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Histoire de I'Emigration pendant la Revolution Francaise 
AVERTISSEMENT. 



II ne serait pas juste de dire que l'ouvrage qui suit n'est qu'une reimpression de mes travaux sur les 
emigres, epuises aujourd'hui: Les Bourbons et la Russie, — Les Emigres et la seconde coalition, — Coblentz. 

Sans doute, on y pourra retire, pour la purpart, les nombreuses pages que j'ai consacrees a I'Emigration, au 
fur et a mesure que mes decouvertes documentaires me permettaient de repandre plus de lumiere parmi les 
episodes et les acteurs d'une histoire confuse et peu connue. Mais on les y retrouvera refondues, corrigees, 
completers, leur ordre chronologique retabli, et, ce qui en constitue le principal attrait, entremelees de parties 
entierement inedites, telles que celles qui y figurent sous ces titres: Hamm et Verone, — Quiberon, — Le 
dix—huit fructidor. 

En outre, it y a ete fait etat d'importants documents inedits, qui n'etaient pas encore en ma possession 
lorsque j'entreprenais, it y a quelques annees, d'evoquer ce passe tumultueux et tragique. J'ai done presque le 
droit de dire que e'est un ouvrage nouveau que je presente aux lecteurs. Its connaitront en tous ses details, 
lorsqu'ils l'auront lu, la triste odyssee des Bourbons et de la noblesse de France en exil, au cours des temps 
revolutionnaires. 

J'ose ajouter que, quel que soit l'effort des historiens qui tenteront apres moi de faire revivre les memes 
personnages et de raconter les memes evenements, its ne trouveront que de rares epis a glaner dans mon 
sillon, tant j'ai eu le souci d'epuiser le sujet et de ne rien laisser dans l'ombre qui meritat d'etre mentionne. 

La documentation de cet ouvrage est abondante, aussi abondante que sure. Elle resulte de mes recherches 
minutieuses et multipliees dans les depots d'archives, et des apports successifs que je dois a la bienveillance 
avec laquelle ont ete accueillis mes efforts. Je donne ci-apres la nomenclature des sources auxquelles j'ai 
recouru. On y verra la preuve qu'il est bien peu d'episodes importants qui aient echappe a mes investigations, 
et peut-etre me reconnaitra-t-on le droit d'affirmer que cette Histoire de I'Emigration merite, d'etre 
considered comme une oeuvre definitive, comme un tableau complet de la politique des emigres. 

En tracant ce tableau, je n'ai pas eu la pretention de modifier les jugements anterieurement portes sur la 
legerete des emigres, leur credulite, leurs illusions, leurs divisions. Ainsi que je l'ecrivais au debut de mes 
travaux, les partis qui, successivement, se formaient a Coblentz, a Verone, a Londres, a Blanckenberg, a 
Mitau, reproduisaient assez exactement les coteries royalistes de France. II n'est done pas etonnant qu'ils en 
aient reproduit les passions avec une egale fidelite. II serait difficile d'ailleurs de tirer quelque fruit de l'etude 
de ces evenements, si Ton n'abordait cette etude, resolu a l'impartialite, dispose a l'indulgence. Je me suis 
efforce d'etre indulgent et impartial. Je plains ceux pour qui l'histoire n'est qu'une arme de parti. 

Les temps que j'ai racontes sont loin de nous. Mais si grands furent les evenements qu'ils virent 
s'accomplir, qu'ils sont inoubliables ! Plut a Dieu que les enseignements qui s'en degagent n'eussent ete oublies 
jamais! Quant aux coleres qu'ils peuvent allumer dans les coeurs echauffes par un ardent patriotisme, encore 
qu'elles soient legitimes et genereuses, efforcons-nous de les apaiser. Gardons-nous de les faire retomber trop 
durement sur une generation que ni son passe ni son education n'av aient preparee a l'exces de ses malheurs; 
qui, n'ayant pu les prevoir, crut les conjurer alors qu'elle les aggravait. Rappelons-nous que, si les emigres 
furent coupables, its ne furent pas les seuls coupables. Rappelons-nous qu'ils expierent cruellement leurs 
erreurs. Sachons reconnaitre enfin que, dans un pays ou tous les partis ont commis des fautes, its se doivent 
mutuellement le pardon. Le pardon est du aux morts; la politique des emigres est chose morte; elle ne 
ressuscitera pas. 

E. D. 

SOURCES DOCUMENTAIRES UTILISEES PAR LAUTEUR 
ARCHIVES NATION ALES: Papiers des emigres et des chouans. 
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ARCHIVES DES AFFAIRES ETRANGERES: Fonds Bourbon; Correspondance generate. 

ARCHIVES DE LA GUERRE. 

ARCHIVES DE CHANTILLY: Papiers de Conde. 

ARCHIVES D'UN GRAND NOMBRE DE DEPARTEMENTS. 

ARCHIVES IMPERIALES DE RUSSIE ET DAUTRICHE[1]. 

ARCHIVES ROYALES DE PRUSSE, DE DANEMARK ET DE SUEDE. 

CORRESPONDANCE INEDITE DU COMTE DE CALONNE. 

MEMOIRES INEDITS DU DUC DE CARAMAN. 

PAPIERS DES MARQUIS DE BOUTHILLIER, MARQUIS DE LAROUZIERE, MARECHAL DE 
CASTRIES, DUC D'HARCOURT, COMTE VALENTIN ESZTERHAZY, MARQUIS DE LA QUEUILLE. 
COLLECTION D'HAUTERIVE. 

COMMUNICATIONS RECUES DANGLETERRE, DE COURLANDE, DES ETATS-UNIS. 
LA PRESQUE TOT ALITE DES PUBLICATIONS RELATIVES AUX EMIGRES, 
CONTEMPORAINES DES TEMPS REVOLUTIONNAIRES, ET ENFIN LES OUVRAGES PUBLIES DE 
NOS JOURS, RECITS ET MEMOIRES, AYANT TRAIT A LEMIGRATION. 
[Note 1: Ay ant obtenu copie a Saint-Petersbourg et a Moscou 
des nombreuses pieces qui constituent le fonds des emigres, 
j'ai fait hommage de ces copies aux archives du ministere des 
Affaires etrangeres de France, ou elles sont a la disposition 
des chercheurs en deux volumes in-folio.] 

HISTOIRE DE LEMIGRATION 
PENDANT LA REVOLUTION FRANCAISE 



LIVRE PREMIER. LES PREMIERES ETAPES 
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Histoire de Immigration pendant la Revolution Francaise 
I. LES DEBUTS DE IMMIGRATION 



Le 14 juillet 1789, dans Paris revoke contre l'autorite royale, l'emeute triomphante s'emparait de la Bastille 
qui symbolisait a ses yeux l'ancien regime, la detruisait et arrosait ses mines du sang de ses defenseurs. Ce 
premier acte des fureurs populaires etait aussitot suivi des plus hideuses saturnales, au cours desquelles 
Flesselles, prevot des marchands; le controleur general des finances, Foulon; Launay, gouverneur de la 
Bastille, d'autres encore tombaient massacres. On promenait leur tete au bout d'une pique. Ces trophees 
sanglants etaient salues par des cris haineux et feroces, terriblement menacants pour la reine, l'Autrichienne, 
comme on disait, pour les Polignac ses favoris, et pour divers membres de la famille royale, le comte d'Artois 
par exemple, frere du roi, a qui ce peuple en delire imputait, comme a Marie- Antoinette, la responsabilite de 
ses maux. 

Tandis que se deroulaient dans la capitale ces evenements sinistres, precurseurs d'evenements plus affreux 
qui, pendant plus de dix annees, allaient livrer la France a toutes les horreurs de l'anarchie et la preparer pour 
la dictature, a Versailles, la monarchic, representee par un souverain dont la faiblesse n'avait d'egale que sa 
bonte, ne savait plus que devenir. Assailli de conseils contradictoires, tiraille entre ceux qui le poussaient a la 
resistance et ceux qui le pressaient de pactiser par des concessions avec la Revolution naissante, et de la 
desarmer en lui cedant, le malheureux Louis XVI s'immobilisait dans ses indecisions et ses scrupules. Sans 
penser a lui-meme, il tentait d'arracher des victimes au monstre par lequel il se sentait enserre deja. 

Tremblant pour les jours de son plus jeune frere, ce comte dArtois qui par ses prodigalites, sa conduite, 
son role a la cour, s'etait attire tant de haines, il lui enjoignait de quitter Paris et «de se retirer hors du 
royaume». Le comte dArtois s'empressait d'obeir a cet ordre. Muni d'un passeport delivre par le general de La 
Fayette, il s'enfuyait dans la nuit du 16 au 17, avec le prince d'Henin capitaine de ses gardes, le comte de 
Vaudreuil son ami, le marquis de Blignac et le baron de Castelnau gentilhommes de sa maison. Ensemble ils 
gagnaient a cheval Chantilly. La, les attendait une voiture du prince de Conde, qui les emmenait aussitot a la 
poste prochaine d'ou ils se dirigeaient sur Valenciennes. 

Derriere lui partait Conde suivi du due de Bourbon son fils, du due d'Enghien son petit-fils. Entraines par 
leur exemple, les plus grands seigneurs de France, les plus grandes dames de la cour, les Lauzun, les 
Villequier, les Duras, les Beauvau, les Mortemart, les d'Harcourt, les Fitz-James s'en allaient, les uns en 
Allemagne, les autres en Angleterre ou dans les Pays-Bas. A ce groupe des premiers fugitifs, il faut joindre 
encore la princesse de Lamballe qui se decidait a aller attendre la fin de la tourmente a Spa, d'ou, pour son 
malheur, elle devait revenir trop tot; le marechal de Broglie qui, parti de Paris pour se rendre a son 
commandement de Metz, etait empeche par une emeute d'en prendre possession et contraint de se refugier a 
l'etranger, et enfin le due et la duchesse de Polignac, qui emmenaient avec eux leur jeune belle-soeur, la 
comtesse de Polastron favorite du comte dArtois. La duchesse de Polignac etait l'amie preferee de la reine, 
l'incessant objet de ses bontes, ce qui la designait aux animadversions de la foule. 

Redoutant pour elle des perils qui ne se dissimulaient plus, Marie- Antoinette l'avait suppliee de partir; 
puis, devant une resistance qui s'inspirait d'un devouement sans bornes, elle avait appuye ses sollicitations 
d'un ordre formel. 

— Au nom de l'amitie, s'etait-elle ecriee, partez, je vous en prie, je vous l'ordonne, partez quand il est 
temps encore. 

La duchesse etait alors partie avec son mari et ses enfants, serrant sur son coeur ce dernier billet de la 
reine: 

«Adieu, la plus tendre des amies. Ce mot est affreux. Mais il le faut. Voici l'ordre pour les chevaux. Je n'ai 
que la force de vous embrasser.» 

Dans la soiree du 17 juillet, le comte d'Artois arrivait a Valenciennes. Le comte Valentin Eszterhazy 
commandait cette place au nom du roi Louis XVI. D'origine hongroise, age de cinquante ans, successivement 
colonel de hussards, marechal de camp et Cordon bleu, ce gentilhomme avait fait sa carriere en France. II 
occupait le premier rang parmi ces favoris de Marie- Antoinette, qu'elle avait combles de ses bienfaits et qui 
lui temoignaient leur gratitude par un incessant et passionne devouement. 
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Aux premieres nouvelles des evenements qui marquerent les debuts de la Revolution, le comte Eszterhazy 
avait pressenti les perils qui menacaient la famille royale. Afin d'en mesurer l'etendue et de contribuer a les 
conjurer, il s'etait mis aussitot en route pour Paris, alleguant la necessite d'y conduire sa femme, et dissimulant 
sous ce pretexte le veritable objet de son voyage. II touchait aux portes de la capitale, le 14 juillet, vers le 
declin du jour. La Bastille venait d'etre prise, la plupart de ses defenseurs d'etre massacres. Dans Paris 
terrorise regnaient l'emotion, le desordre, de vives alarmes, par suite des tragiques exces auxquels s'etaient 
livres les vainqueurs. 

C'est par la rumeur publique que le comte Eszterhazy fut mis au courant des irreparables malheurs qui 
s'etaient accomplis et en presageaient de plus lamentables. II comprit que son devoir etait de retourner sans 
delai au poste qu'il tenait de la confiance du roi, et d'y prevenir, par des mesures de precaution, le contre-coup 
de tant de passions dechainees. Se separant de sa femme qu'il laissa entrer seule dans Paris, il revint aussitot 
sur ses pas. De retour a Valenciennes, il s'empressait de donner, en y arrivant, les ordres que commandaient 
les circonstances. 

Dans la soiree du meme jour, il fut appele au nom d'un de ses amis, le prince de Chimay, a la poste aux 
chevaux. II y courut et se trouva en presence du comte d'Artois qui venait d'arriver. II recut de ses mains une 
lettre de Louis XVI, une autre de la reine mettant les fugitifs sous sa garde jusqu'a ce qu'ils eussent passe la 
frontiere. Ces lettres lues, il promit au comte d'Artois devouement et surete, lui demanda ses ordres en lui 
offrant dans sa propre maison une hospitalite qui fut acceptee avec empressement. Le prince desirait attendre 
a Valenciennes ses fils; ils devaient arriver le lendemain. 

Au moment ou, sur l'invitation du comte Eszterhazy, la voiture du comte d'Artois allait se rendre a l'hotel 
du gouvernement, deux berlines ebranlant le pave sous leurs roues chauffees par une longue route vinrent 
s'arreter devant la poste. Elles amenaient les trois Conde, suivis d'un petit nombre de courtisans, et a ce point 
affoles que, quelque supplication que leur adressat le gouverneur de Valenciennes pour les retenir au moins 
durant la nuit, ils refuserent avec energie de prolonger leur sejour dans la ville au dela du temps necessite par 
le changement de chevaux. Quelques instants apres leur arrivee, ils partaient sans que les groupes qui 
stationnaient autour d'eux, soupconneux et inquiets, les eussent reconnus. Le comte d'Artois, dont l'incognito 
n' avait pas ete decouvert, put alors se rendre chez Eszterhazy. 

Le prince avait trente-deux ans. Un portrait du temps le represente vetu d'un habit gris en soie dont les 
dentelles flottantes du jabot cachent les revers. Petite est la tete, tres aristocratique la physionomie; il y a de la 
finesse dans ces yeux bleus qui revelent sous la grace voulue de l'expression, plus de sensibilite que de coeur. 
Avec sa taille svelte, sa tournure agile, ses manieres affables, son grand air, le comte d'Artois est seduisant et 
en meme temps dedaigneux et hautain. II est aise de comprendre qu'il ait ete tout a la fois un des Dons Juan de 
la cour de France, et la bete noire d'une plebe qui le croyait indifferent a ses maux. C'est bien le type du 
gentilhomme vaniteux et leger, dont ses contemporains offrent de si nombreux modeles, qui sera tour a tour 
l'emigre de Coblentz, aveugle et tetu, ne voulant rien voir ni rien apprendre, et l'emigre de 1814, n'ayant rien 
oublie. 

Ne connaissant qu'une tres minime part des evenements au cours desquels il avait quitte Paris, il raconta 
au comte Eszterhazy ce qu'il en savait, sans lui faire toutefois de la situation du royaume le sombre tableau 
que Ton pourrait supposer. Bien au contraire, il la presentait sous des couleurs rassurantes. A l'entendre, les 
peripeties devant lesquelles il fuyait, ne constituaient qu'un accident qui n'aurait pas de suite, un feu de paille 
destine a s'eteindre promptement. 

— Nous rentrerons dans trois mois, disait-il avec insouciance. 

Trois mois! Ainsi s'exprime la conviction des premiers emigres. Ils ont foi dans l'avenir. Ils se voient 
revenus avant peu dans leurs foyers. Cette conviction explique pourquoi ils ont deserte si vite, sans regler 
leurs affaires les plus urgentes, sans s'assurer des ressources pour vivre dans l'exil au dela de quelques 
semaines. La certitude d'un prochain retour, c'est la caracteristique de 1' emigration a ses debuts. 

Quoique presse de passer la frontiere, le comte d'Artois etait tenu d'attendre a Valenciennes la venue de 
ses fils. Ils arriverent le lendemain. II les laissa se reposer une journee, et profita du loisir que leur repos lui 
donnait pour recevoir quelques-unes de ses amies de Paris, qui se trouvaient dans la ville: la duchesse de 
Laval, la comtesse de Balbi et la comtesse de Menars sa soeur, Mme de Boufflers. Puis il confera avec ses 
courtisans. II s'agissait de decider en quel lieu il se rendrait. Eszterhazy conseillait l'Espagne; le comte d'Artois 
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opinait pour Turin. On sait que son frere, le comte de Provence, et lui avaient epouse les filles du roi de 
Sardaigne. La cour de son beau-pere, Victor- Amedee EH, lui offrait un asile. Finalement, il resolut de gagner 
Bruxelles et d'attendre d'y etre pour choisir sa residence definitive. II partit le meme jour, sous la protection 
d'une escorte a la tete de laquelle s'etait mis Eszterhazy, et qui le conduisit a Quievrain. Le depart de ses fils 
fut l'objet d'une egale sollicitude et s'accomplit sans accidents. 

Tel est brievement raconte l'episode initial de l'emigration. Cette emigration, nous la verrons bientot 
s'etendre. Les tragedies qui vont se succeder dans Paris et accroitre la terreur seront la cause de son extension. 
Encore quelques semaines et de nobles families de Provence et du Dauphine se refugieront a Chambery et a 
Nice. Celles qui iront vers Nice trouveront le long du Var, pour les proteger, des troupes envoyees a leur 
rencontre par le roi de Sardaigne. Celles qui passeront en Savoie devront sollicker de ce prince des secours 
analogues. Toutes ces contrees vont etre en feu, et l'incendie rapidement se propagera. 

Les paysans secoueront leur vassalite seculaire, pilleront les chateaux et traqueront leurs anciens maitres 
au nom du saint devoir de l'insurrection. Lorsqu'apres le 4 aout, on leur demandera de payer les taxes 
maintenues ce jour-la, ils s'y refuseront, sous pretexte qu'elles sont incompatibles avec la detresse generale. 

Le 6 octobre suivant, l'invasion de Versailles imprimera au flot de l'emigration une impulsion nouvelle. 
Parmi les fugitifs figurera le due d'Orleans. C'est alors que le comte de Montmorin, ministre des affaires 
etrangeres, ecrira a Choiseul, ministre de France a Turin, sans qu'on puisse savoir si son langage est sincere ou 
s'il n'a d'autre but que de flatter l'opinion victorieuse: «Ces emigrations ne peuvent qu'affliger ceux qui, ayant 
confiance dans la volonte paternelle du roi et le devouement de son ministere, pensent que, quelles que soient 
les calamites actuelles, on ne devrait pas abandonner la patrie, mais concourir plutot par des exhortations, des 
bons conseils et des sacrifices au retour de la prosperite dont on ne peut qu'eloigner le terme par un 
decouragement aussi marque, qui ne peut faire que le plus facheux effet chez les etrangers, et nuire a notre 
consideration.* 

Mais ces reflexions, si justes qu'elles soient, ne peuvent rien contre la contagion de la peur ni contre celle 
de l'exemple. Dans plusieurs grandes villes, la nouvelle des evenements de Paris a dechaine des passions 
ardentes, provoque des rebellions parmi les troupes en garnison. Des chefs de corps sont tombes victimes de 
ces mutineries; beaucoup d'officiers n'ont evite la mort qu'en prenant la fuite. Menaces dans leur surete, des 
gentilshommes, des bourgeois notables, des magistrats se sont vus contraints de les imiter. Autant d'emigres, 
tous ces fugitifs a qui leur patrie n'offre plus un asile stir. Sur les routes encombrees, ils se deroulent en 
longues files, hommes, femmes, enfants, vieillards, presses de gagner la frontiere, n'osant s'arreter aux 
auberges, de peur d'y etre retenus prisonniers, et assiegeant les relais de poste pour y reclamer des chevaux. 
C'est le moment ou Ton part comme on peut, les riches dans leurs carrosses, les moins fortunes par le coche, 
d'autres en charrette, voire en fiacre, car a Paris on trouve des automedons qui consentent a vous conduire a 
petites journees jusqu'en Suisse ou en Allemagne. Ces vehicules charges de bagages, et ou sont entassees des 
families eplorees, donnent a cette fuite generale l'aspect d'une deroute. Les mille accidents qui arrivent en 
chemin, chevaux crevant sous la fatigue, essieux brises, roues embourbees, voitures versees, achevent de lui 
imprimer cette physionomie. 

Apres le vote de la Constitution civile du clerge, ce flot mouvant, tumultueux, agite, se grossira de pretres, 
de moines, de religieux, et pour ceux-la aussi, pour les vieux eveques comme pour les jeunes clercs, s'ouvrira 
l'ere des dures epreuves qu'ils ont encourues, afin de se derober a la persecution[2]. Enfin quand l'elite de la 
societe francaise aura ainsi deserte ses penates, quand la marche ascendante de la Revolution aura tari les 
sources ou s'alimentent le commerce et les industries de luxe, les fournisseurs eux-memes, las de rester les 
bras croises dans leur boutique deserte, se decideront a passer a l'etranger pour rejoindre leur clientele qu'ils 
croient encore en possession de ses biens, toujours disposee a la depense, et qu'ils trouveront si miserable, si 
depourvue de tout, que des grandes dames et de nobles seigneurs auront du se resoudre a travailler pour vivre. 
Mais a la minute ou Ton emigre, personne n'apprehende ces miseres qu'on ne prevoit pas, qu'on ne soupconne 
pas. C'est en riant et d'un coeur leger que couturieres, modistes et marchandes de plaisir se font «emigrettes», 
avec l'espoir de trouver a l'etranger la fortune qu'on ne peut plus realiser en France. 
[Note 2: Ces epreuves ont trouve dans M. l'abbe Sicard un 
narrateur eloquent et surement documente. Lire le troisieme 
volume de son ouvrage L'ancien clerge de France. Tout y est 
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dit pour cette partie de l'Histoire de I'Emigration.] 

Quant a la duree de l'exil, personne n'y veut croire. L'illusion a cet egard est unanime et absolue. Tout le 
monde est convaincu, on ne saurait trop le repeter, que l'absence sera breve, que dans trois mois, dans six mois 
on sera revenu. Cette conviction fait considerer le voyage, si penible qu'il soit, presque a l'egal d'une partie de 
plaisir, un peu trop accidentee, et en efface vite les ennuis: les exigences des hoteliers, la difficulte de trouver 
un etablissement, le prix des loyers, des vivres, de tout ce qui est necessaire a la vie, le mecontentement des 
populations parmi lesquelles on s'installe, et qui craignent que cette invasion ne rende l'existence plus 
couteuse pour elles. On ne voit rien de tout cela; on ne s'inquiete de rien; on vit en campement, dans l'attente 
d'un prompt retour vers la patrie, retour qu'appellent d'ailleurs de tous leurs voeux les souverains dont les Etats 
se sont ouverts a ces fugitifs, et qui redoutent que le gouvernement francais ne prenne ombrage de leurs 
agitations, de leurs propos malveillants et de leurs bravades. 

II 

LARRIVEE A TURIN 

En quittant Valenciennes, le comte d'Artois s'etait dirige vers Bruxelles. II y arriva dans les derniers jours 
de juillet. Cette ville n'etait pas encore, ainsi qu'elle le devint plus tard, un rendez-vous d'emigres[3]. 
L'archiduchesse Marie-Christine, soeur de l'empereur Joseph II, mariee au due de Saxe-Teschen, y residait, 
au nom de ce souverain, comme gouvernante des Pays-Bas. Apres avoir recu la visite du comte dArtois, elle 
en manda la nouvelle a son frere. L'empereur repondit sur-le-champ qu'il ne pouvait autoriser le sejour des 
princes francais a Bruxelles. II ne voulait pas, en laissant se creer aux portes de la France un foyer de 
conspirateurs, justifier les griefs que le gouvernement royal ne manquerait pas de lui imputer. II ordonnait 
done a sa soeur d'inviter le comte d'Artois a s'eloigner, et s'il ne le pouvait sur-le-champ, a se fixer jusqu'a 
son depart au chateau de Laeken avec un seul domestique, a y vivre incognito apres avoir pris l'engagement de 
n'y recevoir personne. 

[Note 3: C'est par erreur que l'historien Forneron, dans ses 

etudes sur I'Emigration, a pretendu le contraire. II dit qu'a 

Bruxelles se reunirent d'abord les emigres les plus riches, 

et il indique que ce fut des 1789. II cite meme, a l'appui de 

son dire, une phrase du Journal de Fersen: «Je fus a la 

comedie. J'y trouvai tous les Francais qui y sont 

d'ordinaire, moins les femmes.» Mais cette phrase est 

extraite d'une lettre qui porte la date du 1 1 aout 1792 et 

non de 1789.] 

Ces instructions rigoureuses, communiquees au prince, le deciderent a quitter la Belgique et a se rendre a 
Turin, bien qu'il ignorat si son beau-pere l'y verrait sans deplaisir. II lui ecrivit afin de lui annoncer sa venue, 
et confia sa lettre a son aide de camp, le baron de Castelnau, qui devait lui rapporter la reponse a Mantoue ou 
il allait l'attendre. Puis, il gagna l'ltalie par l'Allemagne et la Suisse, voyageant a petites journees, faisant le 
long de sa route de frequents arrets, notamment a Gumlingen pres de Berne, ou il passa trois semaines, avec 
les Polignac, Mme de Polastron, et le comte de Vaudreuil, en ayant soin, la comme ailleurs, de laisser ignorer 
qui il etait. 

Le 4 septembre, Castelnau etait a Turin. Depuis plusieurs jours, le roi de Sardaigne possedait une lettre de 
sa fille, la comtesse d'Artois, restee a Paris, qui lui demandait l'autorisation de se fixer pres de lui. Avant de la 
lui accorder, il avait cm devoir consulter le roi de France. II etait encore sans reponse lorsque Castelnau lui 
presenta la requete du comte d'Artois. De nouveau, il ecrivit a Paris, ne voulant recevoir ses enfants a sa cour 
qu'avec l'agrement de Louis XVI. 

Hostile aux idees sous l'empire desquelles etait en train de s'accomplir la revolution de France, 
Victor-Amedee III ne se dissimulait pas le peril qu'elles allaient faire courir aux gouvernements 
monarchiques limitrophes du territoire francais. Ses Etats y etaient plus particulierement exposes, la Savoie 
surtout. En Savoie, on parlait couramment la langue francaise. Les habitants de cette province, en relations 
quotidiennes avec le Dauphine d'ou ils tiraient en partie les objets necessaires a la vie, n'etaient que trop 
disposes a applaudir aux mouvements populaires qui venaient d'eclater de l'autre cote de leur frontiere. A 
Chambery, le peuple et la bourgeoisie se declaraient pour les doctrines nouvelles, que la noblesse, au 
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contraire, tenait en defiance. Les premiers emigres arrives en Savoie recevaient de cette noblesse l'accueil le 
plus empresse. Par contre, ils rencontraient peu de sympathie parmi les autres classes sociales, les avocats 
notamment, ce qui ne tardait pas a accentuer les divisions et les rivalries qui depuis longtemps avaient cree 
dans la ville deux camps ennemis. 

Comme d'autre part, le gouvernement piemontais pouvait toujours craindre un coup de main des Francais 
sur la Savoie et sur le comte de Nice, et qu'il n'avait a compter que sur la fidelite de l'armee, il etait oblige a 
beaucoup de circonspection et de prudence, alors que l'arrivee de nombreux emigres a Turin, a Nice, a 
Chambery, a Annecy, risquait d'eveiller les susceptibilites du gouvernement de Paris. Dans ces circonstances, 
Victor- Amedee, partage entre le desir de marquer sa bienveillance aux sujets francais restes fideles a leur roi 
et la necessite de ne pas paraitre braver la Revolution, entendait garder la neutralite, au moins en apparence. II 
y parvint durant quelques mois; il s'efforca de contenir les emigres qu'il avait accueillis dans ses Etats, de 
reprimer leur agitation et de s'opposer a leurs intrigues. Mais il fut promptement deborde par les exces 
auxquels ils se livraient et reduit a reconnaitre qu'il fallait ou les chasser, ce qu'il n'osa faire, ou se laisser 
entrainer par eux, ce qui fatalement devait avoir pour resultat une tentative de la France sur la Savoie et sur le 
comte de Nice. 

Ces eventualites redoutables, il les entrevoyait deja au moment ou le cadet de ses gendres lui demandait 
asile, et c'est pour ce motif qu'avant de le recevoir, il avait voulu s'assurer de l'adhesion de Louis XVI a ce 
projet. Cette adhesion etait acquise d'avance. N'etait-ce pas le roi de France qui avait engage son frere a 
s'etablir a Turin, jusqu'a la fin des troubles? Quant a la comtesse d'Artois, «il ne pouvait qu'approuver qu'elle 
se reunit a son mari et a ses enfants et la laisser maitresse de faire ce que lui dicterait son coeur». 

Apres ces pourparlers, il fut permis aux princes francais de venir en Piemont. Castelnau partit aussitot 
pour en porter la nouvelle au comte d'Artois, tandis que le roi de Sardaigne, etant installe pour la duree de Fete 
dans sa residence de Moncalieri, louait a proximite du chateau trois confortables maisons pour y loger son 
gendre, sa fille, ses petits-fils et leur suite. 

A la mi-septembre, le comte d'Artois arriva a Moncalieri. Le roi et les princes ses fils le recurent a la 
descente de son carrosse avec les temoignages de la plus tendre affection. Ils le conduisirent chez sa soeur, la 
princesse de Piemont, celle que son embonpoint avait fait surnommer «Gros Madame». Apres les 
epanchements de famille, il recut le ministre de France, Choiseul, qui lui presenta le corps diplomatique. Les 
jours suivants, arriverent successivement et furent accueillis avec une egale bonne grace la comtesse d'Artois, 
le due d'Angouleme, le due de Berry, les trois Conde, la princesse Louise de Conde, le prince de Monaco et 
une nombreuse suite dont faisaient partie le marquis et la marquise d'Autichamp, le comte du Cayla, le comte 
de Choiseul-Meun, le comte d'Espinchal, le chevalier de Virieu. 

Tous les jours, le ministre de France rendait compte a Montmorin des faits et gestes des augustes 
personnages. On connait par ses rapports leur conduite et leurs intentions. Le comte d'Artois restera a Turin et 
s'y occupera des interets de son frere. Les Conde iront, a ce qu'on croit, voyager en Italie ... II y a de 
nombreuses reunions de famille a la cour, chez le due et la duchesse de Chablais, installes a leur chateau 
d'Aglae, chez le prince et la princesse de Piemont, chez le due d'Aoste; il y a aussi des parties de chasse ... Les 
Conde se sont etablis dans un hotel de Turin. Le comte d'Artois s'y rend de Moncalieri, va leur demander a 
diner sans facon. 

Le 26 septembre, Choiseul ecrit que les princes de Conde dinent chez lui ce jour-la. «Le comte d'Artois 
avait promis de venir. Mais il s'est excuse, etant trop occupe par ses affaires de finances avec M. de 
Bonnieres, l'intendant de sa maison.» Que d'apres preoccupations revelent ces trois lignes! Les affaires de 
finances sont deja le plus cuisant souci de l'exil qui commence, une terrible plaie qui vient de s'ouvrir et va se 
creuser de jour en jour. Des ce premier moment, il faut suffire a l'entretien d'une suite de quatre-vingt-deux 
personnes, car la suite du comte d'Artois compte quatre-vingt-deux personnes, comme celle des Conde en 
compte quarante-cinq. 

Les jours s'ecoulent ainsi. Le 7 octobre, les Conde partent pour Genes. «Leur voyage ne doit pas se 
prolonger au dela d'une semaine.» Ils sont decides a passer l'hiver a Turin. «Ils y ont fait venir leurs chevaux. 
Ils ont loue pour neuf mois, a raison de trois mille six cents francs par mois, une maison qui communique par 
le jardin avec celle que doit habiter le comte d'Artois, quand la cour de Piemont rentrera dans la capitale, apres 
le sejour d'ete a Moncalieri. » Ils ne tardent pas a y retourner. Ils y sont quand arrive la comtesse de Polastron, 
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la favorite du comte d'Artois. II souffre de leur separation momentanee, et elle est venue passer quelques 
semaines aupres de lui. 

A la mi-octobre, Choiseul annonce a Paris la presence, a Turin, de nouveaux emigres: le due de Laval et 
ses fils, le comte de Bonneval, la Fare premier president des Etats de Provence, le marquis de Montesson, le 
due et la duchesse de Polignac, qui se rendent a Rome, la comtesse Diane de Polignac, la vicomtesse de 
Vaudreuil, l'abbe de Baliviere, la comtesse de Brionne, amie du marechal de Castries, mere du prince de 
Lambesc et de la princesse de Carignan, qui repart pour Paris, a peine debarquee, afin de s'y devouer au salut 
de son fils, compromis dans les evenements, la duchesse de Brissac, qui se rend a Nice pour sa sante, et 
beaucoup d'autres Francais de toutes classes. 

Cette cohue aristocratique devient bientot si nombreuse, que la cour de Sardaigne s'en inquiete. Le 
ministre de France aimerait mieux que les emigres allassent a Rome ou ailleurs, ou on ne pourrait, vu 
l'eloignement, les soupconner de former des projets contre leur pays. «Je ne peux voir qu'avec peine une 
reunion qui echauffe les esprits, meme a Turin, et qui peut faire sensation en France comme ici.» II leur ouvre 
toutefois sa maison, les y accueille avec courtoisie, leur donne a diner. «Jusqu'a present j 'en suis quitte pour de 
la fatigue et de la depense ... Vous pouvez imaginer en general leurs principes.» Choiseul est un gentilhomme 
devoue au roi. Mais il ne peut s'associer au langage qu'il entend, approuver les projets que Ton commence a 
fomenter contre la France et dont, imprudemment, on parle tout haut. 

Ces projets etaient encore bien vagues. lis consistaient a agir sur 1' opinion, a sollicker les cours d'Europe, a 
leur demander aide et secours au nom de la solidarite qui doit regner entre les trones. Tout portait a croire 
qu'elles voyaient avec inquietude le mouvement revolutionnaire se developper. Mais il n'apparaissait pas au 
meme degre qu'elles fussent disposees a prendre les armes pour le combattre. 

En Russie, l'imperatrice Catherine edictait des mesures rigoureuses a l'effet de prevenir l'acces dans ses 
Etats de la fermentation qui desolait la France et la livrait a de troublantes convulsions. On n'inserait dans les 
papiers publics de Saint-Petersbourg que de courts extraits de ceux qui apportaient des nouvelles de Paris. II 
etait interdit de parler politique partout ou la parole pouvait trouver des echos. Un avocat francais, ayant 
commis l'imprudence de s'eriger en declamateur, venait d'etre enferme dans une maison de correction et 
durement chatie. On avait mis en surveillance d'autres individus. La garde imperiale etait comblee de soins et 
d'adulations, comme si Catherine eut compte sur elle pour la defendre contre les idees venues de France. 
Mais, en depit de ces temoignages d'une haine ardente pour les doctrines nouvelles, la grande imperatrice ne 
songeait pas encore a les combattre a main armee, preoccupee surtout par la guerre contre les Turcs, dans 
laquelle elle etait engagee, et par les evenements de Pologne qui captivaient son attention, comme ils 
captivaient l'attention de la Prusse et de l'Autriche. 

A Vienne, l'Empereur Joseph II, le vieux Kaunitz son ministre, caressaient trop d'ambitions au succes 
desquelles la neutralite de la France etait necessaire pour qu'ils fussent disposes a intervenir dans les affaires 
interieures de celle-ci. Ils souhaitaient meme l'aggravation de ces difficultes, avec l'espoir qu'en s'aggravant, 
elles empecheraient le gouvernement royal de contrarier les plans imperiaux. Joseph II avait besoin d'une 
France affaiblie. «La Revolution lui parut singulierement opportune [4]. » Ce fut aussi la politique de son 
successeur Leopold. L'un et l'autre se montrerent complaisants pour la Revolution, tant qu'elle ne se dressa pas 
comme une menace contre les trones. Quand ils se deciderent a marcher a elle pour la contenir, ce fut toujours 
avec l'arriere-pensee de ne laisser retablir en France un pouvoir fort qu'a la condition qu'il leur consentirait 
l'abandon des conquetes qu'ils attendaient de la guerre. Ils sacrifierent a ces desseins jusqu'a la vie de 
l'archiduchesse d'Autriche, la reine Marie- Antoinette, soeur de l'un et tante de l'autre. Leurs preoccupations 
egoistes etaient deja visibles en 1789, au moment ou le comte d'Artois, refugie a Turin, s'appretait a recourir 
aux bons offices de l'Empereur. 

[Note 4: Albert Sorel: L'Europe et la Revolution 
francaise.] 

La Prusse n'etait pas mieux disposee pour la France. Le souverain licencieux et debauche qui regnait sur 
elle, Frederic-Guillaume II, ne se conduisait que d'apres les vues du comte de Herzberg, son ministre. 
Celui-ci l'avait interesse a la realisation d'un plan politique, qui consistait a tenir l'Autriche en respect et a se 
servir contre elle de la Pologne ou la Prusse comptait trouver plus tard une extension de territoire. En de telles 
conditions, il n'y avait ni temps ni lieu pour s'occuper de la revolution qui venait d'eclater en France. Et puis, il 
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fallait, avant de la juger, voir ce qu'elle deviendrait. Un peu plus tard, quand la Prusse la croira dangereuse, 
elle entrera dans la coalition. Elle y entrera avec l'espoir de recueillir, en argent ou en territoire, le prix de son 
concours. Puis, des 1795, lorsque la Revolution menacera de promener a travers l'Europe ses drapeaux 
victorieux, lorsqu'il faudra se mesurer de nouveau avec elle, la Prusse, non encore consolee de sa defaite de 
92, renoncera a courir l'aventure d'une guerre dont Tissue est douteuse; elle desertera la coalition pour faire la 
paix avec la France. Ce n'est done pas de ce cote qu'en 1789, les Bourbons pouvaient attendre un appui. 

En Angleterre, William Pitt, depuis six ans, dirigeait le gouvernement. II s'employait avec passion a 
relever le prestige de la couronne, des longtemps compromis, les finances nationales en detresse, la prosperite 
quasi detruite par des guerres a peine terminees. Son pouvoir, peu a peu, s'etait fortifie. Lui-meme dominait le 
roi, George III, conduisait l'opinion, exercait en Europe une action decisive, toutes les fois qu'il voulait s'y 
appliquer. II avait trop exclusivement en vue les interets de son pays pour ne pas rechercher, des cet instant, 
quels avantages il pourrait retirer de la Revolution et pour se mettre en route pour elle ou contre elle avant de 
s'etre surement oriente. Sa conviction n'etait pas faite encore. Mais il nourrissait deja l'ardent desir de donner a 
l'Angleterre, ou les traditions de vieille haine contre la France survivaient au passe, des occasions de revanche 
et le moyen d'accroitre sa grandeur coloniale comme sa suprematie sur les mers et de les lui donner aux 
depens de l'adversaire. 

L'accueil fait aux emigres, les secours qu'on leur prodigua ne sauraient etre considered comme des 
temoignages de sympathie adresses a la France, mais bien plutot comme des mesures de prudence adoptees en 
prevision des solutions que produirait l'avenir. William Pitt fut longtemps a se prononcer. Ce n'est qu'en 1793 
que sa politique prit corps, que son ardeur contre la Revolution se manifesta. L'Angleterre devint alors la plus 
intraitable ennemie de la France, ou plutot du regime nouveau qui s'y fondait. Mais, en 1789, ces sentiments 
n'existaient encore qu'a l'etat vague. Les Bourbons ne pouvaient pas plus faire fond sur l'Angleterre que sur 
l'Autriche, la Prusse et la Russie. 

En Italie, ils n'etaient fondes a esperer un appui que des gouvernements, les peuples ayant accueilli avec 
enthousiasme les idees nouvelles, desquelles ils attendaient la delivrance. Et encore, entre ces gouvernements, 
n'en etait-il que deux qui fussent disposes, et non sans arriere-pensee, a etre de quelque secours: la Sardaigne, 
parce que deux de ses princesses avaient epouse les freres du roi Louis XVI; les Etats de Naples, parce que les 
Bourbons y regnaient. 

De l'Espagne ou regnaient aussi les Bourbons, ceux de France, en vertu du pacte de famille, pouvaient 
esperer beaucoup, esperer d'autant plus que le vieux fanatisme espagnol accru par l'influence ecclesiastique 
renaissante sous le regne de Charles IV, apres s'etre affaiblie sous celui de Charles III. contribuait a rendre les 
populations hostiles au mouvement revolutionnaire. Mais l'imbecile roi d'Espagne, sa femme, l'extravagante 
Marie-Louise, l'amant de celle-ci, l'ambitieux Godoi, devenu plus tard prince de la Paix, livraient ce pays a 
tous les hasards, a tous les perils crees par la betise de Fun, les ardeurs et l'orgueil des autres. A la faveur de ce 
pouvoir mobile et debile, l'Espagne, sous le ministere de Florida Blanca, sous celui de d'Aranda et sous le 
regne omnipotent de Godoi, fut tantot l'ennemie de la Revolution, tantot sa complaisante, et au point de 
conclure, en 1795, la paix avec elle. Elle ne se trouva resolue que plus tard, sous l'Empire, pour resister a 
l'invasion. Les esperances que le comte d'Artois fondait sur elle et auxquelles, ulterieurement, le comte de 
Provence s'associa, furent de courte duree. Neanmoins, loin de prevoir la deception qui l'attendait a Madrid, le 
comte d'Artois, a peine a Turin, songeait a agir sur l'Espagne par un homme a lui ou par son beau-pere. 

En realite, il n'etait qu'un souverain qui, des ce moment, se declarat avec spontaneite contre la Revolution 
et pour la maison de Bourbon. C'etait le roi de Suede, Gustave III. Son successeur devait suivre son exemple 
et son amitie devenir une des rares joies de l'exil de Louis XVIII. Mais la Suede etait petite et faible. Son 
devouement, quel qu'il fut, ne pouvait tenir lieu de secours effectifs. C'etait presque de l'heroisme de la part de 
son souverain d'oser, au mois d'octobre 1791, rompre les relations diplomatiques avec le gouvernement 
francais en faisant ecrire par son ministre des affaires etrangeres au chevalier de Gaussin, representant de la 
France a Stockholm: 

«Le secretaire d'Etat a recu aujourd'hui de M. le chevalier de Gaussin un paquet dont le cachet porte: 
Mission de France. Mais, comme vu la captivite du roi, on ne connait pas plus en Suede qu'en Russie la 
Mission de France, le secretaire d'Etat, par ordre du roi, a l'honneur de renvoyer le paquet sans l'ouvrir et de le 
prevenir qu'une correspondance ulterieure a ce sujet serait absolument superflue.» 
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L'etat de l'Europe ne se revelait encore qu'imparfaitement au comte d'Artois et au prince de Conde, alors 
qu'ils etudiaient la direction a imprimer aux demarches qu'ils voulaient tenter pres des puissances. Le peu 
qu'ils savaient des dispositions de celles-ci les rendait incertains. Le temps s'ecoulait en de vaines 
deliberations. Elles avaient lieu tous les jours. Divers emigres de marque, et entre autres le due de Bourbon, le 
general d'Autichamp, le comte de Vintimille, l'abbe Marie, aumonier du comte dArtois, y prenaient part. Mais 
aucun parti decisif ne sortait de leurs debats. Les conseils du comte de Calonne, l'ancien controleur general 
des finances de Louis XVI, mirent un terme a ces hesitations. II etait a Londres. Le comte dArtois, qui, jadis, 
a Versailles avait subi son influence, le consulta. Calonne dicta la marche a suivre. 

Sans contester son devouement, on peut dire de lui qu'il est 1'homme fatal de I'Emigration. Presomptueux, 
leger, credule, il croyait a son infaillibilite comme a la toute-puissance de son credit. Quoiqu'il eut 
cinquante-huit ans, il ne possedait ni sagesse ni experience; l'age ne l'avait pas plus instruit qu'assagi, et il ne 
contribua que trop, tant qu'il dirigea la politique des princes, a aggraver les dissentiments qui existaient entre 
eux et leur frere, comme a entretenir parmi les emigres les plus funestes illusions. Marie a une Anglaise, Mile 
de Harveley, il lui devait de posseder une immense fortune, qu'il mit d'ailleurs au service des Bourbons et dont 
une partie fut devoree en quelques mois. 

La cour de Vienne semblait particulierement designee pour prendre l'initiative des secours que les 
souverains devaient au roi de France. Calonne fit valoir que l'empereur Joseph II, par consideration pour sa 
soeur, la reine Marie- Antoinette, ne saurait les refuser. C'est done a la cour de Vienne que le comte d'Artois 
fit, au mois d'octobre 1789, sa premiere tentative. Le silence des documents ne permet pas d'en preciser la 
forme. On peut supposer que l'agent, en cette circonstance, fut le due de Polignac, venu en Autriche apres 
avoir conduit et installe sa femme a Rome. Quels qu'eussent ete d'ailleurs la forme de la demarche et le 
negociateur, elle echoua piteusement s'il faut en croire ce billet du prince de Conde au marquis de 
Larouziere[5], date de Turin le 7 novembre 1789: «La reponse de l'Empereur arrive; elle est affreuse, 
repoussante, insultante meme, et nous le sentons vivement; ne perdez pas courage. Nous allons tater de la 
Prusse.» 

[Note 5: Le marquis de Larouziere etait un gentilhomme 

d'Auvergne qui avait siege aux Etats generaux. II ne tarda 

pas a emigrer. Lie avec Conde, il lui ecrivait frequemment et 

recut de lui de nombreuses lettres, dont je dois la 

communication a son petit— fils.] 
Calonne, toujours credule, parlait avec conviction des favorables dispositions de cette puissance comme 
de celles de l'Angleterre. II laissait entendre qu'il avait recu de Berlin l'assurance d'une intervention efficace 
sous la condition de «quelques sacrifices sur les frontieres». II ne disait pas lesquels. Mais un pret de quatre 
cent mille francs, que le roi Frederic-Guillaume semblait pret a faire au comte d'Artois, donnait a ses 
assertions un certain fondement. On tata done de la Prusse. II ne parut pas au chevalier de Roll, envoye a 
Berlin, qu'on dut y etre plus heureux que pres de l'Empereur. 

Entre temps, on s'etait adresse a l'Espagne ou regnait un Bourbon, et a laquelle on attribuait, a tort ou a 
raison, le pouvoir de mettre en mouvement les autres puissances. Le ministre, Florida Blanca, qui dirigeait 
alors les affaires de la monarchic, avait pris contre la Revolution des mesures sanitaires. Pour preserver son 
pays de la propagande des idees nouvelles, il avait ferme la frontiere aux ecrits et aux journaux de France, en 
meme temps qu'il eloignait de Madrid les etrangers qui ne justifiaient pas leur residence. Mais il etait moins 
presse de faire marcher l'armee espagnole pour soutenir les droits de Louis XVI, soit qu'il craignit une defaite 
qui mettrait en peril la couronne de son roi, soit qu'il fut deja choque et decourage dans ses intentions par la 
legerete, les indiscretions et les imprudences des emigres arrives a Madrid. Le 6 fevrier 1790, il n'avait fait 
encore aucune reponse aux demandes du comte d'Artois. La lettre suivante, qu'a cette date, ecrivait Conde a 
Larouziere, temoigne a la fois de l'importance qu'on attachait, a Turin, aux decisions de la cour de Madrid, et 
du desarroi que son silence jetait parmi les emigres. 

«Jamais nous n'avons compte que les troupes etrangeres dussent entrer en France sans un manifeste 
prealable des puissances qui les enverraient. Mais pour les secours d'argent ou de troupes comme pour le 
manifeste a demander, il faut commencer par tater les dispositions des cours, et c'est le point ou nous en 
sommes. D'ailleurs nous n'aurons pas un seul etranger si l'Espagne n'est pas a la tete de tout. Cela nous est 
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prouve par la reponse meme de l'Angleterre, qui nous demande ou nous en sommes avec cette puissance. II 
faut done attendre ses intentions, et bientot elles nous seront connues. Si elles ne le sont pas cette semaine, je 
crois qu'on fera partir Vasse pour y aller. 

«Dans cette incertitude, nous pourrons toujours aller avec confiance dans l'interieur; mais il faut aller avec 
plus de reserve a l'exterieur, pour ne pas croiser les vues que l'Espagne peut avoir, puisqu'elle nous est 
absolument necessaire. II faut attendre aussi des nouvelles du chevalier de Roll, et nous en attendons tous les 
jours. Alors nous verrons ce que nous aurons a faire. II ne faut pas se dissimuler qu'un manifeste des 
puissances qui ne serait pas soutenu par un mouvement de troupes pourrait bien ne pas avoir tout l'effet que 
vous en attendez, et les puissances qui ne seraient pas decidees a le soutenir ainsi ne consentiraient surement 
pas a le produire. Par consequent, si le roi de Prusse ou toute autre puissance consent a nous secourir, nous 
aurons aisement le manifeste. Si elle n'y consent pas, nous n'obtiendrons pas plus le manifeste que des 
troupes, ce genre de secours etant necessairement une suite de l'autre. 

«... Quant au sang a verser, nous donnerions sans doute le notre pour l'epargner. Mais le seul moyen qu'il 
n'y en ait pas d'effusion, e'est de montrer a la France des troupes piemontaises, suisses, espagnoles ou 
prussiennes, pretes a franchir le Rhin, les Alpes ou les Pyrenees. La menace de la force bien prononcee par un 
manifeste tel que vous le proposez suffira seule alors pour tout obtenir de la terreur et de la presence d'un 
danger imminent, et nous n'aurions pas besoin de tout cela si les provinces avaient la moindre energie. Mais si 
Ton continue a ne trouver qu'aveuglement ou faiblesse, il faut bien suivre la seule voie qui nous soit ouverte 
pour sauver notre roi, notre patrie, notre race et notre honneur. 

«Nous pensons bien comme vous, que l'Empereur, s'il vit, ce que je ne crois pas, ne pourrait resister aux 
demandes reunies des cours de Berlin, de Londres, de Madrid et de Turin. Mais ce n'est pas une chose aussi 
aisee dans l'execution que dans la speculation d'amalgamer ces quatre puissances. » 

Sous l'empire des incertitudes que revele cette lettre, le comte dArtois commencait a perdre patience. En 
arrivant a Turin, il etait convaincu qu'a son appel, les grandes cours se ligueraient contre la Revolution, 
qu'elles lui fourniraient a lui-meme tous les subsides que necessitaient la conquete du royaume et la 
delivrance de son frere. Mais bien vite ses premieres illusions etaient tombees. La tache, qu'au debut il croyait 
facile, lui apparaissait longue, laborieuse, herissee de difficultes. Vainement, son cousin, le prince de Conde, 
soumettait a son agrement chaque jour quelque nouveau projet que lui suggerait son imagination ardente et 
dereglee. L'extravagance de ces propositions ou leur impraticabilite etait trop eclatante pour qu'il fut possible 
d'en tirer parti. Mais ce n'est pas sans peine que le comte d'Artois parvenait a les eluder. II se demandait s'il ne 
quitterait pas Turin d'ou il etait impuissant a agir. II se decida cependant a y rester jusqu'a la fin de l'hiver. Ce 
qui l'y determina, e'est que la, il pouvait mieux que d'ailleurs veiller aux affaires de France, intriguer sur les 
frontieres meridionales, dans le Dauphine, dans le Languedoc, en Provence, ou les royalistes commencaient a 
s'agiter. 

Malheureusement l'argent lui manquait. Les ressources qu'il avait emportees de Paris, celles qu'il s'etait 
procurees s'epuisaient. Les negociations ouvertes pour en obtenir de nouvelles marchaient lentement ou 
echouaient comme celle, par exemple, qui avait pour but d'emprunter le tresor de la Grande-Chartreuse et de 
quelques riches abbayes. La detresse commencait, non encore aussi douloureuse qu'elle le devint plus tard, 
mais genante et telle qu'elle paralysait l'execution des projets naissants. Le roi de Piemont voulait bien donner 
a son gendre le vivre et le couvert, mais de l'argent pour fomenter des soulevements contre la France, non. 
Ceut ete trop dangereux. Les preteurs etaient rares. Ceux qu'on attirait a Turin, dont on s'efforcait d'echauffer 
le zele, exigeaient une caution. Ou la trouver, alors que Victor-Amedee III lui-meme en etait reduit a 
contracter un emprunt a Genes afin de faire face aux depenses qu'exigeait la mise sur pied de guerre de son 
armee, en prevision d'une attaque de la France? L'annee 1789 finissait ainsi sans que les efforts multiplies du 
comte d'Artois eussent assure ni meme laisse prevoir un heureux resultat. 

Ill 

LES DISSENTIMENTS ET LES CONFLITS 

Pour comble d'infortune, entre le roi reste a Paris et les princes emigres, s'etaient eleves des nuages 
provoques par les inquietudes que causaient aux Tuileries les plans inconnus du comte d'Artois, son desir non 
equivoque d'avoir sa politique a lui, de marcher a son gre sans tenir compte de ce qui se passait en France, la 
confiance qu'il temoignait a cet extravagant prince de Conde, la faveur qu'il accordait a Calonne. Quels que 



14 



Histoire de I'Emigration pendant la Revolution Francaise 

fussent les sentiments de Louis XVI, demeures malgre tout contradictoires, ceux qu'il trahissait etaient 
hostiles a son frere dont il critiquait les entreprises et meprisait l'entourage, cet entourage egoiste qui arrachait 
a Conde lui-meme cet aveu: «I1 faut etre juste; ce n'est pas trop la faute du comte d'Artois s'il n'est pas mieux 
entoure. Les gentilshommes des provinces ne viennent pas se rallier a nous; Vasse meme veut s'en aller[6].» 
[Note 6: Conde a Larouziere, 12 decembre 1789. Le marquis de 

Vasse etait ecuyer du prince de Conde. Sous la Restauration, 

il devint general.] 

Le blame de son frere irritait le comte d'Artois. «Le comte dArtois, ecrivait encore Conde, excede de 
toutes les lettres qu'il recoit de sa soeur, du roi, de la reine, vient d'ecrire pour protester et demander a agir. Sa 
lettre est faite, mais non envoyee, d'une force, d'une eloquence, d'une noblesse[7]...» Ces efforts demeuraient 
vains. Comment Louis XVI eut-il ete bien dispose pour son cadet quand il considerait avec quelle etourderie 
celui-ci se jetait dans les aventures les plus perilleuses, en parlait a tort et a travers, sans mesure, donnant 
l'exemple d'une indiscretion qui s'exercait a la fois sur les affaires les plus importantes et sur les plus futiles, 
livrait aux rues de Turin tous les secrets de la politique des emigres et les envoyait a Paris, rendus plus 
compromettants par les circonstances au milieu desquelles ils etaient de voiles et propages? Comment eut-il 
ete dispose a venir en aide a ce frere turbulent et brouillon, quand il savait de quelles calomnies abominables, 
de quelles severites outrees la reine et lui etaient l'objet parmi les courtisans reunis en Piemont? 
[Note 7: Conde a Larouziere, 11 decembre 1789.] 

Les dissentiments de la famille royale s'accusaient ainsi de plus en plus. Le comte d'Artois et Conde en 
voulaient au roi, a la reine, a Monsieur; au roi, parce qu'il refusait l'autorisation d'agir, bien qu'on lui eut 
declare qu'on agirait sans lui; a la reine, parce qu'elle ne manifestait que defiance pour leur politique, a propos 
de laquelle, desireux de connaitre son etat d'esprit, Fun d'eux recommandait a l'un des gentilshommes de la 
cour, le baron de Flachslanden, de s'appliquer «a la penetrer sans cependant jamais se mettre a portee de 
recevoir ou d'etre charge d'envoyer une defense d'agir»; a Monsieur, que les nouvelles de Paris montraient 
flattant la populace, chantant les louanges de la Revolution et promettant de ne pas emigrer. 

Ce fut surtout a l'occasion de l'affaire du marquis de Favras, et de la demarche de Monsieur aupres de la 
municipalite de Paris, a laquelle il se presenta, «non comme prince, mais comme citoyen», que se dechaina la 
fureur du comte d'Artois et des Conde. Le 6 janvier 1790, celui-ci ecrivait a Larouziere: 

«Je crois que vous allez fremir de rage comme le comte d'Artois et moi, en lisant ce que je vous envoie. 
Est-il possible que le sang des Bourbons s'avilisse a ce point, et qu'il coule dans les veines d'un homme, si 
e'en est un, qui se permet une demarche evidemment dictee par la peur et par la bassesse! Vous n'avez pas 
idee de l'explosion de courage, de noblesse et d'indignation que cette lecture a produite sur le comte d'Artois. 
Nous n'avons pas ete en reste, et rien ne nous a plus confirmes dans nos indispensables resolutions.* 

Et le 9 janvier: 

«Toutes nos lettres d'hier ne nous parlent que de l'indignation generale que produit dans les deux partis la 
demarche de Monsieur. II est dans la boue au point qu'il y en a qui disent qu'il ne serait pas etonnant qu'il fut 
oblige de se sauver. Le peuple fouillait le lendemain toutes les voitures qui sortaient du Luxembourg pour voir 
si Monsieur ne se sauvait pas en cachette. II n'y a que les enrages de l'Assemblee qui aient ete chez lui au jour 
de l'an. Tous les bons gentilshommes, jusqu'au chevalier de Crussol, ont cru devoir marquer leur indignation 
en n'y allant pas.» 

Ainsi, de plus en plus excites contre le nouveau regime, avides de revanche, irrites de voir qu'a Paris, on 
repoussait leurs avis et on contrecarrait leurs efforts, le comte d'Artois et le prince de Conde avaient pris a 
tache de blamer toutes les resolutions de la cour, d'en affaiblir les effets par leurs incessantes critiques. De son 
cote, sous l'influence de la reine, le roi se prononcait avec une energie chaque jour plus marquee contre la 
politique de son frere. De la, recriminations, coleres, reproches amers. 

Les lettres de Conde jettent sur ces conflits permanents le plus triste jour, sans en eclairer cependant tous 
les motifs. Elles revelent ce qu'on pensait a Turin de la conduite de Louis XVI et de Marie- Antoinette, le 
mepris qu'inspiraient aux emigres les hesitations, les incertitudes, les angoisses des malheureux souverains 
dont la captivite, decoree de pompeuses formules legales, devenait de jour en jour plus rigoureuse. On ne leur 
tenait compte ni des difficultes accumulees autour d'eux, ni des dangers sans cesse accrus qui les menacaient. 
II est aise d'etre heroique quand on ne court aucun peril. C'est ce qu'a Turin on ne comprenait pas ou on 
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feignait de ne pas comprendre. Le comte d'Artois et le prince de Conde oubliaient que le roi n'etait pas libre et 
qu'eux-memes etaient en surete. Cet oubli donnait a leur langage un caractere veritablement odieux d'injustice 
et de lachete. 

Quand, a la fin de 1789, la famille royale semble disposee a se confier a La Fayette, Conde ecrit a 
Larouziere qu'il faut s'attacher a perdre le general, et le remplacer a la tete de la garde nationale par M. de 
Viomenil, «rhomme qui nous convient le mieux[8]». II ajoute: 

[Note 8: Le lieutenant general, baron de Viomenil. II mourut 
le 9 novembre 1792, d'une blessure qu'il avait recue dans la 
journee du 10 aout.] 

«Je trouve La Fayette cent fois plus dangereux que Mirabeau, que sa sceleratesse plus generalement 
connue finira toujours par abattre ... Qu'on se mette bien dans l'idee qu'il n'y a qu'une seule chose a faire, c'est 
de reunir tous les moyens, tous les efforts pour dissoudre l'Assemblee nationale en continuant la resistance, et 
en fomentant la division dans son sein et parmi ses satellites. » 

Au mois de decembre, le comte d'Artois avait envoye a son frere un long expose de sa conduite a Turin et 
de ses premieres demarches. La reponse qui lui fut faite etait meilleure qu'il ne l'attendait. Mais, meme en 
temoignant son contentement, il ne pouvait se defendre d'arriere-pensees et de reticences. Conde, a qui il les 
confiait, les repetait en ces termes, le 20 janvier 1790, a son fidele Larouziere: 

«Embrassons-nous, mon cher Larouziere, comme nous avons fait dans notre petit conseil, dimanche 
dernier, en recevant la reponse du roi: Je suis extremement sensible, mon cher frere, a tout ce que vous 
m'apprenez; j'approuve tout ce que vous avez fait. Continuez vis-a-vis des provinces la marche que vous 
avez suivie jusqu'a present. II dit apres, a la verite, de rester tranquille. Outre que cela ne s'accorde pas trop et 
que ce n'est point un ordre, le comte d'Artois va y repondre tres longuement et tres fortement pour le 
convaincre qu'il ne peut attendre de soulagement que de nous. Nous n'insisterons pas pour avoir une 
autorisation plus decidee: 1° parce que celle-ci nous suffit; 2° parce qu'il ne faut pas risquer un moment 
d'humeur qui pourrait amener un changement d'avis. Pas un seul mot de la reine, ni de Mme Elisabeth non 
plus. Cependant la reine etait presente a la lecture. Mme Elisabeth, cependant, dit un mot par lequel il est clair 
qu'elle s'est mefiee.» Et a propos de Mme Elisabeth, Conde ajoute: «Sa lettre est parfaite. Vous en jugerez par 
ce mot. Apres avoir gemi sur l'apathie dans laquelle le roi et la reine vivent a Paris, elle dit: Ne vous 
decouragez pas, mon frere, et secourez—les malgre eux.» 

Les secourir, c'est bien ce que voulait le comte d'Artois. Mais eloigne de Paris, trop aveugle pour voir la 
marche rapide de la Revolution, les perils que courait la famille royale deja prisonniere aux Tuileries, tiraillee 
entre les factions, menacee par les uns, mal conseillee par les autres, impuissante a prendre un parti, il 
cherchait a lui venir en aide par des moyens qu'elle ne pouvait approuver, parce qu'ils compromettaient sa 
surete. Aussi le poussait-elle sans cesse a patienter, a attendre pour agir les instructions et les ordres du roi. 
«Le comte d'Artois a recu une lettre de la reine qui dit qu'il faut attendre la fin de l'Assemblee, ce qui n'a pas 
le sens commun, et qui blame fortement la conduite de Monsieur. II y a aussi une autre lettre du roi ou sont 
ces mots: Nous ne ferons rien dont vous puissiez avoir a rougir. Mais peut-on y compter? Toutes les lettres 
disent qu'on va le faire aller a l'Assemblee nationale. Jusqu'a present, il s'y refuse. Mais je parierais que cela 
finira par la.» 

Cette lettre est du 23 janvier. Le 27 fevrier, Conde ecrit encore: 

«Le comte d'Artois a recu par une occasion une lettre du roi et de la reine. Celle du roi est d'une faiblesse 
au dela de ce que vous pouvez croire. II a l'air de craindre son frere. II lui cite le peu de succes de ses 
demarches en Dauphine comme une preuve qu'il n'y a rien a faire nulle part. Celle de la reine est encore plus 
forte en faiblesse. Apres toutes les mauvaises raisons que vous pouvez imaginer, elle lui demande le sacrifice 
de toute idee de contre-revolution. Voila la femme que La Queuille et tant d'autres presentent comme un 
modele d'energie ... Le comte d'Artois va travailler a une lettre dans laquelle il repoussera cette faiblesse avec 
la plus grande vigueur, et fera entendre qu'il a de grands moyens. Mais il ne les confiera pas. Cela serait trop 
dangereux a cause du confident La Fayette. » 

Et le 3 mars: 

«Ah! qu'on croie bien qu'il n'y a malheureusement que faiblesse la-bas, et que la seule force est et ne peut 
etre qu'ici. C'est malgre eux qu'il faudra les sauver. Que La Queuille persuade a la reine que nous ne sommes 
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ni des enfants ni des etourdis. Nous reunirons la prudence au courage ... La reine veut toujours juger le comte 
d'Artois comme il y a dix ans; mais ce n'est plus cela, Dieu merci!» 

Helas! contrairement a ce que disait Conde, c'etait toujours la meme chose. A ce moment comme plus 
tard, a Turin comme a Coblentz, dans l'exil comme sur le trone, le comte d'Artois demeura le personnage 
presomptueux et vain qu'il avait ete a la cour de Marie-Antoinette, ne croyant qu'en sa propre sagesse, 
ignorant de son temps, des transformations de son pays, facilement accessible a toutes les illusions, 
dedaigneux des conseils d'autrui, convaincu que le supreme honneur consiste a ne jamais changer. A ce 
dernier point de vue, il faut lire la reponse suivante qu'il fit, le 27 janvier 1790, a une lettre du bailli de 
Crussol, jadis capitaine dans ses gardes et depute aux Etats generaux, qui, de Chambery ou il surveillait les 
mouvements du Midi, lui avait ecrit pour lui demander s'il preterait serment a la Constitution que preparait 
l'Assemblee: 

«J'ai recu votre lettre du 19, mon cher bailli, et si je ne m'armais d'une patience peut-etre exageree, je vous 
prouverais d'une maniere un peu ferme et un peu claire que vous etes loin de me connaitre ... Moi composer! 
avec le but ou Ton va! Bailli, je te regarde toujours comme mon ami. Eh bien! connais-moi done. Labourer la 
terre, gagner mon pain a la sueur de mon front, perir enfin, fut-ce de misere: voila ce que je prefererai 
toujours a un accommodement quelconque. Je n'en veux, je n'en ecouterai meme aucun. Ah! bailli, e'est vous 
qui m'avez ecrit une pareille chose! Je l'avoue, j'en ai pleure tout seul. Mais je vous le pardonne, et ne vous en 
aime pas moins. Rappelez-vous qui vous etes, qui je suis, et parlez a votre ami un langage qu'il puisse 
ecouter. Si mon honneur etait cache sous la foudre, j'irais l'exciter a tomber sur moi[9].» 
[Note 9: Papiers Larouziere.] 

Quant a Conde, echo fidele de la pensee du comte d'Artois, ce n'est de sa part, pendant la premiere partie 
de l'annee 1790, que critiques, recriminations, bravades. A l'idee que le roi acceptera la Constitution 
qu'elabore l'Assemblee nationale, qu'il jurera d'y obeir et de l'observer, les deux princes sont consternes. lis 
ecrivent a Bouille qui commande a Nancy, pour lui proposer de faire evader le roi «avant qu'il soit reduit a 
cette dure extremite». La reponse de Bouille arrive: «Elle est affreuse, dans le genre de celle de la reine. II 
regarde la Constitution comme faite, et la contre-revolution comme impossible. » De la a accuser Bouille de 
trahir, d'etre gagne par La Fayette, il n'y a qu'un pas. Ce general est denonce comme suspect a son ami le 
prince Henri de Prusse, et ne trouve d'autre defenseur que le comte de Vaudreuil. Du meme coup, les princes 
apprennent que Mirabeau et le comte de Mercy ont des conferences secretes dans le but de soustraire le roi et 
la reine au sort qui les menace. Conde ne se contient plus: «La reine veut bien etre sauvee, pourvu que ce soit 
par tout autre que par nous, je n'ai cesse de le dire.» 

Le 10 mars, le comte d'Artois ecrit a son frere pour le detourner de negocier. Et Conde de dire a 
Larouziere: 

«Ils sont perdus s'ils negocient avec leurs bourreaux. On leur fera ceder beaucoup plus qu'ils ne doivent. 
Tous leurs vrais serviteurs leur demandent a genoux ou d'autoriser ou de laisser faire les princes qu'on sait etre 
en bon train ... On assure que le due d'Orleans arrive a Paris. Cela me parait bien facheux. II y aura un 
massacre affreux a Paris, et La Fayette et lui tirailleront le roi. L'un des deux le sauvera peut-etre. Quels 
sauveurs! et qu'ils seront dangereux pour le pretendu sauve!» 

La Fayette, Mirabeau, Lally-Tollendal, Mounier, tous ceux qui cherchent avec plus ou moins d'habilete a 
preserver les jours de la famille royale, a creer un etat possible entre le roi et la Revolution, et, dans ce grand 
branle-bas, a reserver quelques lambeaux du pouvoir royal, ceux-la sont les betes noires des emigres, des 
personnages execres. «Qu'ils fassent et disent toutes les sottises qu'ils voudront. Nous ne pouvons les en 
empecher. Ces gens-la ne nous reviendront jamais, surtout tant que M. Necker vivra, parce qu'ils esperent 
toujours. » Et parlant de ces constitutionnels, de ces «monarchiens» pour qui les emigres nourrissent encore 
plus de haine que pour les revolutionnaires, Conde ajoute: «Ce parti mitoyen sera peut-etre celui qui nous 
barrera le plus, car les enrages periront des acces multiplies de leur rage.» 

Mais le comte d'Artois a beau se remuer, protester, adjurer, ecrire de longues et «fortes» lettres, conseiller 
au roi de signer une protestation contre les decrets de l'Assemblee, il ne parvient pas a se faire ecouter. Le roi 
refuse de protester; il finit meme par ne plus repondre que brievement a des avis qu'il desapprouve. Le 31 
mars, les princes recoivent a Turin, en reponse a leur memoire de quinze pages, «une lettre d'une page». On ne 
parle point de la protestation. On ne la renvoie ni signee ni non signee. 
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De son cote, Madame Elisabeth, qui semble avoir avec son frere d'Artois des vues communes et qui 
s'attache a le renseigner sur ce qui se passe aux Tuileries, mande qu'il n'y faut compter sur aucune force, sur 
aucune energie. «On ne songe qu'a avoir la vie sauve. Si vous agissez, attendez-vous a un desaveu public. » 
La reine a dit au marquis de La Queuille[10] qu'on ne cessait de commettre des fautes a Turin. Le comte 
d'Artois est choque par ce langage: «Jamais ces gens-la n'ont ete, ne sont, ni ne seront servis avec plus de 
courage et de prudence que par nous. II est affreux et decourageant que Ton accuse nos agents d'indiscretion. 
Que La Queuille proteste. Qu'il se defie de la seduction des graces. II ne s'agit pas d'etre courtisan, mais de 
parler avec force. » 

[Note 10: Le marquis de La Queuille, passionnement devoue a 

la famille royale, residait encore a Paris et servait 

d'intermediaire entre le roi et le comte d'Artois. II 

n'emigra qu'en 1791.] 

La Queuille s'ingenie a executer le mandat dont on l'a charge. II ne parvient pas a convaincre la reine. Elle 
ne s'applique qu'a lui demontrer l'absurdite et le danger des idees du comite de Turin, dont elle desire 
cependant qu'on menage l'amour-propre. C'est le moment, 26 juillet 1790, ou elle ecrit a Mercy: 
«L'extravagance de Turin est a son comble. II n'est pas meme sur qu'on nous ecoute davantage. Mais, comme 
notre surete et peut-etre notre vie en dependent, il faut tenter tous les moyens jusqu'a la fin[ll].» 
[Note 11: Recueil Feuillet de Conches.] 

Cette defiance de la reine pour le comite de Turin et pour son chef, la plupart des royalistes raisonnables 
restes a Paris la partagent. A la fin de mars, il y a eu chez le due de Liancourt une reunion de cinquante-deux 
personnes pour aviser au moyen de sauver l'Etat. On est tombe d'accord sur la necessite de nommer un 
lieutenant general du royaume. Quelques voix sont allees a Monsieur, le plus grand nombre au due d'Orleans 
et a La Fayette, pas une au comte d'Artois. II est indigne de ce trait d'ingratitude, indigne aussi d'etre, de la 
part de son frere et de sa belle-soeur, l'objet de preventions injurieuses, et tout a coup il cesse de correspondre 
avec eux, uniquement preoccupe de sauver la couronne «malgre eux». Et cependant un de ses amis les plus 
chers, Vaudreuil, lui ecrit: «Les servir malgre eux est impossible, ou alors vous seriez un rebelle et 
responsable de tous les crimes que ces efforts feraient commettre.» Mais qu'importe au comte d'Artois. II ne 
cede pas; il veut agir et faire parler de lui. 

Conde n'est pas en reste d'agitations et d'intrigues. En ce meme mois de juillet, il publie un manifeste. 

«Depuis un an, j'ai quitte ma patrie, dit— il; je dois exposer aux yeux de l'Europe les motifs qui m'ont force 
d'en sortir. Le peuple francais est egare par des factieux; mais il ouvrira les yeux, ce peuple bon; il rougira des 
crimes que l'intrigue et l'ambition de ses chefs lui ont fait commettre. II relevera de ses propres mains le trone 
de ses rois, ou je m'ensevelirai sous les mines de la monarchie. La noblesse est sacree; c'est la cause de tous 
les princes, de tous les gentilshommes que je defends; ils se reuniront sous l'etendard glorieux que je 
deploierai a leur tete. Oui, j'irai, malgre l'horreur que doit naturellement inspirer a un descendant de saint 
Louis l'idee de tremper son epee dans le sang des Francais, j'irai a la tete de la noblesse de toutes les nations et 
suivi de tous les sujets fideles a leur roi, qui se reuniront sous nos drapeaux, j'irai tenter de delivrer ce 
monarque infortune.» 

Le morceau etait eloquent. On dit que la reine en avait ete satisfaite. Mais Fersen le trouva intempestif. Ce 
fut aussi l'avis du comte Eszterhazy qui formula son opinion en ces termes: «Je crains bien que M. le prince de 
Conde n'ait pas l'adresse de Guillaume Tell et qu'il ne frappe a la tete, sans abattre la pomme.» 

Ces dissentiments n'etaient pas faits pour hater le succes de la cause royale. Les affaires de I'Emigration 
n'avancaient pas. Rien ne reussissait, ni les demarches aupres des cours, ni les mouvements fomentes dans les 
provinces meridionales. Les efforts tentes pour soulever le Dauphine menacaient d'echouer. Soit que l'argent 
manquat, soit que les idees nouvelles trouvassent dans cette province plus de partisans que de contradicteurs, 
les tentatives avortaient l'une apres l'autre. Les princes, au lieu d'ouvrir les yeux, au lieu de comprendre qu'ils 
faisaient fausse route en allant a l'encontre de la volonte du roi, en vantant aux populations les bienfaits de 
l'ancien regime et en se refusant a seconder les supremes efforts des royalistes moderes, accusaient les 
autorites royales du Dauphine de les trahir en revelant a Paris leurs intrigues. Le general de Durfort, 
gouverneur de Grenoble, etait tout specialement l'objet de leurs accusations. 

«Nous avons la certitude qu'on a mis sous les yeux du roi un Memoire tres violent contre le roi de 
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Sardaigne et contre nous, et qu'il a ete presente au nom de M. de Durfort, commandant de Grenoble. Je ne 
puis le croire capable de cette infamie. Nous allons nous en eclairer positivement. Le Memoire a ete presente 
par M. de Ladeveze, qui l'a signe de la part de M. de Durfort. II n'a fait aucun effet sur le roi[12].» 
[Note 12: Conde a Larouziere, 23 janvier 1790.] 

Le Memoire fut renvoye au comte d'Artois par Louis XVI. C'etait une attaque en regie contre la petite cour 
de Turin, la legerete de sa conduite, la frivolite de ses propos. On y repetait les calomnies propagees sur le roi 
et sur la reine. Le roi ecrivait a cette occasion au comte d'Artois qu'il ne croyait pas a ces accusations. Le 
comte d'Artois, furieux, fit demander a M. de Durfort s'il etait l'auteur du Memoire. M. de Durfort repondit 
negativement. Alors on voulut savoir si, dans le cas ou les princes entreraient a main armee dans le royaume, 
il se dechirerait pour eux. «I1 faut lui faire sentir la nullite des ordres quelconques de la part du roi, attendu sa 
captivite.» M. de Durfort repliqua qu'avant de songer a entrer en France, il fallait reunir des troupes et qu'on 
n'en avait pas. Reponse seche et hautaine qu'on fut longtemps a lui pardonner. 

IV 

L AGITATION A TURIN 

Durant cette annee 1790, a Turin, l'agitation fut a son comble. Le comte d'Artois etait parvenu, on ne sait 
comment, a arracher a son beau-pere, le roi de Sardaigne, la promesse de douze mille hommes si le roi 
d'Espagne se declarait en faveur des Bourbons de France. Calonne, averti a Londres ou se prolongeait son 
sejour, conseilla au comte d'Artois d'aller lui-meme a Madrid sollicker un concours auquel etait subordonne 
celui de Victor- Amedee. Mais un ami du comte d'Artois, le comte de Vaudreuil, qu'il aimait a consulter, fut 
d'un avis contraire dans une lettre datee de Venise, le 27 juillet. II ne pensait pas que le prince put aller en 
Espagne sans l'agrement du souverain de ce pays, et il redoutait que l'autorisation ne fut pas accordee. 

La mission fut alors confiee au marquis de Vasse. Cet envoye devait exposer au gouvernement espagnol 
les avantages que lui assurait le retablissement du roi de France dans son autorite, et lui demander d'envoyer 
ses flottes s'emparer de Brest, de Toulon, de Rochefort. Vaudreuil insistait en meme temps pour que ces 
demarches fussent faites au nom du roi Louis XVI et non en celui de son frere. L'Espagne accueillerait 
favorablement tout ce qui lui viendrait de la part du roi. Ce qui n'y viendrait que de la part des princes n'y 
aurait pas le meme succes; et puisque sans elle on ne pouvait rien de decisif, il fallait guerir sa defiance en la 
laissant former elle-meme le plan qu'il convenait d'adopter. 

Comme tant d'autres missions de meme genre, celle de Vasse devait echouer pour des causes, qu'un soir, a 
la veillee de famille, le roi de Sardaigne resumait d'un mot. 

— Mon frere d'Espagne n'a pas le sou. 

D'autre part, on avait envoye un agent dans les Flandres pour tirer parti des circonstances favorables qu'y 
pouvait faire naitre le soulevement de ces contrees resolues a secouer le joug de l'Autriche. Des emissaries 
allaient a Berlin, a Vienne, a Londres, sans mandat determine. On leur recommandait d'observer les 
evenements, de signaler tous ceux qu'ils jugeraient susceptibles de servir la cause des emigres. On acceptait 
tous les services, tous les devouements, toutes les bonnes volontes. Dans le Languedoc, on avait Froment, 
homme d'initiative et d'energie, mais intrigant, brouillon, capable d'insurger les populations et non de 
concentrer leurs efforts vers un but precis et determine. II venait de prendre part aux troubles qui avaient 
eclate a Nimes, le 13 juin, et la maniere dont il s'etait efforce de les faire tourner au profit du parti royaliste lui 
avait assure a Turin une influence que ne justifiaient d'ailleurs ni son caractere ni ses moyens. II ne devait 
realiser aucun des espoirs qu'on fondait sur lui. Trois ans plus tard, il etait en Russie, quemandant en vain et 
tres humblement des secours pecuniaires. Mais, en juillet 1790, on le considerait a Turin comme precieux et 
indispensable. «Dites a Froment, ecrivait Conde, que son conseil pour le pape va etre suivi. Mais je doute du 
succes. Le cardinal de Bernis non seulement n'osera pas le demander, mais meme s'y opposera.» II s'agissait 
d'obtenir un Bref ordonnant des prieres publiques pour le roi. Et encore: «Recommandez a Froment de veiller 
a sa surete personnelle, car, independamment de l'interet que nous prenons a lui (cela est extraordinaire, mais 
cela est vrai), le sort de l'Etat tient peut-etre a cette tete-la.» 

Dans le Vivarais, dans la Lozere, dans l'Aveyron, on avait aussi des pretres resolus a prendre les armes 
pour le roi, les abbes de La Bastide de La Molette, de Siran, de Bruges, de Lavondes, Claude Allier, son frere 
Dominique Allier, M. de Malbosc, le chevalier de Borel, le chevalier de Robiac, Marc-Antoine Charrier, 
ancien depute aux Etats generaux, venu deja a Turin pour protester de son devouement a la cause royale. Sous 
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le pretexte de delivrer les populations du Midi du joug protestant, ces personnages jetaient les bases de la 
confederation qui prenait le nom de Jales, petit pays du Vivarais ou elle devait se reunir. Pour en dissimuler le 
veritable but, ils avaient decide que lors du premier rassemblement des confederes, fixe au 17 aotit, ceux-ci 
seraient invites a preter le serment civique. Mais, en realite, c'est a un vaste soulevement des royalistes du 
Midi qu'ils comptaient aboutir, et les princes connaissaient leurs projets[13]. 
[Note 13: Voir mon Histoire des Conspirations royalistes du 
Midi pendant la Revolution. Paris, Hachette.] 

Rebourguil, un energumene, ancien lieutenant aux gardes du comte d'Artois, parcourait le Rouergue et le 
Quercy. Un major d'artillerie, echappe de Toulon, etait envoye en Franche-Comte, en Alsace, en Lorraine, 
pour se rendre compte de l'esprit des troupes «et notamment de l'artillerie». A Valence, on essayait de seduire 
le commandant militaire, M. de Graisin. On se plaignait de l'indifference de la Normandie, du mauvais vouloir 
des deputes de la Guyenne a Paris. «On voudrait qu'ils se souvinssent que nous existons et communiquent 
leurs resolutions. » Partout ou se manifestait un symptome de degout pour les idees nouvelles, a Montbrison, 
«oii la population refusait de reconnaitre les decrets de lAssemblee,» a Brest, ou «trois generaux venaient de 
retracter leurs serments de fidelite au regime revolutionnaire», partout enfin «ou les royalistes s'organisaient 
pour la resistances on envoyait des emissaries a l'effet de recueillir des adhesions au parti des emigres. 

On essayait en meme temps d'agir sur les Parlements et sur le clerge. Aux Parlements, on demandait des 
arrets revendiquant la mise en vigueur des lois protectrices de la couronne; au clerge, une active propagande 
par la chaire. Si, quelque part, un sermon royaliste etait prononce, on l'imprimait a plusieurs milliers 
d'exemplaires et on l'expediait dans les provinces. 

Sur la foi de deux gentilshommes provencaux arrives a Turin, MM. de Castellane et de Villeneuve, on se 
leurrait de l'espoir que la Provence se declarerait quand on voudrait et fournirait de douze a quinze millions 
pour payer les frais d'une insurrection. On accueillait comme paroles d'Evangile les lettres d'un certain abbe 
de Vaugelas qui, venu a Lyon pour y precher le careme, se disait en etat de faire elire le general dAutichamp, 
fidele ami des princes, commandant des gardes nationales du Dauphine. On discutait les moyens d'agir sur les 
garnisons. On racontait avec complaisance que celle de Soissons, composee du regiment d'Armagnac, etait 
prete a marcher sur Paris pour enlever le roi et le conduire a Lyon avec ses gardes du corps, apres qu'il aurait 
proteste contre les actes et les decisions de l'Assemblee nationale. 

Conde soufflait alors au comte d'Artois de se mettre a la tete des gardes nationales pour marcher sur cette 
ville qu'on disait prete a se soulever. On negociait afin d'assurer a ce grand mouvement les Espagnols, les 
Piemontais et les Suisses. Qu'ils consentissent a franchir la frontiere qui les separait de la France, et le succes 
etait assure. Le refus de la Suisse et une denonciation portee au mois d'octobre a l'Assemblee nationale firent 
avorter le projet. Mais le comte d'Artois et le prince de Conde n'y renoncerent pas, bien que Louis XVI l'eut 
desapprouve. Le 16 mai 1791, dans une lettre a Mme de Polignac, il dira en parlant de son frere: «Notre jeune 
ami me donne de l'inquietude. On le dit engage dans un voyage au moins bien premature et qui pourrait 
tourner d'une maniere funeste pour bien du monde.» 

Le desaveu royal n'ebranlera pas la resolution des princes. On les verra encore, au mois de mai 1792, 
tenter de provoquer une emeute a Lyon. Ils seront alors a Coblentz. Ils reviendront a Turin, prets a gagner 
Chambery pour pousser plus avant. Mais la tentative sera prematuree, et ils devront rebrousser chemin en 
apprenant qu'au dela de la frontiere, ils trouveraient l'armee du Midi que commande le general de 
Montesquiou. 

Au milieu de ces vaines agitations se produisait parfois — trop rarement — quelque indice heureux, propre a 
surexciter les esperances souvent ebranlees. Un jour, c'etait l'arrivee de deputes auvergnats, conduits par les 
comtes de Fargues et de Bosredon, qui venaient offrir au comte d'Artois les services de quatre cents 
gentilshommes de leur pays. Ce fut l'origine de ce que Ton a appele la coalition d'Auvergne. Cette coalition 
fournit a l'armee des princes un corps de plusieurs centaines d'hommes montes et equipes a leurs frais et qui, 
sous les ordres d'un lieutenant general et de deux marechaux de camp, fit la campagne de 1792. Ce corps fut 
licencie apres la retraite de Brunswick. Un autre jour, arrivait un envoye de l'Ordre de Malte, le chevalier de 
Ligondes. II apportait une reponse favorable a une demarche faite au nom du comte d'Artois aupres de l'Ordre 
par M. de La Tour du Pin, a l'effet de sollicker des secours pour un mouvement royaliste, qu'avec l'aide de 
l'Espagne il esperait fomenter dans le Gard. Le plan consistait a debarquer un corps de troupes a 
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Aigues-Mortes et a marcher sur Nimes d'ou il serait aise de favoriser le soulevement du Midi. Le chevalier de 
Ligondes etait charge non seulement de promettre trois mille fusils, sept canons et quatre galeres de transport, 
mais encore de demander que les chevaliers de Malte de nationalite francaise fussent autorises a servir dans 
les rangs de la noblesse rassemblee pour la defense du roi. II fut fait droit a leur requete. II s'en presenta 
ulterieurement un assez grand nombre qui servirent honorablement dans l'armee des princes et dans l'armee de 
Conde. 

D'autre part, Calonne, qui de loin proposait projets sur projets, avait conseille la formation d'une armee de 
gentilshommes, destinee a devenir le noyau de celles que ne pouvaient manquer de lancer contre la 
Revolution les puissances coalisees. L'idee etant trouvee sublime, on s'etait presse de l'executer. Par 
l'intermediaire de quelques royalistes restes en France et notamment du marquis de La Queuille et le marquis 
de Larouziere, un appel avait ete adresse a la noblesse francaise pour l'inviter a emigrer et a s'enroler sous les 
ordres des princes. Mais cet appel, pas plus que ceux qu'on adressait aux troupes, ne fut entendu. Le moment 
n'etait pas encore venu ou tout gentilhomme devait emigrer et aller s'enroler dans les armees royales, sous 
peine de se deshonorer. C'est seulement un peu plus tard, lorsque les princes s'installerent, le comte de 
Provence et le comte d'Artois a Coblentz, les trois Conde a Worms, que les enrolements devinrent assez 
nombreux pour fournir deux corps, comptant en tout plus de vingt mille hommes. Quant aux proclamations 
parties de Turin, elles resterent sans effet. II n'arriva qu'une centaine de nobles disposes a servir. II y avait 
parmi eux des magistrats, voire des gens de finances dont quelques-uns portaient gauchement l'uniforme dont 
on les avait affubles et pretaient a rire. On les eparpilla tant bien que mal aux environs de la ville, faute de 
pouvoir profiter sur-le-champ de leur bonne volonte. lis ne firent que grossir le nombre des oisifs francais, 
dont les allures arrogantes avaient choque et lasse les populations et qu'elles souhaitaient de voir partir. «Ces 
desoeuvres, ecrivait Choiseul, ont rempli la ville de leurs discussions et de leurs querelles.» II n'exagerait pas; 
il y eut des duels entre officiers et, dans l'un d'eux, mort d'homme. On ne doit done pas s'etonner si, lorsque 
les emigres quitterent Turin a la suite des princes, les habitants ne purent contenir l'explosion de leur joie. 

Sur ces entrefaites, avait eclate a l'improviste, le 20 juin, la nouvelle de la mort de l'empereur Joseph U. 
On le savait hostile a la France en general, aux emigres en particulier. On attendait mieux de son successeur 
Leopold. Si faible que fut cet espoir, il ouvrait cependant une perspective heureuse sur l'avenir. 

Malheureusement les moyens manquaient d'executer tout ce qu'on revait et projetait. Si desorganise que 
fut le gouvernement de Paris, e'etait un gouvernement avec sa puissance et ses elements d'action, contre lequel 
ne pouvait rien la poignee de paladins reunis en Piemont, qu'aucun Etat de l'Europe ne voulait ecouter, le roi 
de France ayant fait declarer dans toutes les capitales qu'il ne reconnaissait a personne, pas meme a son frere, 
le droit de s'entremettre pour lui sans ses ordres et que, pour le representee il avait ses ambassadeurs qui, tous, 
occupaient encore leur poste. 

Alors s'aggravait le depit que causait au comte d'Artois son impuissance non seulement a sauver le roi, 
mais encore a empecher qu'il fut sauve par d'autres. 

«Nous savons que La Fayette a montre a la reine une lettre du general Schederer (Autrichien) qui 
commande a Liege, par laquelle il lui offre secours. Si cette lettre n'est pas supposee par La Fayette, elle est 
aussi mauvaise qu'extraordinaire.» 

C'est Conde qui parle ainsi le 14 avril. Le 17, son langage est pire encore: 

«Vous savez comment s'est conduit le Bouille. Aussi, je n'ai rien a vous dire sur ce que vous avez a 
mander a La Queuille a cet egard. Je crois bien que son ambition se tournerait a sauver le roi. Mais par de 
nouvelles notions qui nous sont encore parvenues, nous avons lieu de penser qu'il croit La Fayette dans cette 
intention et qu'il est en correspondance avec lui. C'est ce qu'il y a de pis. M. de Castries croit aussi La Fayette 
retourne. Si le roi se sauve par ce moyen, il ne fera que changer de prison et tout sera perdu sans ressources.» 

Alors aussi, commencaient les amers decouragements accrus par les lamentables nouvelles qu'apportaient 
de Paris les emigres. Maintenant ils arrivaient en masse, a Turin comme ailleurs. L'emigration devenait a la 
mode. Ne pas partir, e'etait se deshonorer. En juillet 1790, le ministre de France, Choiseul, signale au 
departement des Affaires etrangeres comme nouvellement arrives a Turin, les princes de Tarente et de 
Rohan-Guemenee, les marquis de Barentin, d'Escars, de Courtemanche, de Miran, de Ferronniere, de Turpin, 
de Montesson; le comte et la comtesse de Vintimille, les comtes de Verac, de Levis, de Grammont, de 
Polignac, de Gourville, de Flotte, de Faucigny, le vicomte de Mirabeau, le vicomte de Berthier, le baron du 



21 



Histoire de I'Emigration pendant la Revolution Francaise 

Faucon, le baron d'Ailhaud, le chevalier de Lafargue, le chevalier de Bouglars, le chevalier de La Tremoi'lle, 
M. Ferrand, conseiller au Parlement de Paris, M. de La Tresne, avocat general a celui de Toulouse, puis, 
pele-mele, sans titres, des magistrats, des officiers, des membres de l'Assemblee nationale: MM. de Levignac, 
de Palarin, de Vernegues, Walsh de Seran, Pelletier de Morfontaine, de Roux de La Fare, de Pennetier de La 
Roque, de Beaune, de Colard, de Guilleragues, de Capdeville, de Lally-Tollendal, de Montmorency, de la 
Rochelambert, de Maussion, de Suffren. A la fin de sa depeche, le ministre de France, apres avoir expose qu'il 
donnait aux nouveaux venus, chaque semaine, des diners de vingt-cinq et trente couverts, ajoutait: «Ma 
position et mes devoirs deviennent chaque jour plus difficiles. II serait a desirer que le roi voulut bien me faire 
connaitre d'une maniere positive ses vues et me donnat personnellement des ordres precis. » 

Choiseul n'etait pas le seul qui se preoccupat de la presence en Piemont de tant de Francais en revoke 
contre leur pays. Le roi de Sardaigne s'inquietait lui aussi de ce flot grossissant de fugitifs repandus dans ses 
Etats et qu'il etait oblige de proteger contre les populations qui voulaient les chasser, redoutant qu'ils ne 
contribuassent, par leur nombre, a la hausse des objets de premiere necessite. II ne cachait pas le deplaisir que 
lui causaient les intrigues nouees par son gendre et le prince de Conde. Ces agitations incessantes, ces 
reunions d'emigres chaque jour plus bruyantes et plus nombreuses, les efforts qu'ils tentaient aupres des cours 
eveillaient ses alarmes. II craignait, en tolerant ces menees seditieuses, d'attirer sur son royaume les 
represailles de la France et sur sa couronne le ressentiment de ses sujets. Aussi tenait-il les princes sous une 
rigoureuse surveillance a laquelle ils ne parvenaient a se derober que grace a des prodiges d'habilete. Tres 
inquiet, il armait sa frontiere du cote de la Savoie et du cote de Nice, en maugreant contre ces emigres que lui 
imposait son gendre et qui mettaient en peril la surete de ses Etats. «Ils croient epouvanter, disait-il; ils ne 
font qu'irriter ceux qu'ils pretendent soumettre; ils les exasperent et les rendent furieux.» 

II existe d'autres temoignages de l'opinion defavorable qu'il s'etait faite de ses hotes et des craintes qu'ils 
lui inspiraient. Au mois d'avril 1792, recevant a Turin le prince Belosselsky, ambassadeur de Russie, qui lui 
presentait ses lettres de creance, il lui ouvrait son coeur. «Les emigres qui sont pour la bonne cause ne sont-ils 
pas, pour la plupart, des etres dangereux par leurs inconsequences, leurs bravades et leur inconduite? 
Quelques-uns d'entre eux ont couru ici chez les fournisseurs et dans l'arsenal pour chercher des sabres propres 
a couper les tetes d'un seul coup. Je les crains et je les evite autant que je puis le faire honnetement[14].» 
[Note 14: Depeches du prince Belosselsky, publiees par la 
princesse Lise Troubetzkoi. Paris, Leroux, 1901.] 

Son gendre n'etait pas a l'abri de ses critiques. II se plaignait notamment de la maniere dont ce prince 
elevait ses fils, le due d'Angouleme et le due de Berry. Lui-meme, profitant de la presence de ces jeunes gens 
a sa cour, entreprenait de reformer leur education, esperant que les malheurs de leur famille tourneraient a leur 
avantage. 

«J'ai force d'Artois a convenir, disait-il encore a Belosselsky, que lorsqu'on avait, chez eux, l'espoir de 
certains droits a la couronne, on n'apprenait plus rien; on donnait un libre essor a toutes ses passions; on 
croyait etre quitte du respect que tout le monde doit a la religion, aux moeurs, aux lois de l'Etat. Les flatteurs 
ne cessent de dire a leurs oreilles que l'Etat appartient au roi et a sa famille. Ce n'est pas vrai; e'est le roi qui 
appartient a l'Etat.» 

La conduite des emigres a Turin, si propre a attirer des orages sur la tete de Victor- Amedee, ne constituait 
pas l'unique cause de ses recriminations. Les Francais refugies a Chambery ne temoignaient ni de plus de bon 
sens ni de plus de perspicacite. Peu a peu, la Savoie s'etait remplie d'emigres. II y en avait a Chambery, a 
Annecy, a Aix, a Montmelian, au Bourget, a Saint-Genis, a Carouge, comme il y en avait a Nice, a Aoste et 
en Suisse. Partout, en Savoie, ils etaient admirablement recus par la noblesse, les officiers, le clerge, les 
moines et les religieuses. Mais le peuple et la bourgeoisie leur faisaient grise mine, a Chambery surtout, ou ils 
envahissaient tout, dedaigneux et provocateurs, etalant leur luxe, tenant le haut du pave, raillant les vieilles 
coutumes de Savoie, la simplicite des existences, le defaut d'elegance des femmes, imposant au gouverneur de 
la ville leurs exigences a ce point que celui-ci, quand eclatait un conflit entre eux et les natifs, leur donnait 
toujours raison. 

En outre, dans ce pays ou les idees revolutionnaires prenaient rapidement faveur, grace a l'active 
propagande a laquelle se livraient des emissaries envoyes de Paris, les emigres conspiraient ouvertement, ne 
faisaient mystere ni de leurs espoirs ni de leurs projets de vengeance, correspondaient avec les royalistes du 
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Midi et transformaient Chambery, comme Turin, en un bralant foyer de contre-revolution. Leurs intrigues 
offensaient la population non moins que leur attitude, et deja des conflits destines a renaitre et a s'aggraver 
trahissaient des ressentiments reciproques. 

C'est ainsi qu'au mois de mars 1791, le mariage du vieux et richissime emigre marquis de Morfontaine 
avec une Francaise veuve, jeune et belle, madame de Savigny, mettra aux prises, sous le plus futile des 
pretextes, des adversaires qui ne demandent qu'a en venir aux mains. A Tissue de la ceremonie religieuse, 
celebree a la cathedrale au milieu d'une immense affluence de nobles et d'officiers, la nouvelle mariee a reuni 
les invites chez elle. Au cours de cette reception, un attroupement se forme sous les croisees, et la foule donne 
un charivari aux epoux. Les emigres s'irritent; ils descendent dans la rue pour faire cesser ce scandale. lis 
parcourent la ville armes de sabres et de pistolets; mais le peuple tombe sur eux a coups de batons, en criant: 
«A bas la cocarde blanche! Les aristocrates a la lanterne!» 

Ils sont obliges de se refugier dans un corps de garde et d'y attendre que la nuit leur permette d'en sortir. 
Le lendemain, le port de la cocarde blanche est prohibe et tout rentre dans l'ordre. Mais le retentissement de 
cette affaire est considerable. Le roi Victor-Amedee, que d'autres incidents, non moins regrettables, designent 
a l'Assemblee nationale comme un ennemi de la Revolution, commence a se demander avec angoisse si la 
France ne va pas lui declarer la guerre, envahir ses Etats et soulever contre lui ses sujets qui desirent «que les 
Francais leur apportent l'etincelle de la revolte». 

A la fin de l'ete de 1790, la situation ne se presentait encore avec ce caractere menacant ni pour les 
emigres ni pour le souverain qui leur donnait asile. Mais elle s'aggravait tous les jours. Le mouvement 
revolutionnaire en France avait echappe aux imprudents qui s'en etaient empares en favorisant ses debuts, 
avec l'espoir de le maitriser a leur gre. Ils etaient maintenant depasses, emportes eux-memes, devenus 
suspects aux yeux des nouveaux maitres de la nation. D'etape en etape, la Revolution avancait a pas de geant. 
A travers des journees sanglantes, elle en arrivait, au dehors, a menacer toutes les couronnes, a se creer des 
sympathies parmi les peuples, a devenir impitoyable aux emigres qui osaient la braver, et, au dedans a 
annihiler le pouvoir royal, a faire le roi prisonnier dans son palais. Autour de ce prince s'agitaient des partisans 
intrepides, prets a donner leur vie pour lui: le lieutenant general marquis de Bouille, l'auteur du projet de fuite 
qui vint echouer a Varennes; le comte Axel de Fersen, grand seigneur suedois, familier de la cour aux jours 
heureux, et que les malheurs du roi et de la reine ne firent qu'attacher davantage a eux; le comte de 
Mercy-Argenteau, le compatriote et l'ami de Marie- Antoinette; Jean de Simolin, ministre de Russie a Paris; 
le baron de Breteuil, le comte de Durfort, le marquis de Bombelles, le baron de Gilliers, M. de Bonnieres, le 
comte Eszterhazy, le general de Jarjayes, le baron de Flachslanden, le comte dAgoult, le chevalier de Coigny, 
le baron de Goguelat, lAnglais Crawford, le marquis de Bonnay, et enfin l'avocat Fernand Christin, mort en 
1830, a Saint-Petersbourg, dans les papiers duquel ont ete retrouvees quelques notes sur les emigres, 
notamment celle-ci: 

«J'ai passe les premieres annees de l'emigration dans la societe et l'intime interieur des princes, devoue a 
leur cause, que je croyais si belle et pour laquelle j'ai plusieurs fois expose ma vie dans des voyages a Paris, 
aux moments les plus perilleux, pour les faire communiquer surement avec Louis XVI. » 

Mais ces nobles devouements, quoiqu'ils ne se fussent encore ni lasses, ni decourages, ne pouvaient plus 
rien. A Turin, le comte d'Artois ne pouvait pas davantage. Depuis plus d'une annee, il se depensait en 
demarches humiliantes aupres des cours; il avait dilapide des ressources precieuses sans arriver a aucun 
resultat. C'est a son frere, c'est aux royalistes restes en France qu'il faisait remonter la responsabilite de ses 
echecs, tandis qu'il meritait seul d'en porter le fardeau. II etait seul coupable, coupable d'avoir voulu, en depit 
de son inexperience et de son incapacite, se faire une politique a lui, malgre son frere et contre son frere; 
coupable de n'avoir su ni la formuler, ni donner a ses efforts une direction unique, precise et raisonnee; 
coupable surtout d'avoir, par ses folles tentatives, ses imprudences, ses propos inconsideres, ameute l'opinion 
contre le parti du roi et compromis irreparablement la cause qu'il entendait defendre. 

Louis XVI, Marie- Antoinette plus encore que lui, voyaient clairement le peril qui montait autour d'eux. 
Ils pressentaient qu'avant peu, leur couronne et leur vie seraient directement menacees. Mais ils avaient la 
conviction que, si leur situation deja si compromise pouvait l'etre encore d'une maniere plus irreparable, c'etait 
par l'intervention des emigres, a qui ils reprochaient d'avoir, par leur fuite, diminue le nombre de leurs 
partisans et de leurs defenseurs. Sybell dit avec raison que la reine ne voulait pas triompher par eux, d'abord 
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parce qu'elle ne croyait pas a la possibilite de retablir l'ancien regime, dont its se proclamaient les champions, 
ensuite, parce qu'a son avis, leur triomphe laisserait le roi dans l'ombre, et qu'en tous cas, l'apparence seule 
d'une alliance avec l'emigration aneantirait a jamais toute chance d'une restauration monarchique. Elle ne 
voyait que deux partis a prendre: fuir en Vendee, dans le Midi ou dans l'Est, ou s'appuyer sur les grandes 
puissances et surtout sur l'empereur Leopold, en dehors de toute intervention des emigres. 

Mais aucune de ces solutions n'etait aisee. Tandis qu'aux Tuileries on croyait l'Europe uniquement 
occupee de la Revolution, l'Europe continuait a assister indifferente a l'ecroulement de la maison de Bourbon. 
Loin de songer a intervenir pour sauver sa soeur, l'Empereur, guide par d'egoi'stes calculs, se contentait de 
l'inviter a quitter Paris, ce a quoi elle repondait fierement: «Mon devoir est de rester ou la Providence m'a 
placee, et d'opposer mon corps, s'il le faut, aux couteaux des assassins qui voudraient arriver jusqu'au roi. Je 
serais indigne du nom de notre mere, qui vous est aussi cher qu'a moi, si le danger me faisait fuir loin du Roi 
et de mes enfants.» 

Ainsi, rien a attendre de l'Europe. 

II n'etait pas plus facile de fuir, tant devenait rigoureuse la surveillance exercee autour de la famille royale. 
Vers la fin d'octobre, le roi songea a rejoindre le marquis de Bouille, commandant en chef de l'armee de l'Est. 
II lui fit communiquer son dessein par d'Agoult, l'eveque de Pamiers. Bouille repondit que l'entreprise 
presentait trop de dangers pour qu'il fut d'avis d'y donner suite. «Si elle ne reussit pas, disait-il, elle perdra le 
roi et la monarchies II preferait engager l'Empereur a faire avancer des troupes sur la frontiere, en prenant 
pour pretexte l'atteinte portee par les decrets de l'Assemblee aux droits des princes allemands possessionnes en 
Alsace-Lorraine. Lui-meme feindrait de vouloir repousser cette agression. Une adresse demanderait que le 
roi se mit a la tete de l'armee. Cette combinaison l'eut sauve et lui aurait meme permis de jouer le role de 
pacificateur. Mais, helas! c'etaient la des plans irrealisables ou d'une execution laborieuse, sans compter qu'on 
pouvait toujours craindre qu'a la premiere demonstration de l'Autriche sur la frontiere, l'Assemblee ne traitat 
la famille royale en otage. 

Elle n'etait que trop disposee a rendre le roi responsable de la conduite des emigres, et surtout de celle de 
son frere, le comte d'Artois. Comme pour justifier cette disposition, un memoire portant la signature des 
princes venait de paraitre, et, bien qu'ils n'en fussent pas les auteurs, il n'avait pu circuler sous leur nom que 
parce que le bruit se repandait qu'ils en preparaient un. Ce bruit etait fonde. Depuis le 15 septembre, l'agitation 
des emigres de Turin redoublait. De nouveau, on y revait de manifestations solennelles, d'eclatantes 
demarches aupres des cours. Au decouragement survenu dans les premiers jours de l'ete succedait une 
fievreuse activite. Cest que Calonne etait arrive et prenait, dans les conseils du comte d'Artois, une situation 
qui tenait du favori et du premier ministre. 

V 

LA POLITIQUE DE CALONNE 

Depuis le jour ou, vers la fin de 1789, le comte d'Artois avait recouru a ses lumieres et sollicite ses avis, 
Calonne ambitionnait de diriger la politique des emigres non de Londres, et en quelque sorte en se cachant, 
mais ouvertement aux cotes du frere du roi. Quelle que fut cependant la vivacite de son ambition, il etait trop 
fier pour s'offrir; il entendait qu'on l'appelat, ce qui ne pouvait etre qu'autant que d'habiles intermediaires 
suggereraient au prince l'idee d'utiliser plus completement ses services. Ces intermediaires, il les chercha et les 
eut promptement trouves en deux hommes avec qui il etait lie depuis longtemps et dont il revait, les sachant 
en possession de la confiance du comte d'Artois, de faire ses bras droits dans la direction du parti royaliste. 
L'un etait M. de Conzie, l'eveque d' Arras, 1' autre le comte de Vaudreuil, un des favoris du prince. 

Des quelques prelats que leur devouement aux Bourbons et le droit de jouer un role transformerent en 
agents politiques, il n'en est pas de plus entreprenant que Conzie ni de plus agite. Aux yeux des princes, c'etait 
une forte tete; eu realite, il en imposait surtout par son audace, «des airs de grenadier,» et un esprit plus 
inventif que sage. Mele a tout, pendant la duree de l'emigration, il n'y exerca cependant qu'une influence de 
surface. Ses idees, pour la purpart, resterent en chemin, meme celle d'une vaste ligue internationale contre la 
Republique francaise, dont le pape aurait pris l'initiative. II la soumit a Pie VI, en 1791. Mais celui-ci refusa 
de precher la guerre et d'intervenir «dans la querelle des rois et des peuples», considerant que tel ne devait pas 
etre le role de la papaute. Au moment ou Calonne songeait a se l'attacher, Conzie n'avait pas encore donne sa 
mesure. Son role politique se bornait a avoir siege dans l'Assemblee des notables et a avoir defendu les plus 
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purs principes de la monarchic II passait pour prodigieusement ambitieux. Mais la dignite de sa vie 
episcopale, les capacites d'administrateur dont il avait fait preuve dans son diocese, lui avaient donne la 
reputation d'un homme eclaire et actif. 

Tout autre etait Vaudreuil. Entre les paladins de Immigration, ce brillant gentilhomme, une des parures de 
la cour de France, le favori de la reine, le courtisan prefere du comte d'Artois, le tendre ami de la duchesse de 
Polignac, type accompli du noble d'ancien regime, se distingue par une sagesse relative, une raison reflechie et 
meme des principes de patriotisme tels que nous les comprenons aujourd'hui, qui permettraient de l'admirer 
s'il n'y avait trop souvent contradiction entre les conseils qu'il prodigue et dont est pleine sa correspondance 
avec le plus jeune frere de Louis XVI[15]. 

[Note 15: On en doit la publication a M. Leonce Pingaud. 2 
vol., Paris, Plon-Nourrit.] 

A lire quelques-unes de ses lettres, Vaudreuil est un politique et un patriote. II gemit des imprudentes 
entreprises de son prince; il le supplie de s'abstenir de tout ce qui pourrait deplaire a la reine; il lui preche la 
sagesse, l'union avec les membres de la famille royale; il voudrait que la contre-revolution s'operat par 
l'unique action des Francais, sans le concours de l'etranger. 

«Toute influence etrangere ne ferait que reunir la nation entiere et augmenter encore cette opinion de 
liberte, ce gout d'independance qui ne sont que trop generalement etablis d'un bout a l'autre du royaume... 
D'ailleurs, je suis epouvante des dangers que courraient le roi et la famille royale, prisonniers dans la capitale, 
si les puissances etrangeres, a votre instigation, se melaient de nos affaires interieures. En outre, je ne crois 
pas que nos allies s'y determinassent sans y etre invites par le roi lui-meme. Quant aux puissances rivales ou 
ennemies de la France, il serait bien dangereux, et il paraitrait criminel de s'adresser a elles.» 

Tout au plus, accepterait-il le concours de l'Espagne, parce que le souverain de ce pays est un Bourbon, et 
qu'entre lui et les Bourbons de France existe le pacte de famille. Mais il considere que les demarches en 
Espagne n'auraient aucun succes, si elles etaient faites sans l'aveu du roi. II faut done qu'avant tout, le comte 
dArtois obtienne de son frere une autorisation propre a legitimer tout ce qu'on ferait pour sa liberte, pour sa 
gloire et pour le bonheur de son peuple. 

Parlant des divisions qui ont eclate entre les Tuileries et Turin, Vaudreuil ecrit au comte dArtois, le 21 
mars 1790: «Defiez-vous de ces nouvelles, qui tendent a vous donner de la defiance contre le roi et la reine, 
de qui doivent emaner vos principales ressources. Ce n'est surement pas prudent ni honnete de vouloir diviser 
ceux qui ne peuvent rien que d'accord. Mais n'ayez done pas la volonte positive de tout diriger et de ne vouloir 
recevoir aucune direction de ceux qui doivent la donner ... Vous perdriez tout si vous preniez ce parti. II faut, 
au contraire, montrer toute confiance et en inspirer.» Le 28 aout, il ajoute: «Un point bien essentiel est que 
l'union, la confiance regnent entre la reine et vous. Ne croyez pas ceux qui voudront vous diviser et vous 
inspirer une mutuelle defiance; ceux-la sont des imprudents, s'ils ne sont pas des ennemis caches. 

«Votre conscience ne peut etre en surete qu'autant que vous vous entendrez avec le roi et la reine ... Vous 
ne pouvez rien sans eux, quoi qu'on vous dise.» 

Des conseils analogues abondent dans ces lettres, en meme temps qu'y transpirent des aveux tels que 
celui-ci, arrache a sa plume par les deceptions que lui causent, en 1793, la mollesse et la mobilite du comte 
d'Artois: «I1 s'est berce, il m'a tant berce d'illusions, que j'ai perdu en grande partie ma confiance. » 

En juillet 1795, au moment ou les emigres partis d'Angleterre sur une escadre anglaise venaient de 
debarquer a Quiberon, son patriotisme eclate: «I1 m'est impossible d'agir concurremment avec quelque 
puissance que ce soit sans savoir a quel but on nous conduit. Je ne veux pas faire la guerre a mon pays; mais je 
voudrais la faire a la Revolution. Et jusqu'a present je n'apercois qu'une guerre faite a la France ... Ma 
conscience y repugne.» II est d'ailleurs convaincu que e'est l'argent anglais qui a fait la Revolution. «Ils ne 
nous ont pas pardonne la guerre d'Amerique ... La conscience politique est terriblement large, et e'est une 
maxime recue, surtout en Angleterre, que servir son pays, abaisser les puissances ennemies, est la premiere 
des vertus.» 

Apres avoir lu ces propos, qui font honneur a Vaudreuil, on ne peut qu'etre surpris de l'entendre en tenir 
d'autres, sensiblement differents, et supplier l'Empereur d'Autriche de mettre l'Europe en mouvement contre la 
France, de le voir devenir la doublure de Calonne, qui est l'ennemi de la reine et qui recourt aux moyens que 
lui, Vaudreuil, a desavoues. Peut-etre ces changements dans son langage se peuvent-ils expliquer par le 
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developpement des exces revolutionnaires. N'empeche qu'ils permettent de dire que deux hommes vivent en 
lui, et que les opinions de l'un sont frequemment en contradiction avec les opinions de l'autre. 

II est vrai que lorsqu'il exprimait celles qui viennent d'etre citees, il etait a Rome, voyait tous les jours le 
cardinal de Bernis, subissait son influence, lui montrait les lettres du comte d'Artois auxquelles il repondait en 
s'inspirant des propos que lui tenait le vieux cardinal, homme d'age et d'experience, esprit sagace, prevoyant, 
modere, qui se pretait volontiers a faire tenir par Vaudreuil des conseils au prince et traitait son entourage de 
«talons rouges et de tetes folles». Lorsque, en arrivant a Turin, le comte d'Artois, se demandant a quel homme 
d'Etat il confiera la direction de la politique de l'emigration, consulte son ami pour savoir s'il vaut mieux la 
confier a Calonne qu'au baron de Breteuil, un autre ancien ministre du roi, ou s'il vaut mieux recourir a 
Breteuil preferablement a Calonne, Vaudreuil repond comme un sage. 

Parlant de Breteuil, il dit: «Premierement, croyez-vous qu'il voulut vous rejoindre? Secondement, n'est-il 
pas entierement brouille avec le prince de Conde? Troisiemement, a-t-il tout ce qu'il faut pour diriger une 
grande operation et decider sur un parti a prendre? Je lui crois une bonne tete dans un conseil; je le crois dans 
de tres bons principes; il a aussi dans l'Europe quelque reputation ministerielle, des liaisons avec le Parlement. 
Mais est-il compatible avec Conde et avec Calonne? Plairait-il au roi et a la reine?» 

II est encore plus explicite en ce qui touche Calonne, et resolument il deconseille de l'employer. «Personne 
au monde ne l'aime plus que moi, personne n'est plus convaincu de la superiorite de ses talents, de ses 
ressources, de son genie et de sa loyaute; mais ici il faut considerer que l'opinion a tout fait, et qu'on ne peut 
avoir de succes qu'en ramenant l'opinion et les esprits egares, en suivant un plan sage mais lent. Est-ce done 
l'homme, que la calomnie a attaque ainsi que vous, qu'il faut mettre en avant lorsqu'il s'agit de parler a 
l'opinion? Les preventions du roi et de la reine ne seront-elles pas un obstacle eternel a ce qu'ils approuvent 
tout ce qui viendrait de lui?... Au reste, vous pouvez vous servir de M. de Calonne pour des memoires, des 
manifestes, et personne ne les fera comme lui. Mais s'il arrive a Turin, je crains que l'effet n'en soit funeste 
pour lui et pour nous.» 

Qu'on ne s'y trompe pas, lorsque Vaudreuil parlait ainsi, il n'etait que le porte-parole de Bernis aupres 
duquel il residait. Mais son langage devait bientot se ressentir de son deplacement. Lorsqu'en quittant Rome 
pour aller se fixer a Venise, a la suite des Polignac, il eut echappe a l'ascendant du cardinal, ses dispositions se 
modifierent en ce qui concernait Calonne, de l'ambition duquel il devint presque, a son insu, l'instrument. 
Calonne en avait employe un autre: l'eveque d' Arras. Par ses soins et sur les conseils de Vaudreuil, ce prelat 
qui etait a Londres fut mande a Turin par le comte d'Artois, et lorsqu'il y fut, il engagea le prince a appeler 
Calonne aupres de lui. Cette fois Vaudreuil approuva par reconnaissance pour l'ancien controleur des finances 
qui lui avait, en d'autres temps, rendu maints services. C'etait aller au-devant des desirs du comte d'Artois. II 
se laissa done aisement convaincre, et invita celui qu'on lui recommandait a venir le retrouver. Calonne promit 
et s'annonca. Le 7 aofit 1790, Vaudreuil ecrivait a son prince: «Vous allez avoir un homme de genie qui est 
bien devoue a la bonne cause en depit de toutes les horreurs qu'il a approuvees. II ne faut pas calmer son 
ardeur parce que son courage est aussi grand que ses talents. » 

Du reste, Calonne se fit longtemps attendre. II venait par l'Allemagne et l'ltalie a petites journees, avec de 
frequents arrets. A Turin on ne savait a quels motifs attribuer son retard. On se demandait si les jacobins ne 
l'avaient pas fait assassiner, lorsque enfin il arriva. C'etait a la fin d'octobre 1790. Mais alors il fallut vaincre 
les repugnances du roi de Sardaigne, qui redoutait, en le recevant, de deplaire a Louis XVI. Victor-Amedee 
ne ceda qu'a la sollicitation de son gendre. 

«I1 souffrit, dit une note du marechal de Castries, que M. de Calonne vint incognito pres de Turin, d'ou il 
pourrait communiquer avec M. le comte d'Artois. Enfin, d'acte de faiblesse en acte de faiblesse, il parvint a se 
faire presenter a la cour, vis-a-vis de laquelle il avait pretendu avoir l'autorisation du roi et de la reine, afin de 
negocier a Londres, et que l'un et l'autre avaient approuve son depart pour Turin. J'ignore jusqu'a quel point il 
en a impose; peut-etre que quelques expressions indirectes ont autorise Interpretation qu'il y a donnee, et elle 
a suffi apparemment au roi de Sardaigne. » 

Conzie etait deja a Turin. Vaudreuil y arriva derriere Calonne, e'est encore le marechal de Castries qui 
nous l'apprend. «M. de Vaudreuil est parti de Venise de maniere a arriver a Turin en meme temps que M. de 
Calonne; et des leur arrivee, ils ont repris sur M. le comte d'Artois l'empire funeste qu'ils avaient eu a 
Versailles, et qui a eu des suites si malheureuses pour le corps de la noblesse en particulier. Le premier emploi 
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qu'ils ont fait de leur credit a ete d'ecarter le conseil intime que M. le comte d'Artois s'etait forme, compose de 
MM. d'Autichamp, de Vintimille et de l'abbe Marie. lis ont voulu rester seuls avec le prince, et ils ont associe 
a ce conseil l'eveque d Arras. » 

Ce ne fut pas le seul resultat de la presence de Calonne. A en croire le marechal, elle activa l'ardeur 
intempestive du prince de Conde. «I1 se lia avec les nouveaux conseillers pour faire admettre les idees qui, 
jusqu'a ce moment-la, avaient ete rejetees; et sans connaitre encore ce que l'Espagne, qui venait de faire sa 
paix avec l'Angleterre, voudrait ou pourrait faire; sans savoir precisement si les puissances d'Allemagne 
soutiendraient ou abandonneraient la France; dans le doute si l'armee francaise favoriserait les princes ou les 
repousserait; sans vouloir attendre ni les effets de la resistance du clerge sur les consciences, ni les suites de 
l'etablissement de l'impot, M. de Calonne a appuye la proposition, que M. le prince de Conde faisait, d'aller se 
jeter dans Lyon, sur l'esperance d'une insurrection qui devait lui etre favorable, et sur l'esperance la plus 
frivole. Cette insurrection, qui devait s'etendre de Lyon dans toutes les provinces, n'a jamais ete appuyee que 
sur des bases fausses, sur des donnees incertaines, sur des extraits de lettres dont on n'a jamais vu les 
originaux, et sans savoir positivement quel jour le roi sortirait ou non de Paris, quoiqu'on se soit permis de 
dire faussement que Sa Majeste avait promis positivement de partir le 15 decembre.» 

Ainsi, a peine a Turin, Calonne s'etait empare de la direction des affaires. Dans le but de former une 
coalition, il voulut employer Victor-Amedee. Mais ce dernier se retranchait plus que jamais dans une 
prudente neutralite. Aux exhortations de Calonne qui lui demandait de prendre l'initiative d'une manifestation 
en faveur de la monarchic, il opposait avec un flegme imperturbable d'inebranlables refus. II repondait ce 
qu'avaient deja repondu et devaient repondre encore l'Espagne, l'Autriche, l'Angleterre et la Prusse, a savoir 
que le roi de France seul pouvait requerir des secours, ce qu'il ne serait en etat de faire que lorsqu'il aurait 
quitte Paris. Les puissances ne pouvaient agir tant que ses ambassadeurs dans les cours d'Europe tiendraient 
un langage oppose aux requisitions secretes que le comte d'Artois leur adressait. 

Calonne se lassa bientot de cette resistance. II demontra au comte d'Artois que, tant qu'il residerait a Turin, 
il n'obtiendrait aucun resultat parce que ses efforts serai ent toujours paralyses par le mauvais vouloir de son 
beau-pere. II l'engageait done a partir, a se rendre a Vienne aupres de l'Empereur pour y plaider lui-meme sa 
cause. On touchait alors aux derniers jours de novembre. A cette date, le comte d'Artois, docile aux conseils 
de Calonne, etait resolu a quitter la capitale du Piemont, ou sa presence et celle du prince de Conde 
«excitaient trop le zele des bons Francais», et a partir pour Rome. Mais, soudainement, un autre incident 
surgissait. 

Louis XVI, ayant appris l'arrivee de Calonne aupres de son frere, s'etait alarme de ce rapprochement. Afin 
d'en conjurer les effets, il avait donne de pleins pouvoirs pour traiter avec les gouvernements etrangers, au 
baron de Breteuil, le vieux rival de Calonne. Breteuil, ambassadeur a vingt-cinq ans, en 1758, etait devenu, en 
1783, ministre de la maison du roi, et n'avait quitte ce poste qu'en 1789. II l'avait repris, mais pour quelques 
jours seulement, le 12 juillet de la meme annee. Puis a la fin de ce mois, il s'etait retire en Suisse, ou la 
confiance du roi venait d'aller le chercher. Ses pouvoirs portent la date du 20 novembre. «J'approuve, etait— il 
dit dans la lettre officielle qui les libellait[16], tout ce que vous ferez pour arriver au but que je me propose, 
qui est le retablissement de mon autorite legitime et le bonheur de mes peuples.» C'est ainsi qu'aux efforts 
reiteres de son frere, le roi repondait par le plus formel desaveu, en declarant qu'il entendait rester seul maitre 
de ses operations. 

[Note 16: Recueil Feuillet de Conches.] 

A peine investi de ces pouvoirs, Breteuil se mettait en relations avec Fersen, Mercy et Bouille pour aviser 
avec eux aux moyens d'assurer l'evasion de la famille royale. Serait-ce a Metz que le roi se refugierait? 
Serait-ce en Vendee? Fallait-il attendre pour tenter le coup que l'Autriche se fut decidee a faire avancer des 
troupes sur la frontiere? Telles etaient les questions qu'il y avait lieu de resoudre. Breteuil les posait a ses 
correspondants. En meme temps, il ecrivait au comte d'Artois. Sans l'eclairer sur le veritable caractere de sa 
mission, il l'invitait a demeurer tranquille a Turin «jusqu'a ce que les affaires politiques eussent fixe la mesure 
d'interet que l'Europe prendrait aux affaires de France, et a s'occuper, en attendant, des affaires meridionales». 
II donnait, sous cette forme, un aliment a l'activite du prince, tout en l'ecartant des negotiations diplomatiques 
ou son ingerence ne pouvait que desservir les interets de la monarchic 

Cette lettre irrita le comte d'Artois, le prince de Conde et surtout Calonne. Dans la rentree en scene de 
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Breteuil, il pressentait une attaque de la reine contre lui. II y crut d'autant plus que Breteuil affectait des tons 
de maitre. Cependant le comte d'Artois sut se contenir. II se contenta de repondre que, sans avoir recu d'aucun 
souverain des engagements positifs, il se croyait en droit de concevoir de grandes esperances. Cette reponse 
faite, il continua a suivre aveuglement les conseils de Calonne, sans tenir aucun compte des ordres du roi. 
Secretement, il se preparait a quitter Turin. II avait ecrit a l'empereur Leopold pour lui demander une entrevue, 
et envoye sa lettre par un de ses familiers, le baron d'Escars. Puis, brusquement, il se decidait a faire partir 
Calonne, avec la mission d'appuyer sa requete. Lui-meme, resolu a le suivre a peu de jours de distance, 
confiait ses projets a son beau-pere, et obtenait de lui une lettre le recommandant aux bonnes graces de 
Leopold. 

Ce dernier avait deja recu du roi et de la reine de France l'instante priere de repousser tout projet les 
concernant qui ne serait pas presente par eux-memes. II etait done resolu a ne pas se preter a une entrevue 
avec le comte d'Artois et le lui ecrivit. Mais quand cette reponse arriva a Turin, le comte dArtois et le prince 
de Conde, apres avoir lance contre lAssemblee nationale un fougueux manifeste, etaient deja partis, celui-ci 
pour Stuttgard, oil il comptait reunir plus de moyens d'action qu'en Italie; celui-la pour Venise, afin de s'y 
trouver en meme temps que l'Empereur, a qui Calonne etait charge de l'annoncer. 

A Venise, les plus penibles deceptions l'attendaient. II n'y avait ni lettre imperiale, ni nouvelles de 
Calonne. II dut y rester tres anxieux durant plusieurs jours. Le 26 janvier 1791 seulement, un courrier de Turin 
lui apporta les lettres attendues. Elles etaient desolantes. L'Empereur renoncait au voyage de Venise, et 
refusait de recevoir le frere de Louis XVI. Le prince dut en conclure que la mission de Calonne avait echoue. 
Et e'etait vrai. Arrive a Burckerndorf, petit village a quatre lieues de Vienne, Calonne qui voyageait incognito 
sous le nom de Dommartin, s'y etait arrete. De la, il avait ecrit au comte de Cobenzl, ministre des affaires 
etrangeres d'Autriche, pour lui annoncer son arrivee et solliciter de l'Empereur une audience. Quelques heures 
plus tard, il recevait une reponse negative. Leopold ne voulait s'entretenir ni avec le comte d'Artois, ni avec 
son representant, ni maintenant ni plus tard. 

Les termes de son refus, bien que ne laissant guere place a l'esperance d'une decision moins rigoureuse, ne 
decouragerent pas Calonne. II envoya a Cobenzl un long memoire destine a l'Empereur. Dans ce memoire, en 
date du 29 janvier, se trouvait nettement formulee contre La Fayette l'accusation d'avoir feint de vouloir 
sauver la famille royale, tandis qu'en realite il ne songeait qu'a fortifier son propre pouvoir. «Differer plus 
longtemps d'agir, disait Calonne, e'est tout perdre; laisser le roi et la reine dans la situation a laquelle ils 
s'abandonnent, e'est les laisser perir et les exposer beaucoup plus qu'en les secourant malgre eux. Un secours 
puissant qui en imposerait aux scelerats, et rendrait Paris responsable de la securite de la famille royale, est le 
seul preservatif efficace.» 

Propos inutiles; l'Autriche ne se decidait a aucun parti. Elle repoussait la sollicitation du comte d'Artois en 
alleguant la volonte du roi. II repugnait a l'Empereur d'avoir Fair de favoriser les emigres, de paraitre compter 
sur leur concours. Sa soeur ne cessait de lui ecrire pour le mettre en garde contre eux. Elle lui repetait que 
leurs menaces irritaient les Francais, empechaient les affaires de prendre une tournure meilleure. A Vienne, 
Cobenzl disait au marquis de Noailles qui s'y trouvait encore comme ambassadeur de Louis XVI: «Une 
premiere entrevue ferait tenir des propos, servirait peut-etre les desseins de M. de Calonne en faisant accroire 
des choses qui ne sont pas, mais ne produirait certainement aucun changement dans les vues de Sa Majeste 
imperiale. » 

Tout contribuait done a demontrer que Leopold ne pouvait se resoudre a la guerre. II la jugeait inevitable; 
mais il l'ajournait sans cesse, soit qu'il voulut attendre d'etre pousse a bout, soit qu'il cherchat, avant de 
l'entreprendre, a s'assurer quelque conquete pour prix de ses efforts ou des echanges de territoire. Les 
temoignages d' affection qu'il donnait a Marie- Antoinette n'allaient pas au dela des formules ecrites. C'est 
ainsi qu'il avait fait remettre a M. de Montmorin une note declarant qu'il regarderait comme adressees a 
lui-meme, et vengerait les injures faites a sa soeur. Mais a des menaces de ce genre, plus dangereuses 
qu'efficaces, se bornait son intervention. Mercy lui-meme, longtemps considere comme l'ami devoue de la 
reine, ne deployait plus, de Bruxelles ou il residait, qu'un zele modere, rendu impuissant par les lenteurs de sa 
cour et par les ordres qui lui enjoignaient de s'en tenir aux services purement personnels, de favoriser toute 
tentative d'evasion, mais de ne pas aller au dela. 

De Ratisbonne, ou il etait bien place pour juger des dispositions reelles de l'Autriche, Larouziere, le 23 
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aout 1791, ecrivait a Conde: «Je ne sais ou La Queuille prend toutes les nouvelles qu'il m'ecrit sur le ton de la 
plus grande assurance. II croit que M. de Mercy l'a pris pour son confident, et moi je n'en crois rien, quel que 
soit le ton qu'il prenne avec lui. A en croire sa derniere lettre, nous approchons du denouement. Ce sera pour 
moi un beau coup de theatre, car je ne m'y attends guere.» 

Breteuil, dans les demarches qu'au meme moment, il multipliait au nom de Louis XVI, n'etait pas plus 
heureux que le comte d'Artois. Mercy allait jusqu'a refuser de lui envoyer un chiffre que Breteuil lui 
demandait pour rendre plus facile et plus sure sa correspondance, et il se faisait de ce refus un titre aux bonnes 
graces du vieux Kaunitz. 

A cette meme epoque, Marie- Antoinette ecrivait a Mercy: «I1 parait que mon frere d'ltalie ne sera pas 
recu a Vienne. Je le desire fort. Ce voyage ne peut que nous compromettre de toutes facons, puisque celui qui 
veut l'entreprendre y va sans notre aveu, et que tous ses alentours et amis ne cessent de dire des horreurs de 
moi.» 

Ainsi, les infortunes de la famille royale, loin de cimenter l'union de ses membres, ne faisaient qu'accroitre 
et envenimer leurs dissensions. Ces dissensions elles-memes avaient pour effet de les affaiblir aupres de ceux 
dont ils sollicitaient le secours. Elles permettent de dire que, jusqu'a sa mort, le roi n'eut pas de pires ennemis 
que les emigres, et qu'ils furent les principaux auteurs de ses maux. Apres l'avortement de la mission de 
Calonne, le comte d'Artois, loin de presser son retour a Turin, resolut d'attendre a Venise son envoye. 
Peut-etre aussi esperait-il, malgre tout, que l'Empereur, dont le voyage en Italie n'etait qu'ajourne, se 
departirait de sa rigueur, et consentirait a se rencontrer avec lui. Ainsi qu'on le verra bientot, l'evenement 
devait lui donner raison. 

Presque au meme moment, une affaire d'une autre nature sollicitait son attention. En conformite des votes 
emis par l'Assemblee nationale dans la nuit du 4 aout 1789, a l'effet d'abolir les privileges feodaux, un decret 
du 28 octobre 1790 avait invite le roi a traiter avec les princes etrangers proprietaries de terres en France, et 
qui devaient subir la loi commune. Plusieurs des Electeurs possessionnes en Alsace-Lorraine se refusaient a 
ceder leurs biens, quoiqu'une indemnite leur eut ete offerte. L'Empereur avait pris fait et cause pour eux, et 
demandait au roi de France le rappel des lois qu'il declarait contraires au traite de Westphalie. Mais il n'etait 
tenu aucun compte de ces reclamations. La France les repoussait en maintenant ses offres d'indemnite. A ce 
moment, la Diete germanique venait de se reunir a Ratisbonne, et les possessionnes leses dans leurs droits de 
porter leurs griefs devant elle. Seule, elle pouvait decider sous quelles formes ils formuleraient leurs 
reclamations, s'ils demanderaient par les armes, avec l'appui de l'Empereur agissant en tant que prince 
allemand et chef de la Confederation, a etre reintegres dans leurs anciens privileges, ou s'ils se contenteraient 
des indemnites que leur offrait l'Assemblee nationale, et si, dans le cas oil ils se prononceraient pour une 
demonstration militaire, ils se borneraient a envahir 1' Alsace et la Lorraine. 

Entre ces diverses solutions, les emigres devaient souhaiter celle qui rendrait la guerre inevitable. Le 
comte d'Artois crut qu'il serait utile a sa cause d'avoir a Ratisbonne un homme sur qui peserait sur les 
deliberations de la Diete, et la disposerait a repousser les propositions conciliatrices de la France. II designa 
pour remplir cette mission le marquis de Larouziere. C'est a Inspruck, ou ce dernier se trouvait, qu'il recut 
l'ordre de partir pour Ratisbonne et des pouvoirs ainsi concus, dates de Venise le 11 fevrier 1791: «Vu la 
captivite de mon frere et des aines de ma maison, d'apres les droits que me donne ma naissance, j'autorise le 
marquis de Larouziere a traiter en mon nom aupres de la Diete pour la determiner a toutes les demarches qui 
pourront concourir au salut de la France et a la delivrance du roi.» 

C'etait le premier acte de ce genre que signait le comte d'Artois. II constituait une veritable prise de 
possession du pouvoir royal. Des instructions s'y trouvaient jointes. L'extrait suivant les resume: «Le but de la 
guerre etant de reintegrer dans leurs droits les princes de l'Empire possessionnes en Alsace, le corps 
germanique pourrait bien se trouver satisfait quand il aurait envahi cette province, et ne pas aller plus loin. II 
vaudrait done mieux que les princes de l'Empire donnassent leur contingent en argent, et que la Diete, en 
declarant la guerre a la France, chargeat l'Empereur de la faire. Ce serait pour l'Empereur sa reprise de 
possession de l'influence sur la Confederation que la Prusse lui avait enlevee.» 

Le comte d'Artois esperait entrainer ainsi l'Allemagne dans une guerre contre la France, et la decider, une 
fois cette guerre commencee, a ne deposer les armes que lorsque le roi aurait recouvre son pouvoir. Mais pour 
accomplir une telle lache, il fallait d'autres moyens d'action que ceux qu'il possedait. D'incorrigibles illusions 
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pouvaient seules lui donner l'espoir d'y reussir. Larouziere partit pour Ratisbonne. Disons sans tarder qu'il 
n'obtint aucun resultat. Le disaccord regnait entre les membres de la Diete. Les uns etaient disposes a accepter 
les indemnites que leur offrait la France. Les autres, avant de se prononcer, voulaient savoir si l'Empereur les 
assisterait. D'autres enfin, comme les Electeurs de Treves et de Mayence, alleguaient qu'ils n'avaient que des 
droits purement diocesains, de la perte desquels on ne pouvait les indemniser avec de l'argent. Entre ces 
interets contradictoires, Larouziere fut impuissant a faire prevaloir le parti que souhaitait le comte d'Artois. La 
resistance que rencontraient ses idees s'etayait sur la repugnance qu'eprouvait l'Autriche a se lancer dans la 
guerre, et sur ses efforts pour decider la Diete a accueillir les propositions de la France. 

Les instructions que lEmpereur envoy ait a ses agents se ressentaient de ces dispositions. II ne se refusait 
pas d'entrer en campagne. Mais il aurait voulu n'intervenir que si la guerre civile eclatait dans le royaume. En 
vain lui demontrait-on que les mecontents etaient trop disperses, trop surveilles, trop depourvus de ressources 
pour combiner une revoke generale, tandis qu'au contraire, ils se souleveraient le jour ou ils seraient assures 
de l'appui d'une armee etrangere; il ne voulait rien entendre. Cet entetement convainquit Larouziere que 
Leopold cherchait surtout a affaiblir le parti des princes, a aggraver le desordre de la France afin d'etre mieux 
a meme de la demembrer. Fondee ou non, cette conviction eut pour effet de le decourager. Durant les deux 
annees qu'il vecut a Ratisbonne, il y fut bien moins un negociateur que le correspondant du comte d'Artois, 
charge de lui envoyer des informations. 

Parallelement a cette affaire, le comte d'Artois, par l'intermediaire du ministre de Suede a Venise, 
negociait avec le sultan, duquel il sollicitait des secours pecuniaires s'elevant a plusieurs millions. Cette 
tentative n'ayant pas abouti, il se tourna vers la Prusse. Elle consentit a preter quelque argent, mais ajourna 
toute decision au sujet de la guerre. Ce n'est pas qu'elle persistat dans l'indifference qu'elle avait d'abord 
manifested pour les evenements qui se passaient de ce cote du Rhin. Elle commencait au contraire a s'en 
inquieter. Un envoye qu'elle entretenait a Vienne en vue des affaires de Pologne, le colonel Bischoffwerder, 
dans un projet de traite creant, en prevision de certaines eventualites, une alliance austro-prussienne contre la 
Russie, y avait introduit une clause relative a la France. Par cette clause, les deux cours s'engageaient a 
prendre le plus tot possible des dispositions pour retablir Louis XVI dans son autorite. 

Mais, lorsque de cette formule vague et generale on passait aux details et on cherchait a la preciser, on ne 
s'entendait plus. Quand l'Autriche parlait d'adresser au gouvernement francais un solennel avertissement, la 
Prusse repondait, non sans raison, qu'une telle demarche ne pouvait etre tentee qu'autant qu'on serait en etat de 
l'appuyer militairement. D'autre part, elle entendait que chacun des contractants s'engageat a renoncer a toute 
conquete si Louis XVI etait remis en possession de ses droits, et que pour le cas ou la restauration echouerait, 
apres que l'Alsace et la Lorraine auraient ete conquises, on decidat a qui seraient attributes ces deux 
provinces. 

VI 

LES EMIGRES ET L'EMPEREUR D'AUTRICHE 

C'est au milieu de ces difficultes que s'engageaient des negociations isolees et partielles, et qu'elles ne 
s'engageaient que pour trainer en longueur, paralysers par l'impuissance des uns, l'egoisme des autres et les 
craintes que la France inspirait a tous. Cependant, l'opinion se propageait que les chimeres des emigres et les 
violences jacobines exposaient l'Europe a de redoutables perils. L'Empereur commencait a s'emouvoir tout en 
declarant qu'on ne pouvait rien entreprendre tant que la paix n'aurait pas ete conclue entre les Turcs et les 
Russes. 

Desespere de ces longueurs, le comte d'Artois en attendait a Venise le denouement, quand il fut averti par 
le bruit public que ses tantes, Mesdames Victoire et Adelaide, venaient de quitter Paris et se rendaient a Rome 
par Turin. Elles etaient parties le 19 fevrier 1791. Apres leur depart, la foule irritee s'etait portee sur le palais 
du Luxembourg, ou habitait le comte de Provence, et, apres lui avoir arrache le serment de ne pas quitter 
Paris, elle avait exige qu'il allat se fixer aux Tuileries. Le comte d'Artois se mit en route aussitot et arriva dans 
la capitale du Piemont a temps pour recevoir ses tantes. II alia a leur rencontre jusqu'a Suze et la cour jusqu'a 
Rivoli, escortee, dit un rapport officiel, de douze cents carrosses. Elles ne firent que passer a Turin et se 
dirigerent vers Rome, ou le pape Pie VI leur reservait le plus flatteur accueil[17]. 
[Note 17: Voir: Le Cardinal de Bernis, par Frederic Masson, 
pages 512-514.] 
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Apres leur depart, le prince resta quelques jours encore aupres de son beau-pere. C'est la qu'il recut un 
envoye de la reine, le comte de Durfort, charge de le supplier, lui et le prince de Conde, de renoncer a des 
projets dont la reussite etait douteuse «et qui nous exposeraient, disait Marie- Antoinette, sans nous servir». 
Mais il etait resolu a ne rien entendre et repartit pour Venise, encourage a perseverer dans ses projets par une 
lettre de Calonne. Son conseiller lui ecrivait que les affaires prenaient une tournure meilleure, que le voyage 
de l'Empereur en Italie venait d'etre fixe au mois d'avril, qu'il esperait le voir a Florence et obtenir la pour le 
comte d'Artois l'audience refusee a Vienne. 

La France etait encore representee dans les Etats venitiens par le marquis de Bombelles, un des favoris de 
la famille royale, qui fut plus tard eveque d' Amiens et aumonier de la duchesse de Berry. Lors du premier 
sejour du comte d'Artois a Venise, ce diplomate s'etait tenu sur la plus grande reserve, en alleguant les ordres 
du roi. Au retour du prince, il se montra plus empresse et se mit a sa disposition. II etait averti au meme 
moment qu'il allait recevoir des Tuileries, par l'intermediaire de Breteuil, des lettres et un Memoire destines a 
l'Empereur, qu'on le chargeait d'aller lui remettre. Sans faire au comte d'Artois confidence de ce message, il 
offrit de seconder les efforts de Calonne pour obtenir l'audience que souhaitait le prince ou meme d'en tenter 
de son cote si ceux de Calonne n'aboutissaient pas. Le prince agrea cette offre. Mais comme Bombelles n'etait 
pas encore en etat de partir, il fut convenu entre eux qu'avant de prendre une decision definitive, on attendrait 
d'avoir recu des nouvelles de Calonne. L'attente se prolongea jusqu'en avril. Puis, Calonne ecrivit de Florence 
que l'Empereur y etait arrive et avait consenti a le recevoir. Enfin lui-meme revint. II etait parvenu a voir 
Leopold, a causer avec lui, mais sans en rien obtenir que de vagues promesses. Ce souverain alleguait plus 
vivement la necessite de ne rien faire que d'accord avec Louis XVI. II etait averti que Breteuil allait lui faire 
tenir un message du roi. Dans ces circonstances, il ne croyait pas devoir se preter a une entrevue avec le comte 
d'Artois. 

Celui-ci, decu dans son espoir, se trouvait done oblige a recourir au marquis de Bombelles. Mais 
n'ignorant pas que ce diplomate etait lie avec la reine, dont sa femme etait l'amie, il eut le soupcon que c'est a 
lui qu'etait confie par Breteuil le message que Leopold attendait de Louis XVI. II le fit venir a Vicence, ou 
Calonne 1' avait rejoint, et l'interrogea. N'obtenant que des reponses evasives, il ajouta: 

— Monsieur, ne connaissant pas les pouvoirs de M. le baron de Breteuil, je ne puis les reconnaitre ni, a 
plus forte raison, donner une mission a quelqu'un qui agirait d'apres ces pouvoirs. Parlez-moi franchement; si 
vous avez une mission du baron de Breteuil, je ne pourrai pas vous charger de mes affaires; mais en plaignant 
votre erreur, j'estimerai votre bonne foi. 

Mis au pied du mur et ne pouvant se resoudre a trahir le secret qui lui etait confie, Bombelles repliqua qu'il 
n'etait charge d'aucune mission, et qu'il acceptait d'autant mieux celle que le prince voulait lui confier, que les 
interets de celui-ci ne faisaient qu'un avec ceux du roi. Le comte d'Artois ne douta pas de la verite de ce 
langage. Bombelles partit pour Florence. II y etait rendu peu de jours apres, et, le 6 mai, il ecrivait en ces 
termes a l'Empereur: 

«Je supplie Votre Majeste de n'etre point etonnee si je me trouve ici charge d'une double mission, de la 
part de M. le comte d'Artois et de celle de M. le baron de Breteuil. Mais je conjure Votre Majeste d'etre bien 
convaincue que, malgre mon attachement pour M. le comte d'Artois, mon devoir defidele sujet passe avant 
tout.» 

Recu par l'Empereur, il s'acquitta de son double message. Le comte de Durfort, qui se trouvait a Florence, 
l'avait accompagne a cette audience et appuya la requete du comte d'Artois. lis plaiderent tant et si bien que 
l'Empereur ceda. II consentit a recevoir Calonne a Vicence, quelques jours plus tard, et le comte d'Artois a 
Mantoue, ou il devait etre le 17 mai. Mais s'il revenait ainsi sur ses refus anterieurs, ce n'etait pas pour 
encourager les ardeurs du prince; e'etait au contraire pour les contenir. II l'avait dit a Bombelles et a Durfort. II 
le repeta a Calonne, auquel il accorda deux entretiens. Calonne exposa ses vues. Elles ne differaient de celles 
de Breteuil que sur un point. Calonne voulait pour le comte d'Artois et les emigres une part dans Faction qui se 
preparait. Breteuil, parlant au nom du roi, entendait au contraire que les princes et leurs amis restassent a 
l'ecart des evenements. Calonne fit connaitre a l'Empereur que le comte d'Artois se disposait a quitter l'ltalie 
pour se rendre a Namur, ou il serait plus rapproche du theatre de la guerre, si elle s'engageait. 

L'Empereur n'objecta rien a ces projets de deplacement. II s'efforca seulement de moderer le bouillant 
conseiller des princes, de lui demontrer que toute tentative de contre-revolution partielle serait dangereuse et 
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qu'on ne pouvait rien entreprendre qu'apres l'evasion du roi, sur son instance, d'un commun accord avec 
l'Espagne, la Sardaigne et l'Empire, apres s'etre assure que l'Angleterre et la Prusse ne s'y opposeraient pas. 
Mais il ne parvint pas a ebranler la conviction de son interlocuteur, Calonne voulait une action generale 
immediate, dut-elle mettre en peril l'existence meme du roi et de la reine, cette existence, disait-il, que la 
faiblesse des puissances etrangeres envers la Revolution n'empechait pas d'etre menacee deja. On se separa 
sans s'etre entendu sur aucun point. 

L'entrevue de l'Empereur avec le comte d'Artois ne porta pas de meilleurs fruits. Elle eut lieu, le 17 mai, a 
Mantoue. L'archiduc de Milan presenta le prince francais a Leopold. Celui-ci developpa longuement les 
raisons donnees a Calonne. II repeta que l'Europe serait reduite a rester immobile tant que le roi serait 
prisonnier. Le comte d'Artois protesta. II mit beaucoup de chaleur a prouver qu'en ne faisant rien, on 
condamnait plus surement son frere a perir victime de ses bourreaux qu'en intervenant. Puis, l'Empereur ayant 
soutenu ses dires, lui-meme en parut convaincu. Leopold profita de cette apparente resignation pour lui 
demander de retourner a Turin et d'y demeurer tranquille. Sur ce point, le comte d'Artois fut intraitable. Le 
sejour de l'ltalie lui etait devenu odieux. L'Empereur obtint cependant qu'il n'irait pas a Namur, mais qu'il 
s'etablirait provisoirement a Coblentz, ou son oncle l'Electeur de Treves etait dispose a l'accueillir, et qu'il ne 
chercherait pas a se rapprocher du prince de Conde. C'etait promettre plus qu'il ne voulait tenir. 

L'Empereur se contenta de cette promesse, et meme, comme s'il eut cherche a attenuer ce que son langage 
avait eu de cruel pour le prince, il lui dit, au moment ou ils allaient se separer, qu'il tenterait de nouveau 
d'entrainer les puissances a agir de concert avec lui. Ce n'etait qu'une phrase sans portee. Mais le comte 
d'Artois en jugea autrement. II y vit un engagement d'intervenir. Plus tard, il se plaignit de ce que cet 
engagement n'etait pas tenu. Une impartialite rigoureuse oblige a reconnaitre que l'Empereur avait eu soin de 
ne s'engager sur rien, se conformant en cela aux desirs de sa soeur. Elle le suppliait d'attendre, avant de 
prendre aucune resolution, que la famille royale fut sortie de Paris. Elle le lui demandait encore le ler juin, en 
le priant de s'en tenir aux communications de Breteuil et de Bombelles. Elle ajoutait: «Nous n'aurions point de 
secrets pour le comte d'Artois s'il n'etait entoure de M. de Calonne et de M. le prince de Conde, dans lesquels 
nous n'aurons jamais confiance.» 

Le voyage du comte d'Artois a Mantoue, sa visite a l'Empereur constituaient un acte formel de 
desobeissance a son frere. Ce n'etait pas le premier; ce ne devait pas etre le dernier. Deja, au moment ou il se 
mettait en route pour rejoindre Leopold, il avait recu de Louis XVI l'ordre de renoncer a toute entreprise et de 
«s'enfoncer en Allemagne». Puis, le 23 mai, comme, apres l'entrevue de Mantoue, il arrivait a Augsbourg, une 
lettre nouvelle apportee par M. de Bonnieres l'invitait officiellement, au su de l'Assemblee nationale, a se 
garder de toute manifestation propre a exciter contre la France les puissances etrangeres. Enfin, un peu plus 
tard, c'etait une communication secrete de Breteuil, expediee de Soleure, lui promettant que rien ne serait fait 
sans lui, mais lui enjoignant de ne rien faire sans le roi, dont sa conduite imprudente compromettait la surete. 
«Le roi agira quand il en sera temps, ajoutait Breteuil, et quand les intentions de ses allies pourront etre 
efficaces.» Ces exhortations avaient beau se multiplier, elles n'etaient pas exaucees. 

Pour justifier sa resistance, le comte d'Artois objectait que, son frere n'etant pas libre, les ordres emanes de 
lui ne pouvaient etre considered comme l'expression de sa volonte. Ce n'etait la qu'un pretexte. II n'avait pas 
attendu pour desobeir que la liberte du roi fut devenue illusoire. Depuis longtemps il ne tenait aucun compte 
de ses desirs ni de ses avis. Encore a ce moment, malgre les ordres, malgre les prieres, en depit de 
l'engagement qu'il venait de prendre envers l'Empereur, il etait resolu a n'agir qu'a sa guise. La seule marque 
de deference qu'il crut devoir donner a son frere consista a lui envoyer de Mantoue, par un agent stir, le recit 
de son entrevue avec l'Empereur, recit dans lequel etaient repetees avec une orgueilleuse exageration les 
assurances de devouement qui lui avaient ete donnees. II partit ensuite pour l'Allemagne, apres avoir confie au 
due de Polignac le soin de le representer a Vienne. 

Mais alors se produisit un incident qui vint accroitre, au grand dommage de la cause royale, les 
dissentiments existant deja entre les Tuileries et le comte d'Artois. On a vu que Bombelles, en quittant le 
prince a Vicence, afin d'aller plaider pour lui aupres de l'Empereur, avait affirme, contrairement a la verite, 
n'etre charge d'aucun message de Breteuil. Comme l'Empereur, dans son entretien avec le frere de Louis XVI 
n'avait fait aucune allusion a ce message, le comte d'Artois ne songea pas a mettre en doute les affirmations de 
Bombelles. Mais a l'improviste, en arrivant a Vicence, apres son depart de Mantoue, il eut la preuve du 
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mensonge de Bombelles. Elle consistait en un brouillon de la lettre ecrite par celui-ci a l'Empereur. Ce 
brouillon, oublie par lui dans la chambre de l'hotel ou il etait descendu a Florence, venait d'y etre trouve par le 
comte de Talleyrand, ambassadeur de France a Naples, neveu de Calonne, amene la par le hasard et qui 
s'empressa de l'envoyer a son oncle. Heureux de decouvrir ce temoignage de ce qu'il appelait la duplicite des 
Tuileries et de leurs agents, Calonne mit ce papier sous les yeux du comte d'Artois en accusant Bombelles de 
trahison. Loin d'excuser Bombelles, uniquement coupable de n'avoir pas voulu lui livrer les secrets du roi, et 
auquel il devait d' avoir ete recu par l'Empereur, le comte d'Artois s'emporta: 

«On peut juger de la faussete et de la sceleratesse de cet homme, ecrivait-il plus tard, car non seulement il 
avoue la double mission, mais il ne craint pas de laisser entendre que mes interets sont separes de ceux du 
roi[18].» 

[Note 18: Le comte d'Artois a Madame Elisabeth, 4 fevrier 
1792.] 

Bombelles etant revenu a Vicence et s'etant presente chez le comte d'Artois, le prince l'interpella et lui 
reprocha durement son mensonge. 

— J'ai agi d'apres les ordres du roi, declara Bombelles. 

— Qu'est-ce que le roi, monsieur, dans ce moment-ci? s'ecria le prince; il n'est de roi que moi, et vous me 
devez compte de votre conduite. 

Bombelles repliqua vertement. Ambassadeur du roi, il ne devait compte de sa conduite qu'a Sa Majeste. II 
se retira sur cette reponse et ne revit pas le comte d'Artois. 

II fallait citer cet incident. II explique pourquoi, quelques mois plus tard, Bombelles ayant recu du roi et de 
Breteuil une mission secrete pour Saint-Petersbourg, le comte d'Artois en fut si froisse. En quittant Venise, 
Bombelles se rendit a Naples ou il avait ete precedemment ambassadeur. II s'y croyait oublie. Mais la reine 
Caroline le traita comme s'il eut toujours represente le roi de France, lui accorda une pension et le retint a sa 
cour jusqu'au moment ou Breteuil l'envoya en Russie. 

L'incident Bombelles agita longtemps I'Emigration. II revelait de douloureuses rivalries et contribua a 
exciter l'un contre l'autre le parti du prince et le parti du roi. Vaudreuil, qui semblait parfois avoir perdu toute 
raison depuis qu'il avait echappe a l'influence du cardinal de Bernis et subissait celle de Calonne, ecrivait, le 
17 juin 1791, au comte d'Artois: 

«I1 n'y a qu'un parti a prendre, c'est d'exiger du roi que les pleins pouvoirs soient otes a M. de Breteuil et a 
M. de Bombelles, que vous soyez le seul representant du roi, le seul accredite pres de l'Empereur et des cours. 
Votre position, la purete de vos vues, l'amour de la noblesse, du clerge, la confiance des Parlements, vous 
donnent le droit de faire valoir avec autant de respect que de fermete tous ces titres; et M. le baron de Breteuil 
est en horreur a tout le royaume; son nom seul suffit pour decourager les uns, effrayer ou indigner les autres et 
empecher la reunion a un seul parti. Voila ce que vous pouvez et ce que vous devez faire sentir au roi, avec le 
ton qui convient a un frere, a un sujet, mais aussi a un prince loyal et pur qui s'indigne d'etre en concurrence 
avec un sot et un intrigant. » 

De tels conseils etaient pour plaire au comte d'Artois. II eut aisement pardonne a Bombelles, si le 
mensonge qu'il lui reprochait avait eu pour consequence de decider le roi a confier a son frere la direction de 
sa politique au dehors. Mais telles n'etaient point les dispositions de Louis XVI. Le comte d'Artois ne le savait 
que trop. II ne suivit done pas les conseils de Vaudreuil. En revanche, il tint longtemps rigueur a Bombelles 
qu'il considerait comme le complice de Breteuil. Cependant, en 1804, il ecrivait a Vaudreuil: «M. de 
Bombelles a pu avoir des torts envers moi. Mais je ne peux oublier que sa femme etait l'amie de ma 
malheureuse soeur, et qu'en mourant, elle m'a recommande la famille de son ami.» 

Au cours de ces evenements, a Paris, la situation s'aggravait. Mirabeau venait de mourir. Avec lui, la cour 
de France perdait un utile appui. Les perils auxquels etaient exposes le roi et la reine devenaient plus affreux. 
Autour d'eux, les devouements s'egrenaient. Leurs amis s'eloignaient, contraints de fuir. Le 6 mai, 
Marie- Antoinette ecrivait a Mercy: 

«Vous savez que mon opinion a ete, autant que je l'ai pu, la douceur, le temps et l'opinion publique. Mais 
aujourd'hui tout est change. Ou il faut perir ou prendre un parti qui seul nous reste. Nous sommes bien loin de 
nous aveugler au point de croire que ce parti meme n'a pas ses dangers. Mais s'il faut perir, ce sera au moins 
avec gloire; en ayant tout fait pour nos devoirs, notre honneur et la religion.* 
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Le parti dont parlait la reine consistait a fuir. Mais il ne paraissait realisable que si l'Empereur faisait 
avancer douze mille hommes sur la frontiere francaise, entre la Moselle et la Meuse, pour proteger les fugitifs. 
N'osant compter sur l'Autriche, Fersen, Bouille et Breteuil sollicitaient d'autres puissances, notamment 
l'Espagne, la Suede, la Suisse et le Piemont. La Suede n'attendait qu'un signal et de l'argent pour agir. Breteuil 
avait recu a Soleure une lettre du roi Gustave III, en date du 17 mai. II y declarait que la guerre qu'il venait de 
soutenir contre la Russie et ses embarras exterieurs l'avaient empeche d'intervenir activement pour le roi que 
toutes les puissances semblaient abandonner, mais que la paix avec les Russes etant faite, il offrait sept mille 
hommes sous ses ordres et des navires. Toutefois il exigeait des subsides et ne voulait intervenir que si le roi 
ne transigeait sur rien. «Tant que le roi est entre les mains des factieux, ecrivait-il, des demarches eclatantes 
de notre amitie augmenteront ses entraves et ses dangers.* Apres Varennes, il envoya un Memoire a 
l'imperatrice de Russie et au roi d'Espagne. Mais tout le devouement dont il parlait sans cesse se traduisait en 
paroles. II perit assassine au moment ou, sans doute, il allait passer a Faction. 

L'Espagne avait, disait-on, deja masse des troupes sur les frontieres des Pyrenees. Le roi de Sardaigne 
etait pret a marcher avec dix mille hommes. On croyait pouvoir enfin compter sur le succes. Mais tout le 
monde reconnaissait qu'a Leopold seul il convenait de prendre l'initiative du mouvement; que seul il pouvait 
fournir des secours pecuniaires. Par malheur, precaires etaient les esperances que son attitude permettait de 
concevoir. C'eut ete une illusion de compter sur lui. Bouille le confessait a Fersen, dans une lettre en date du 
18 avril. Mercy, de son cote, laissait entendre que, lorsque le roi aurait quitte Paris, les puissances se 
prononceraient en sa faveur, mais pas avant. 

Nous avons laisse le comte d'Artois en route pour FAllemagne. Le 22 mai, il etait a Augsbourg. II n'y fit 
qu'un sejour de vingt-quatre heures. En quittant cette ville, il entreprenait une tournee chez les princes de 
l'Empire afin de les rallier a l'idee d'une demonstration armee sur le Rhin. II vit successivement le prince de 
Spire, l'Electeur de Mayence, le prince de Darmstadt. Au cours de ce voyage, presse de renouveler ses 
ressources epuisees, il envoyait ses diamants en Hollande, afin d'en faire argent, cherchait a contracter divers 
emprunts. Puis, il mandait aupres de lui le comte Eszterhazy reste a Valenciennes. Enfin, devore du besoin 
d'agir, il envoyait a Bruxelles un de ses familiers, M. de Balainvilliers, ancien intendant du Languedoc, afin de 
decider le comte de Mercy a lui donner asile avant que les troupes imperiales se missent en mouvement, de 
facon a ce qu'il put entrer en France derriere elles. Mercy refusa tres energiquement de se preter a cette lubie, 
en objectant qu'il n'etait pas question de faire avancer des troupes sur la frontiere. Decu dans son espoir, le 
comte d'Artois se decida a alter attendre a Coblentz une meilleure occasion de se jeter dans la melee qui se 
preparait. 

Le jour meme ou il partait pour s'y rendre, les communications que de Mantoue il avait expedites a son 
frere, arrivaient a Paris. C'etait le 2 juin. Elles trouverent le roi poursuivant avec activite, dans le mystere, 
l'execution du plan d'evasion combine par Fersen, Breteuil et Bouille, avec le concours de Mercy. La fuite, 
dont la date n'etait pas encore fixee, devait s'effectuer dans le courant du mois. La famille royale ne s'occupait 
que de ce grand projet. Les nouvelles donnees par le comte d'Artois, en ce qui concernait les dispositions de 
l'Empereur, ne parurent pas presenter tout l'interet qu'y attachait le prince. Peut-etre aussi ne les 
accueillait-on qu'avec incredulite. Et puis, on savait aux Tuileries que c'etait Calonne qui menait le comte 
d'Artois, et on ne voulait rien devoir a Calonne, pas plus qu'aux emigres, dans la crainte de se mettre sous leur 
dependance si on leur laissait «le merite d'avoir tout fait». Le roi se decida done a n'apporter aucun 
changement dans les preparatifs commences, se reservant de profiter, lorsqu'il serait en liberte, des intentions 
bienveillantes des puissances pour reclamer lui-meme leur secours. II se contenta d'envoyer un courrier a 
l'Empereur pour s'assurer de la verite des communications du comte d'Artois et pour lui demander de nouveau 
de porter dix mille hommes sur la frontiere afin de proteger sa fuite. 

VII 

SUR LA ROUTE DE COBLENTZ 

Pendant ce temps, le comte d'Artois se dirigeait a petites journees vers Coblentz, en suivant les bords du 
Rhin. Le long de sa route, il traversait des villes deja remplies d'emigres. Depuis plusieurs mois, e'est sur 
FAllemagne, ou s'etaient rendus les trois princes de Conde, que se portait la partie jeune et active de 
l'emigration. Tous ceux qui sortaient de France dans le dessein de combattre par les armes le regime 
revolutionnaire, fixaient leur residence a Francfort, a Cologne, a Mayence, a Worms, a Coblentz, a Bayreuth, 



34 



Histoire de I'Emigration pendant la Revolution Francaise 

a Mannheim, partout ou its etaient surs de trouver asile a proximite de la frontiere francaise. Des emissaries 
royalistes travaillaient d'ailleurs a detacher les troupes de ligne de leur drapeau. Dans sa principaute 
d'Ettenheim, le cardinal de Rohan faisait ouvertement des levees d'hommes et contribuait a former la legion 
dite de Mirabeau. En arrivant en Allemagne, les Conde avaient trouve disperses sur les bords du Rhin pres de 
trois mille de ces deserteurs fournis par les regiments de Berwick et de Dillon, la legion de Saint-Clair et les 
compagnies rouges. Echauffes d'un brulant enthousiasme, ils avaient hate d'entrer en France, de marcher sur 
Paris, afin d'en chasser l'Assemblee nationale et de delivrer le roi. En attendant, on les cantonnait dans les 
environs de Worms. De la place ou ils etaient campes, entre la vieille cite germanique et le fleuve, ils 
apercevaient, se profilant sur l'horizon, les cimes des Vosges qui tenaient toujours presente a leurs yeux la 
patrie abandonnee, d'ou ils n'etaient sortis qu'avec l'espoir d'y rentrer bientot. Cette vue surexcitait leur ardeur, 
non moins que les allocutions enflammees qui leur annoncaient la prochaine arrivee de l'armee imperiale. 

La nouvelle de la venue du comte d'Artois produisit parmi eux une violente emotion. Ils se demandaient 
pour quelle cause il abandonnait la retraite qu'il avait trouvee chez son beau-pere, le roi de Sardaigne, pour 
venir a Coblentz, l'un des points les plus rapproches de ce qu'on croyait etre le theatre de la future guerre, et 
par consequent l'un des plus exposes. Puis, quand on sut que c'est a cause de cela qu'il y venait, l'enthousiasme 
eclata de toutes parts. Cette installation d'un Bourbon a Coblentz, la formation du camp de Worms excitaient 
les cervelles. On interpretait ces actes imprudents comme une declaration comminatoire adressee a 
l'Assemblee nationale, comme le prologue d'une marche sur Paris. Mais tandis qu'a Worms on se rejouissait, 
ailleurs la perspective des conflits qui se preparaient epouvantait les royalistes moderes, trop sages pour 
s'associer a cette joie. Lally-Tollendal ecrivait a Burke: 

«Des torrents de sang inonderont la France, des generations entieres s'effaceront. Je fremis de le dire, mais 
la plus auguste maison de l'univers, ce trone glorieux dont les branches multiples ombragent encore tant de 
trones et tant de peuples, sera peut-etre desseche jusqu'a ses racines, et une tyrannie de fer, une anarchie 
degoutante, un demembrement hideux seront les trois choses entre lesquelles l'Empire francais expirera.» 

Sous l'influence des manifestations que provoquait sa presence aux bords du Rhin, le comte d'Artois eut 
bientot perdu le souvenir des promesses qu'il avait faites a l'empereur Leopold et qu'au moment ou il les 
faisait, il etait si peu dispose a tenir. II ne songeait plus de nouveau qu'a jouer un grand role, qu'a se 
rapprocher de Conde et des gentilshommes ranges sous les ordres de ce prince. Le sejour de Coblentz allait le 
mettre a portee de les voir a toute heure. C'est avec joie que, maintenant, il se rendait dans celle ville ou 
naguere, avant d'avoir apprecie les avantages quelle lui offrait, il lui repugnait de se fixer. Ce n'etait pas 
seulement le voisinage de Conde qui l'attirait la. C'etaient aussi les sentiments bien connus de Clement 
Wenceslas de Saxe, prince-electeur de Treves, qui tenait sa cour a Coblentz. Oncle et fidele ami du roi de 
France, ce petit souverain s'ingeniait a faire aux emigres un accueil bienveillant. Sa maison leur etait 
hospitaliere. Son ministre, le baron de Duminique, avait ordre de les aider a se procurer le necessaire et mome 
le superflu. Lorsque, le 2 juin, Edouard Dillon vint le prevenir que le comte d'Artois avait forme le dessein de 
s'installer a Coblentz pour quelques semaines, l'Electeur accueillit cette nouvelle avec une enthousiaste 
satisfaction. Par ses ordres, une brillante reception fut preparee en l'honneur du frere de Louis XVI. II fit 
amenager, pour le loger, le chateau de Schonbornlurst, situe aux portes de la ville. Les emigres francais furent 
avertis de l'arrivee prochaine du prince, et invites a s'unir aux populations do l'electorat, pour lui faire un 
accueil digne de son rang. 

Le comte d'Artois arriva dans la soiree du 15 juin. Sa suite se composait de soixante personnes. Calonne et 
Conzie, l'eveque d' Arras, y figuraient. L'electeur avait envoye au-devant de lui un yacht qui devait le ramener 
par le Rhin avant le coucher du soleil. Mais une tempete allongea le voyage. II etait huit heures quand le 
comte d'Artois debarqua. Sur la rive, il trouva tous les Francais residant a Coblentz, a leur tete le comte de 
Vergennes, ministre du roi de France, et le comte Eszterhazy, «le cher housard,» comme il l'appelait, arrive la 
veille. Aux dernieres lueurs du jour, au bruit des acclamations et des salves d'artillerie, ils le conduisirent 
jusqu'au palais electoral. Dans la cour d'honneur, entre une double haie que formaient les gardes du corps, il 
fut recu par l'Electeur qu'entourait le personnel de sa maison. Apres les presentations, on soupa. Le souper 
termine, des chaises de poste emmenerent le prince et sa suite a Schonbornlurst ou tout etait apprete pour les 
recevoir. Par ses dimensions, le vieux chateau se pretait a toutes les necessites d'une installation 
difficultueuse. Calonne et les gentilshommes qui accompagnaient le comte d'Artois y furent loges. Mme de 
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Polastron, etant arrivee le lendemain, s'etablit dans une maison louee pour elle, ou le comte d'Artois, des ce 
moment, prit l'habitude d'aller la voir quotidiennement, comme il le faisait a Paris, avant l'exil. 

Durant la journee suivante, on recut des nouvelles de l'Empereur, propres a refroidir les espoirs que le 
comte d'Artois, son imagination aidant, avait emportes de son entretien avec lui. Elles etaient envoyees par le 
due de Polignac reste a Vienne. «I1 ne sait ni dire non, ni faire oui», ecrivait-il. Une fois de plus, on se trouva 
reduit aux incertitudes. Mais, par suite d'un evenement imprevu, le plus grave et le plus decisif de celte 
periode de la Revolution, les penibles preoccupations nees de ces incertitudes allaient etre releguees au second 
rang. 

Dans la soiree du 23 juin, les princes de Gonde etaient venus de Worms a Coblentz pour rendre visite au 
comte d'Artois. Sans s'arreter au palais electoral oil la cour etait rassemblee, ils se firent conduire a 
Schonbornlurst. Ils confererent longtemps avec leur cousin. Lorsque l'heure avancee interrompit leur 
conversation, il fut decide qu'on la reprendrait le lendemain. Mais, le lendemain, des l'aube, le comte d'Artois 
fut reveille par un courrier venu de Mons, porteur d'une lettre du comte de Provence. Monsieur faisait 
connaitre a son frere que, dans la nuit du 20 au 21 juin, le roi et sa famille avaient quitte Paris, pour se rendre 
a Metz, ou M. de Bouille les attendait. II ajoutait que lui-meme etait sorti avec Madame, que tandis qu'elle 
gagnait Tournay, ou elle etait, maintenant saine et sauve, il venait d'arriver heureusement a Mons, d'ou il allait 
repartir pour Bruxelles, afin d'y recevoir les ordres du roi. 

Le comte d'Artois n'etait pas encore remis de son emotion, que la nouvelle de l'evasion de Louis XVI 
parvenait, par d'autres voies, a Coblentz. Elle ne portait rien qui ne fut la verite. Le complot ourdi par Fersen, 
Mercy, Bouille et Breteuil, a l'effet de hater la delivrance du roi, venait de produire brusquement ses premiers 
resultats. Les prisonniers des Tuileries etaient en fuite. Grace au devouement de son ami le comte d'Avaray, 
Monsieur avait pu quitter Paris en meme temps qu'eux. Ivre de joie, le comte d'Artois resolut de se rendre a 
Bruxelles sur-le-champ pour s'y reunir a ses freres. Accompagne seulement de Calonne et de l'eveque 
d' Arras, il se mit en route le meme jour, apres avoir ecrit au roi, tandis que les Conde retournaient a Worms et 
qu'autour d'eux, la certitude de l'evasion excitait les esprits, inspirait des propos menacants, ranimait des 
espoirs de represailles et suggerait les projets les plus etranges, comme celui de donner au trone une protection 
invincible, «en retablissant des compagnies d'hommes d'armes pour faire un rempart a la monarchies 

A Bruxelles, le comte d'Artois allait eprouver une amere et cruelle deception. Quand il y arriva, on venait 
d'apprendre l'arrestation de la famille royale a Varennes et son retour a Paris. C'est le comte de Provence qui 
lui revela ce nouveau malheur. Apres une longue separation, les deux freres ne se retrouvaient que pour meler 
leurs larmes. 

Pendant les jours qui suivirent, ce ne fut, autour d'eux, qu'affolement et desarroi. L'archiduchesse 
Marie-Christine pleurait sur sa soeur. Fersen, Mercy, les princes eux-memes ne savaient a quel parti s'arreter. 
Ils esperaient que l'Empereur allait faire avancer des troupes sur la frontiere. Mais l'ordre n'arrivait pas. 
Malgre les supplications de Monsieur, l'archiduchesse hesitait a y substituer les siens. II arriva enfin le 4 
juillet. C'etait deja trop tard pour qu'il put etre de quelque efficacite. Les portes de Paris venaient de se fermer 
sur le roi et sa famille; elles ne devaient plus se rouvrir devant eux. 

L'empereur Leopold etait a Padoue. II y avait appris la fuite du roi, et, a quatre heures du matin, il etait alle 
chez le due de Polignac pour lui annoncer la nouvelle. En meme temps, il expediait a Marie-Christine l'ordre 
de faire marcher douze mille hommes a la rencontre des fugitifs. II l'invitait en meme temps a s'abstenir de 
toute negotiation avec le comte d'Artois. Croyant le roi et la reine en liberte, il ne voulait connaitre qu'eux. 
Mais, apres le depart de son courrier, il lui en etait arrive un du prince de Conde, qui lui apportait le recit de 
l'aventure douloureuse survenue a Varennes. D'abord, il avait refuse d'y croire. Vaudreuil, qui etait present, 
s'etait eerie: 

— Si Bouille n'a pas ete tue, il sauvera le roi, et, comme on ne dit pas qu'il a ete tue, je reponds que le roi 
est sauve. 

L'Empereur partageait cette opinion et s'etait flatte de l'espoir que son beau-frere et sa soeur avaient pu 
s'enfuir de nouveau et se trouvaient en surete a Metz. Enfin, ayant recu la nouvelle definitive de leur 
arrestation, il s'etait alarme pour eux, pour lui-meme plus encore, et avait, sous le coup de son indignation, 
annonce a Polignac et a Vaudreuil que ses armees ne tarderaient pas a marcher contre la France. Mais, 
preoccupe d'abord de la surete de ses Etats, il ecrivait de nouveau a l'archiduchesse. II importait qu'elle prit 
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des mesures pour empecher les emigres, et surtout le comte d'Artois, de faire «des coups de tete», et l'invitait a 
s'y appliquer. 

II songeait ensuite au roi et a la reine de France. Prenant l'initiative d'une negotiation diplomatique en leur 
faveur, il adressait une lettre pressante aux rois d'Angleterre, de Prusse, d'Espagne, des Deux-Siciles, et de 
Sardaigne, ainsi qu'a l'lmperatrice de Russie. II les engageait a s'entendre avec lui pour mettre un terme a la 
Revolution francaise, en envoyant a l'Assemblee nationale une declaration commune, propre a produire sur les 
exaltes une impression salutaire. Cette declaration qui devait etre appuyee, le cas echeant, par des mesures de 
vigueur, portait que la cause du roi de France etait et serait toujours celle des souverains. Elle exigeait la mise 
en liberte immediate de Louis XVI et de sa famille, leur inviolabilite, le droit de se rendre la ou ils voudraient 
et le respect auquel le droit de nature et des gens oblige les peuples envers leurs princes. Elle disait encore que 
les souverains se reuniraient pour venger, avec le plus grand eclat, les attentats ulterieurs que Ton se 
permettrait ou que Ton permettrait de commettre contre la surete, la personne, ou l'honneur du roi, de la reine 
et de la famille royale; qu'ils ne reconnaitraient comme corps et constitutions legalement etablis en France, 
que celles qui seraient revetues du consentement du roi, jouissant d'une liberte parfaite, et enfin qu'ils 
emploieraient de concert les moyens que Dieu leur avait donnes pour faire cesser le scandale d'une usurpation 
de pouvoir, qui portait le caractere d'une revoke dont il importait a tous les gouvernements de reprimer le 
funeste exemple. Dans sa lettre au roi de Prusse, il agreait la proposition que, jusqu'a ce jour, malgre les 
efforts de l'envoye prussien, Bischoffwerder, il avait ecartee, celle d'une reunion a Pilnitz, en vue des affaires 
de Pologne, ou seraient traitees incidemment celles de France. 

Ces protestations portent la date du 10 juillet 1791. Elles constituent le premier acte d'intervention de 
l'Autriche entre Louis XVI et la Revolution. L'Espagne ne les avait pas attendues pour protester de son cote 
contre l'arrestation du roi de France. Averti par son ambassadeur a Paris de l'evenement de Varennes, le 
ministre Florida Blanca y repondait des le ler juillet, d'Aranjuez, par l'envoi d'une note destinee a etre 
soumise a l'Assemblee nationale et ou se trahissait la volonte, tout en defendant Louis XVI, de ne pas eveiller 
les susceptibilites de la nation francaise. 

Dans la lettre d'envoi adressee a l'ambassadeur d'Espagne et signee du ministre, il disait: 

«Le roi a pense que, telle qu'elle etait, cette note etait la meilleure reponse qu'il put vous charger de faire a 
M. de Montmorin, pour qu'il la communiquat a l'Assemblee nationale, et que cette Assemblee put connaitre 
quelles ont ete et quelles sont les intentions de Sa Majeste, relativement aux affaires du royaume de France et 
particulierement dans le cas present. Ainsi, je ne retarde point cet extraordinaire et je le reexpedie 
sur-le-champ a Votre Excellence en sortant de mon travail avec Sa Majeste.» 

Quant a la note elle-meme, elle etait ainsi concue: 

«La retraite de Paris entreprise par le roi tres chretien avec la famille royale, et ses desseins, quoique 
ignores encore par le roi catholique, ne peuvent avoir eu et ne sauraient avoir pour cause et pour objet que la 
necessite de se debarrasser des insultes populaires, que l'Assemblee actuelle et la municipality n'ont pas eu le 
pouvoir d'arreter ni de punir; et de se procurer un lieu de surete, ou le souverain et les representants vrais et 
legitimes de la nation eussent pour leurs deliberations, la liberte dont ils ont ete prives jusqu'a ce jour, 
privation dont on a des preuves, et des protestations incontestables dans des representations des corps, et des 
provinces entieres. 

«C'est dans ce sens, dans celui d'allie le plus intime de la France, de proche parent, d'ami de son roi et de 
voisin le plus immediat de son territoire, que Sa Majeste Catholique a le plus grand interet dans la felicite et 
dans la tranquillite interieure de la nation francaise, et que, bien eloigne de penser a la troubler, elle a pris la 
resolution d'exhorter les Francais, et elle les conjure de reflechir tranquillement sur le parti que leur souverain 
a ete force de prendre; de revenir sur les procedes outres qui peuvent y avoir donne cause; de respecter la 
haute dignite de sa personne sacree, sa liberte et son immunite, et celle de toute sa famille royale; et de se 
persuader que, toutes fois que la nation francaise ne manquera point a ses devoirs, elle trouvera dans le roi 
d'Espagne toute la consideration et toutes les ressources conciliatoires et amiables qu'elle saurait desirer, en 
epargnant a Sa Majeste la necessite douloureuse de reprimer les perturbateurs et les ennemis de ce systeme 
pacifique[19].» 

[Note 19: Papiers de Castries.] 

A Bruxelles, l'emoi cause par ces evenements etait long a s'apaiser. Le nombre des Francais accourus 
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au-devant du roi grossissait de jour en jour. L'archiduchesse gouvernante des Pays-Bas s'inquietait de leurs 
allees et venues. Pressee de voir partir les princes dont la presence causait cette agitation, elle ne les accueillait 
plus qu'avec froideur. Monsieur s'etait mis au lieu et place du comte d'Artois. Celui-ci s'effacait docilement, 
abandonnait a son aine la direction des affaires. Mais il se depensait en bravades, en propos imprudents, faisait 
grand bruit de ce qu'il appelait les promesses de l'Empereur, montrait a tout venant une lettre du roi de Suede, 
proposant de former une ligue contre la Revolution et d'en prendre le commandement. En un mot, il s'agitait si 
follement que Monsieur etait oblige d'intervenir pour le faire renoncer a toute demarche precipitee. Calonne, 
idole des exaltes, s'efforcait de demontrer au comte de Provence qu'il etait peut-etre heureux que le roi eut ete 
empeche de prendre le pouvoir, puisqu'on pouvait tout redouter de sa faiblesse et du mauvais esprit de la 
reine. II lui suggerait l'idee de se proclamer Regent du royaume. 

Monsieur se laissait seduire par cette proposition, qui lui semblait repondre aux intentions du roi. II venait 
d'apprendre par Fersen qu'au moment de quitter Paris, le soir du 20 juin, Louis XVI avait manifeste l'intention 
de confirmer, s'il n'etait delivre, de pleins pouvoirs anterieurement donnes par lui a l'aine de ses freres, et qu'il 
avait ensuite annules. Ces pouvoirs, s'ils etaient renouveles, faisaient de leur dispositaire, en remplacement du 
roi prisonnier, le veritable dispensateur de l'autorite royale. Monsieur s'en croyait investi deja. II parlait et 
agissait en maitre, tandis que, confiants dans son energie et son habilete, beaucoup de gens commencaient a 
croire, comme Calonne, que c'etait pour un bien qu'en ces circonstances difficiles, Louis XVI fut empeche de 
gouverner. 

Le lendemain de l'arrestation du roi, un aubergiste de Bruxelles disait a un emigre qui se lamentait sur cet 
evenement: 

— Consolez-vous, monsieur; cette arrestation n'est pas, je crois, un si grand malheur. M. le comte d'Artois 
avait, ainsi que vous, l'air attriste. Mais tous les messieurs qui etaient dans la voiture avaient fair tres content. 

II est certain que, parmi les emigres, il y en eut qui redoutaient que Louis XVI redevint libre et reprit le 
pouvoir, convaincus qu'il voudrait l'exercer avec les constitutionnels, a l'exclusion des partisans de l'ancien 
regime. C'etaient les memes qui, plus tard, se rejouissaient de la mort de Louis XVI et qui appelaient Louis 
XVIII, refugie a Mitau, «le plus grand jacobin du royaume». lis tenaient le haut du pave, soutenus par 
Calonne. lis cachaient si peu leurs sentiments que, le 10 juillet, un envoy e du roi etant venu a Worms pour 
porter a Conde l'ordre de renoncer a combattre contre la France, il dut s'enfuir pour se soustraire aux violences 
des emigres «tres montes contre le roi et contre lui». 

Cependant, dans la pensee de Fersen, les pouvoirs dont s'autorisait le comte de Provence ayant ete 
annules, ne lui donnaient aucun droit; c'est a tort qu'il les invoquait a l'appui de ses decisions. Fersen, qui etait 
reste en relations avec Marie-Antoinette, — il put communiquer avec elle jusqu'au 10 aout — lui demanda s'il 
convenait d'octroyer ces pouvoirs a Monsieur, et de le laisser libre de se servir de Calonne ou de lui imposer 
Breteuil. En reponse a cette demande, l'ordre vint, le 8 juillet, de les renouveler dans la forme ou ils avaient 
ete donnes une premiere fois. Cet ordre les limitait strictement a des negociations avec les souverains 
etrangers, ayant pour but le retablissement de la tranquillite dans le royaume, la demonstration des forces ne 
devant etre que secondaire: «Je donne tout pouvoir a mes freres de traiter dans ce sens-la avec qui ils 
voudront et de choisir les personnes pour employer dans ces moyens politiques.» La reine, negligeant de 
parler de Calonne, ajoutait: «I1 sera important que le baron de Breteuil se reunisse avec les freres du roi et 
ceux qu'ils choisiront pour cette importante communication.* 

Quelques jours plus tard, ces pieces furent remises aux princes a leur arrivee a Coblentz. Mais ils n'en 
tinrent aucun compte. C'etait toujours entre I'Emigration et Paris le meme dissentiment. Le roi et la reine 
s'opposaient a toute demonstration armee, convaincus qu'elle leur couterait la vie et qu'il valait mieux attendre 
que le roi eut achete sa delivrance par des moyens amiables, notamment en adherant a la Constitution. Les 
princes, au contraire, ne voyaient de salut pour la Monarchic que dans l'emploi de la force et ne songeaient 
qu'a ameuter l'Europe contre la France. Monsieur, chapitre par le comte d'Artois, entendait se substituer au roi, 
gouverner pour lui, conserver Calonne qu'a ce meme moment il envoyait a Londres sollicker les secours de 
l'Angleterre ou tout au moins sa neutralite. II voulait enfin ecarter Breteuil pour lequel il professait les memes 
sentiments que son plus jeune frere. II lui mandait que ses pouvoirs etaient revoques, et lui ordonnait de venir 
les lui remettre a Coblentz. Ainsi, dans la pensee des princes, Louis XVI n'etait plus qu'un souverain detrone, 
malgre lequel il fallait, meme au risque de le pousser a l'echafaud, sauver la couronne qu'il ne pouvait plus 
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defendre. 

Le 5 juillet, les deux freres etaient a Aix-la-Chapelle, ou le roi de Suede passait Fete et leur avait donne 
rendez-vous. II leur renouvela les assurances de son devouement a Louis XVI et se declara de nouveau pret a 
se mettre a la tete d'une ligue contre la Revolution. II se plaignit de ce que l'Empereur ne lui avait pas ecrit 
apres Varennes, comme aux autres souverains, pour lui demander son concours. Enfin, il fut d'avis que 
Monsieur devait prendre le titre de Regent, afin de parler a l'Europe, dans Finteret de son frere, avec plus 
d'autorite. 

Excites deja par l'accueil du roi et par son langage, les princes le furent plus encore par l'apparition de 
Bouille. En proie au plus affreux desespoir, a la suite de l'arrestation du roi qu'il n'avait pu empecher, Bouille 
manifestait autant d'exaltation que de douleur. II avait ecrit a FAssemblee nationale une lettre foudroyante, et 
maintenant il ne parlait que de vengeance. 

«Je connais les chemins qui menent a Paris, s'ecriait-il; j'y guiderai les armees etrangeres, et de cette 
orgueilleuse capitale il ne restera pas une pierre.» 

Non content de tenir ces propos, il ecrivait encore: 

«Les imprudents! ils me traitent de fanfaron; ils ne savent pas que les coups que j'annonce sont deja 
portes; que, dans ce genre, je donne toujours plus que je ne promets; que Forage est pret d'eclater sur leur tete, 
et que notre entreprise aura moins Fair d'une guerre que d'une entree.» 

L'echec qu'il venait de subir, le depit de son orgueil blesse, Finutilite de son devouement pouvaient faire 
comprendre ces propos, sinon les excuser. Mais ce qui paraitra moins explicable, c'est la credulite avec 
laquelle les ecoutaient les freres de Louis XVI. Bouille, quoique vaincu, leur parut devoir etre invincible si les 
moyens lui etaient donnes de renouveler sa tentative. Ce fut un motif nouveau pour perseverer dans leurs 
projets. 

Apres leur entrevue avec le roi de Suede, les princes avaient pris la route de Coblentz. En passant a Bonn, 
ils y trouverent Breteuil, qui les attendait. Tout en reconnaissant que les pouvoirs qu'il tenait du roi etaient 
singulierement affaiblis par ceux que Louis XVI venait de donner a ses freres, il refusa de s'en dessaisir avant 
d' avoir recu les ordres de son souverain. Le severe et hautain langage de Monsieur ne fit que Fencourager dans 
sa resistance. Certain qu'il possedait toujours la confiance du roi, il s'eloigna sans avoir cede. II ne se trompait 
pas. Quelques semaines plus tard, un envoye des Tuileries, M. de Viomenil, lui apportait un nouveau 
temoignage de cette confiance, en confirmant expressement le mandat qui faisait de lui Funique agent royal 
accredite aupres des cours etrangeres. 

Le 7 juillet, les princes arrivaient a Coblentz. La comtesse de Provence, femme de Monsieur, les y avait 
precedes. Ils furent recus avec les honneurs prodigues une premiere fois au comte d'Artois. Cent officiers 
francais a cheval allerent a leur rencontre a une lieue de la ville, et les ramenerent a Schonbornlurst, ou le 
ministre de France Vergennes, et apres lui les emigres, vinrent leur rendre leurs devoirs. Durant quinze mois, 
la cour des princes allait devenir Fame de Immigration, et le plus ardent foyer des coalitions formees contre la 
France. 



LIVRE SECOND. COBLENTZ 
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Au moment ou le comte de Provence et le comte d'Artois venaient s'etablir a Coblentz, — juillet 
1791 — resolus, comme ils le disaient, a faire de grandes choses, a Paris, la situation politique s'etait une fois 
de plus modifiee. Apres l'arrestation de la famille royale a Varennes, quand, rentree a Paris, elle croyait avoir 
tout a redouter du parti jacobin, ce parti brusquement avait paru s'affaiblir et perdre de son credit. Les hommes 
consideres comme exercant sur les affaires une action puissante se prononcaient ouvertement pour la 
conservation de la monarchic et du roi, pour le retablissement de l'ordre. LAssemblee elle-meme semblait 
disposee a user de son influence pour assurer l'execution des lois et finir la Revolution. La reine, influencee 
par Barnave, se reprenait a esperer. Elle ne croyait pas que de l'etat de choses qui s'annoncait, le roi put tirer 
toute l'autorite necessaire a sa couronne. Mais elle pensait, elle l'ecrivait a l'Empereur son frere, que les voeux 
de la nation etant exauces, la famille royale serait a l'abri de nouveaux malheurs. 

En consequence, elle etait plus que jamais d'avis qu'on devait renoncer a l'emploi de la force, et ne tenir 
aucun compte des demarches des emigres. Tout le commandait: les dangers auxquels son mari, ses enfants, 
elle-meme etaient exposes, l'exaltation du pays decide a se defendre s'il etait attaque, la necessite d'eviter 
l'effusion du sang qui resulterait d'une conflagration generale. Elle detournait done son frere de toute idee 
agressive. Elle l'engageait meme a reconnaitre la Constitution des que le roi l'aurait acceptee. Elle esperait 
que, par cet acte eclatant qui entrainerait toutes les cours, l'Empereur inspirerait confiance a lAssemblee, se 
mettrait a meme d'exercer quelque influence sur les affaires de la France, et de devenir son allie. 

LEmpereur ne cherchait que pretextes pour ne rien faire. Les pressants conseils de sa soeur servaient trop 
bien ses desseins pour qu'il hesitat a les suivre. C'est parce qu'il s'etait empresse de s'y conformer que les 
princes, en arrivant a Coblentz, allaient ressentir de nouveau l'effet de ses fluctuations, lesquelles arrachaient a 
Polignac ce cri de decouragement: «I1 ne sait ni dire non, ni faire oui.» 

L'Empereur repetait que la guerre pourrait etre evitee, qu'avec le temps, l'autorite royale reprendrait racine. 
Rencherissant sur l'opinion exprimee par Marie- Antoinette, il poussait le roi a se reconcilier avec les chefs 
des partis politiques, a se montrer de plus en plus froid pour les emigres. A ceux qui lui conseillaient quand 
meme une demonstration militaire, il objectait qu'on ne pouvait rien sans un accord entre toutes les cours, et 
imputait au mauvais vouloir de quelques-unes d'entre elles la responsabilite des retards qui reculaient sans 
cesse cet accord. Enfin dans ses instructions a ses agents, il leur recommandait de ne rien faire de ce que 
demandaient les emigres: «Ils sont bien a plaindre, ecrivait-il, ils ne pensent qu'a leurs idees romanesques, a 
leurs vengeances, a leurs interets personnels. Ils croient que tout le monde doit se sacrifier pour eux, et ils sont 
bien mal entoures.» 

Les dispositions que revele ce langage etaient au rebours de celles des princes, toujours desireux de lancer 
contre la France les armees coalisees de l'Europe. Comme pour exciter leurs esperances et encourager leurs 
projets, le comte de Fersen arrivait a Coblentz derriere eux, le 25 juillet. Apres Varennes, il s'etait rendu a 
Aix-la-Chapelle, ou l'attendait son souverain, le roi de Suede. Par son ordre, il etait parti sans delai pour 
Vienne, charge d'interesser l'Empereur a l'expedition que meditait son maitre, et d'obtenir que l'Autriche y 
pretat la main. Gustave III offrait seize mille hommes et des navires pour les transporter. II demandait a 
l'Autriche de les recevoir dans le port d'Ostende, et de lui fournir des subsides. II avait envoye a Catherine, 
avec laquelle il venait de conclure la paix, le comte de Saint-Priest, l'ancien ministre de Louis XVI, refugie 
dans ses Etats, pour sollicker d'elle quelques milliers d'hommes destines a grossir l'effectif de son expedition. 
C'est en allant a Vienne que Fersen s'arretait a Coblentz pour presenter ses hommages aux freres du roi de 
France. 

II apprit par eux ce qu'il ignorait encore, qu'au lendemain de l'arrestation de Louis XVI, l'Empereur 
d'Autriche avait fait appel a toutes les cours, sauf a celle de Suede. Cette nouvelle l'attrista. Elle etait d'un 
facheux augure pour la commission dont Gustave-Adolphe l'avait charge. Comme il faisait part de ses 
craintes aux princes, ceux-ci s'offrirent a seconder ses demarches. Ils ecrivirent aussitot a l'Empereur pour lui 
demander d'admettre Gustave-Adolphe dans la coalition. Un courrier emporta leurs lettres quelques heures 
apres l'arrivee de Fersen, de facon a le preceder a Vienne. Lui-meme, quand il manifesta le dessein de partir 
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sans retard, fut prie d'attendre Calonne, qui, de Londres ou il venait de passer quelques jours, avait annonce 
son retour prochain. 

L'attente de Fersen ne fut pas longue. Le lendemain, 26 juillet, Calonne se presenta dans la soiree chez les 
princes, encore tout emu d'un accident qui avait failli lui couter la vie, sa voiture ayant verse dans le Rhin. II 
se disait enchante de son voyage en Angleterre. Ce n'est pas qu'il eut obtenu les secours qu'il etait alle 
sollicker. En reponse a ses demandes, Pitt avait objecte que s'il prenait parti pour les princes, une violente 
opposition se formerait dans le Parlement contre lui. Mais il avait promis de rester neutre entre la France et la 
coalition; et cette promesse, qu'il se vantait d'avoir arrachee a Pitt, etait interpretee par Calonne comme une 
victoire remportee par son savoir-faire. 

Quant a la regence dont Monsieur cherchait a se parer, en raison de la captivite du roi, Calonne pretendait 
avoir, au cours de son voyage, acquis la certitude qu'elle serait acceptee avec plaisir par les puissances. Effet 
d'un mirage dont personne, a Coblentz, n'etait le jouet au meme degre que Calonne, ou mensonge volontaire, 
cette affirmation ne reposait ni sur la vraisemblance ni sur la realite. Une fois de plus, le conseiller des princes 
s'abandonnait a ses illusions. II n'etait pas jusqu'a l'engagement pretendu de 1' Angleterre de rester neutre, qui 
ne fut beaucoup moins positif qu'il ne le disait. Mais les princes avaient confiance en lui. lis ajouterent foi a 
ses affirmations. Seul, Fersen ne s'y trompa pas. Au moment de monter en voiture pour se rendre a Vienne, il 
ecrivait: «Calonne parle de certitudes qui me paraissent aussi vagues que celles dont il se berce depuis 
dix-huit mois.» Et jugeant avec une egale independance et un egal sang-froid les emigres de Coblentz, il 
ajoutait: «J'ai trouve les princes, et surtout Monsieur, tres raisonnables. Mais leurs entours! c'est un foyer 
d'intrigues abominables ou l'interet general est toujours sacrifie a l'interet particulier.» 

A une date ulterieure, l'accusation de Fersen eut ete plus juste encore. Mais, des ce moment, il en voyait 
assez pour prevoir les odieux calculs qu'allaient faire naitre l'egoisme et les ardeurs des emigres. Du reste, 
quiconque les approchait et les observait froidement parlait d'eux avec la meme severite. L'Empereur, qui 
avait, il est vrai, interet a les noircir, ne cessait de se plaindre de leurs indiscretions et de leurs exigences: «Ils 
veulent me mettre en avant, me faire agir, et me faire payer pour tous. Ce n'est pas mon compte... Ni d'eux, ni 
de leurs alentours on ne peut se servir ni se fier, ni les aider. lis ne cherchent qu'a embarrasser, qu'a 
compromettre.» 

Et ce n'etait que trop vrai, encore qu'en le constatant, il convienne d'excuser les fautes que leur fit 
commettre leur incorrigible aveuglement. Peut-etre apres tout, cet aveuglement fut-il leur force, et les 
disposa-t-il a supporter avec un courage qui ne saurait etre conteste les effroyables infortunes que leur 
reservait l'exil. Aux premieres etapes de leur longue marche sur le sol etranger, ils etaient deja ce qu'ils furent 
aux dernieres, vingt-trois ans plus tard, en 1814, poussant leurs orgueilleuses exigences jusqu'a vouloir 
disposer des forces coalisees, nommer les generaux, obliger les souverains a leur porter secours, et a suivre les 
plans qu'il leur plaisait de suggerer. Ce fut aussi leur attitude vis-a-vis de Louis XVI jusqu'au jour ou sa tete 
tomba sous le couperet de la guillotine. 

II leur importait peu qu'il desapprouvat leur conduite. Ils s'irritaient de ce qu'ils appelaient sa faiblesse, de 
la condescendance de la reine envers «les scelerats», epithete sous laquelle ils designaient egalement les 
monarchiens et les jacobins. S'ils recevaient une lettre de l'infortune souverain, leur enjoignant de changer de 
conduite, de lui laisser l'initiative des mesures a prendre, de renoncer a ameuter l'Europe contre la France, ils 
traitaient avec mepris cet ordre d'un monarque qui, «n'ayant pas su rester libre, avait perdu le droit de 
commander». Ces sentiments, leur entourage les partageait, les exprimait avec acrimonie et legerete. Une 
lettre de Larouziere, en date du 30 juillet 1791, traduit tres exactement la maniere de voir des emigres: 

«Les Francais, dont le patriotisme ne saurait borner ses vues a quelques annees d'une tranquillite qui ne 
serait qu'illusoire, s'indignent du nouvel ordre de choses qu'on prepare (la Constitution), parce qu'en 
convenant qu'il y avait en France de nombreux abus a reformer, ils reconnaissent que son gouvernement, le 
seul qui lui convient, ne comporte point d'alliage. Mais que pourra le petit nombre contre une multitude egaree 
qui ne reflechit jamais, et surtout contre cette portion si nombreuse qui, par lassitude de l'etat actuel, regardera 
comme un bienfait tout ce qui aura l'air de l'ameliorer? Les puissances qui, sans interet pour nous, ne 
s'emeuvent que par la crainte que le debordement de nos vices n'arrive jusqu'a elles, acquiescent a tout des 
qu'elles pourront se livrer a une securite dont elles sont si avides que, meme aujourd'hui, contre toutes les 
regies de la prudence et de l'humanite, plusieurs d'entre elles se repaissent d'illusions.» 
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Livre a lui-meme, le comte de Provence eut ete plus dispose que le comte d'Artois a entrer dans les vues 
de Louis XVI. L'influence de l'exil, l'exces de ses maux, les crimes de la Terreur finirent par alterer la 
moderation naturelle de son esprit, et furent les principales causes de ses fautes. Mais il y avait dans ce prince 
l'etoffe d'un politique; devenu roi, il sut le prouver. II n'efit pas ete impossible, au debut de l'emigration, de 
faire de lui l'arbitre efficace des differends et des conflits qui sterilisaient les efforts des royalistes. 
Malheureusement, a peine sorti de Paris, il subit l'influence du comte d'Artois. Quand plus tard il s'y deroba, 
ce ne fut pas pour etre plus raisonnable que lui. 

Quoique des ce moment on put voir s'elever entre leurs courtisans les germes des rivalries qui eclaterent 
apres la mort du roi, le plus jeune exercait sur l'aine une action nefaste a laquelle celui-ci cedait avec passivite 
et comme inconsciemment. L'affaire de Varennes et l'arrivee de Monsieur avaient accru l'exaltation du comte 
d'Artois. Avec encore plus de tenacite qu'au commencement de leurs malheurs, il voulait des mesures 
violentes, une invasion immediate, des distributions d'argent pour preparer Paris a faire bon accueil aux 
armees etrangeres qui viendraient delivrer le roi. II parlait toujours, n'ecoutait jamais, a moins que ce ne fut 
pour entendre l'eloge de ses opinions et de sa conduite, et loin de trouver bon que le roi se pretat a des 
negotiations avec l'Assemblee nationale, il ne voyait de remede au mal que dans l'emploi de la force. 

Apres le depart du comte de Fersen, les princes jaloux d'appuyer les demarches que le roi de Suede faisait 
faire a Saint-Petersbourg par le comte de Saint-Priest, ecrivirent a l'imperatrice Catherine. lis sollicitaient de 
cette souveraine un million de roubles afin de prendre a leur solde les troupes des princes allemands, des 
regiments francais et l'armee suedoise. Une partie de ces effectifs devait entrer en Alsace, l'autre debarquer sur 
quelque plage normande d'ou elle marcherait vers Paris, en soulevant le long de sa route les populations. lis 
voulaient, en un mot, faire de Catherine Fame de la coalition. A cette coalition, selon eux, tous les princes du 
continent, a 1' exception du roi d'Angleterre, resolu a rester neutre, etaient prets a s'associer: le roi d'Espagne et 
les autres souverains issus des Bourbons, parce qu'ils etaient interesses a ne pas souffrir le renversement du 
premier trone de leur maison; l'Empereur, parce qu'il avait ete outrage personnellement par les traitements 
inouis infliges a la reine, sa soeur; le Corps germanique, parce qu'il suivait l'impulsion de l'Empereur; le roi de 
Sardaigne, parce qu'il etait attache au roi Louis XVI par plus d'un lien; le roi de Prusse, parce qu'il en avait fait 
l'assurance aux princes eux-memes; les cantons helvetiques et le roi de Suede, parce qu'ils s'y etaient 
effectivement engages [20]. 

[Note 20: Recueil Feuillet de Conches.] 
Lorsque, cette lettre ecrite, il fallut designer le personnage qui la porterait a l'imperatrice, le choix des 
princes s'arreta sur le baron de Bombelles, frere du marquis de Bombelles, avec qui on a vu le comte d'Artois 
se brouiller avec eclat. Arrive en Russie vers 1787, ce jeune homme y etait devenu officier; il avait fait en 
cette qualite la guerre contre les Turcs. II se trouvait a Coblentz lorsque les freres du roi de France y 
arriverent; il alia leur offrir ses hommages. A cause de ses relations a la cour de Russie, ils le chargerent de 
leur message sans songer a le rendre solidaire des faits qu'ils reprochaient a son frere aine[21]. En meme 
temps, comme suite a leur demarche aupres de l'imperatrice, de laquelle ils attendaient de grands resultats, ils 
avisaient aux moyens de se faire autoriser par l'Empereur a assister a l'entrevue entre ce souverain et le roi de 
Prusse, qui devait avoir lieu a Pilnitz au mois d'aout, et ils decidaient que le comte d'Artois se rendrait a 
Vienne a cet effet. 

[Note 21: Apres cette mission, on le perd de vue jusqu'en 

1792. De deux lettres de son frere au comte Ostermann, 

vice-chancelier de Russie, il resulte qu'a cette epoque il 

etait en disgrace pour une cause ignoree, et que le prince de 

Nassau, un moment son protecteur, l'avait abandonne. En 1793, 

dans des circonstances assez obscures, il fut arrete a 

l'armee du prince de Cobourg. Son frere intervint de nouveau 

pour le defendre et ecrivit a Catherine. Sur la supplique 

qu'elle recut de lui, elle a ecrit de sa main: «Priez 

l'ambassadeur qu'il nous soit communique pourquoi Bombelles 

a-t-il ete arrete par le prince de Cobourg. Quant a moi, je 

pense que son frere, le marquis de Bombelles, a lui-meme use 
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de ce pauvret pour transmettre des informations au prince de 
Cobourg.» Les documents sont muets sur la suite de cette 
affaire.] 

Le comte Eszterhazy fut le premier confident de ce projet. Le prince, qui desirait l'emmener avec lui, ne 
lui cacha rien de ce qu'il attendait de cette demarche. Pour ne pas s'exposer a un refus de l'Empereur, le comte 
d'Artois entendait se rendre a Vienne incognito, sans demander l'autorisation d'y aller, accompagne seulement 
de Calonne, du capitaine de ses gardes et du comte Eszterhazy. II comptait, en outre, se faire appuyer par 
Bouille, a qui le roi de Prusse, en l'invitant a venir a Pilnitz, offrait un grade dans ses armees, et que 
l'Empereur pressait de faire connaitre ses plans deja communiques au roi de Suede. II esperait beaucoup du 
credit de ce general alors tres en faveur aux cours de Vienne et de Berlin. Mais tandis qu'il mettait la derniere 
main aux preparatifs de son depart, un envoye de Louis XVI debarquait a Coblentz. C'etait le chevalier de 
Coigny. II apportait au comte de Provence et au comte d'Artois deux lettres de leur frere. L'une, destinee a etre 
repandue dans le public, les engageait ainsi que les emigres a rentrer en France; l'autre, expediee secretement, 
invitait Monsieur a ne s'inspirer que de l'interet du royaume. 

La seconde seulement etait sincere, car si le roi souhaitait que ses freres ne le compromissent point, il ne 
voulait pas, en les rappelant a Paris, les exposer aux dangers qui le menacaient lui-meme. La premiere n'avait 
ete ecrite que pour tromper l'Assemblee nationale et lui faire croire que le roi s'associait a ses vues. Les 
princes demanderent a Coigny si leur frere leur ordonnait de rester inactifs. Au lieu de repondre, Coigny les 
supplia de ne rien faire qui mit en peril la securite de la famille royale. lis ne penserent pas que cette securite 
put etre menacee par la course du comte d'Artois a Vienne, et son depart fut definitivement resolu. II eut lieu 
le 13 aout. En passant a Mayence, les voyageurs y virent chez l'Electeur les trois Conde. lis apprirent la que la 
paix venait d'etre conclue par l'Autriche avec les Turcs et qu'elle allait l'etre pour la Russie. Ce double 
evenement parut de bon augure pour la negotiation qu'on tentait aupres de Leopold. 
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En entrant dans Vienne, le prince et sa suite furent recus par le due de Polignac, le baron de Flachslanden 
et le comte Francois d'Escars. Ceux-ci le conduisirent chez l'ambassadeur d'Espagne. Non seulement ce 
diplomate avait mis son hotel a la disposition du comte d'Artois, mais encore, a defaut de l'ambassadeur de 
France, M. de Noailles, qui ne parut pas, il se chargea, conjointement avec Fersen, de demander pour le prince 
une audience a l'Empereur. Justement, l'Empereur avait recu de Marie- Antoinette, les jours precedents, par 
l'intermediaire de l'ambassadeur Noailles, une lettre qui donnait a entendre que Louis XVI etait dispose a 
accepter la Constitution qui se preparait. Cette declaration ne pouvait que le mal disposer a repondre 
favorablement aux demandes que lui apportait Nassau, alors surtout qu'au meme moment, il s'appuyait aupres 
des cours sur la communication de sa soeur pour les determiner a agir, ce qui obligeait Breteuil a leur donner 
des explications et a leur affirmer que cette lettre, la reine ne l'avait ecrite que contrainte et forcee, et a se 
plaindre de l'usage qu'en avait fait l'Empereur. D'autre part, Leopold venait de refuser a Fersen d'intervenir 
dans l'expedition projetee par le roi de Suede, en alleguant l'impossibilite de prendre une resolution si grave 
avant de s'etre rencontre a Pilnitz avec le roi de Prusse. II fut tres desagreablement surpris en apprenant la 
presence du comte d'Artois a Vienne. Toutefois, il n'osa refuser de le recevoir. II s'executa done et non sans 
bonne grace. II invita les nouveaux venus a diner, les emmena au spectacle, leur temoigna beaucoup de 
bienveillance, mais avec une non moindre habilete se deroba quand ils voulurent le contraindre, par des 
questions insidieuses, a faire des reponses qui l'auraient engage. Ce ne fut pas sans peine que le comte d'Artois 
obtint la permission d'aller a Pilnitz. Malgre ses efforts, on ne lui accorda pas autre chose. Tout se passa en 
gracieusetes et en politesses. 

II n'en fallut pas davantage cependant pour accroitre les illusions du prince et de ses amis. En quittant la 
table imperiale, Polignac ecrivit a Larouziere: «Ce diner est sans exemple. Ce qui se passera d'ici au 28 de ce 
mois va porter l'epouvante parmi ceux qui jusqu'ici n'ont su regner que par la terreur. L'Empereur a consenti a 
tout ce que le prince lui a demande, et, pour y mettre le sceau, il consent a ce que Monseigneur aille a Pilnitz. 
II y verra le roi de Prusse et sera temoin des arrangements faits et signes par les deux souverains relativement 
a la France. L'Empereur part aujourd'hui et Monseigneur demain.» 

Si le credule et confiant Polignac s'etait doute de la realite, il ne se serait pas hate de chanter victoire. Le 
voyage du comte d'Artois avait deplu a l'Empereur, et plus encore a ses ministres Kaunitz et Cobenzl. Mal 
disposes pour la France, convaincus que les affaires de la monarchie etaient desesperees, ils redoutaient la 
publicite qu'on ne manquerait pas de donner aux bons precedes dont le comte d'Artois venait d'etre l'objet et 
l'effet qu'ils produiraient a Paris. Ils ne voulaient pas, quelles que dussent etre leurs resolutions, paraitre avoir 
agi a la requete des freres de Louis XVI et des emigres. Ils relevaient avec amertume ce qu'ils appelaient la 
legerete du comte d'Artois. Ils ne se montraient pas plus indulgents pour Calonne, critiquaient son etourderie, 
son langage, ses manieres, et loin d'etre prets a agir, ainsi que le supposait Polignac, ils etaient toujours 
decides a ne rien ceder aux demandes des princes, a se reserver pour l'heure ou le roi de France les adjurerait 
lui-meme de le secourir. 

Sybell pretend que, dans cette entrevue, le comte d'Artois, pour pousser l'Empereur a ouvrir les hostilites, 
alia jusqu'a lui offrir la Lorraine a titre de dedommagement. II n'y a nulle part, dans les documents connus a ce 
jour, la preuve formelle de cette offre, bien que plus tard il ait ete question d'une alienation de territoire. II est 
au moins douteux qu'elle ait ete faite, et certain que l'Empereur, si elle fut faite, la repoussa, comme il 
repoussa les nombreuses prieres du comte d'Artois, bien que celui-ci se fut emporte jusqu'a lui reprocher son 
implacable egoisme. 

Le 25 aout, l'empereur Leopold et le roi de Prusse se rencontrerent au chateau de Pilnitz, residence des 
souverains saxons pres de Dresde. Le comte d'Artois y vint de son cote le meme jour, anxieux et inquiet. II 
savait, par le comte Eszterhazy, que les ministres autrichiens regardaient l'affaiblissement de la France comme 
un grand avantage pour la maison d'Autriche. II redoutait les effets de leur mauvais vouloir. Cependant 
l'accueil qu'il recut ne revelait que bienveillance et dispositions favorables. On affecta de l'associer a tous les 
honneurs rendus aux deux souverains. Ils voulurent qu'aux fetes celebrees en son honneur, diner, 
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representation, illuminations, feu d'artifice, bal masque, il eut sa place a leur cote. Le soir venu, ils le retinrent 
au chateau, ou il passa la nuit ainsi que le comte d'Escars, tandis que les autres personnages de sa suite 
retournaient coucher a Dresde. Mais, le lendemain, les difficultes commencerent. 

Au cours de ses entretiens avec l'Empereur et avec le roi, le comte d'Artois finit par comprendre qu'il 
n'obtiendrait rien et que si quelque decision etait prise touchant la France, elle le serait sans lui, en dehors de 
lui, avec le souci de l'ecarter de toute action ulterieure. Calonne, qui, de son cote, conferait avec les ministres, 
ne fut pas plus heureux que son maitre. Ceux du roi de Prusse consentirent a l'entretenir officiellement; ceux 
de l'Empereur s'y refuserent, disant qu'ils n'avaient pas d'ordre. 

Le lendemain seulement, eut lieu une reunion des souverains et de leurs conseillers a laquelle furent admis 
le comte dArtois et Calonne. On devait y rediger une convention tendant a retablir la monarchic francaise. 
Mais le projet de declaration etant concu en termes ambigus et vagues, le comte dArtois protesta. Calonne 
s'indigna, exigea un langage plus net. II fallait, disait-il, gagner la confiance de Louis XVI et intimider ses 
oppresseurs. II conseillait un manifeste signe de tous les Bourbons, enumerant les empietements de 
lAssemblee, annulant ses actes aussi bien que la sanction arrachee au roi par la ruse et la violence; Monsieur 
serait Regent, annoncerait a la nation une coalition europeenne et rendrait les habitants de Paris responsables 
sur leur vie de celle de Louis XVI. LAutriche reconnaitrait le Regent en le saisissant des reclamations des 
princes possessionnes en Alsace. Enfin, l'Empereur ferait entrer en France un corps d'armee compose de ses 
propres troupes, de Prussiens, de Piemontais, d'emigres auxquels on joindrait des Suedois, ainsi que plusieurs 
regiments qu'offrait de fournir le landgrave de Hesse-Cassel, et dont la solde serait payee par Leopold. 

Le caractere de ces projets, c'est qu'ils mettaient de cote le roi de France et retablissaient l'ancien regime. 
Ils furent ecartes et non sans humeur. Apres avoir examine et repousse l'idee qu'emit Cobenzl de reunir un 
Congres a Aix-la-Chapelle, les negociateurs s'arreterent a l'opinion qu'on ne pouvait rien faire sans connaitre 
celle de toutes les cours. Finalement, on adopta le projet de declaration qui venait d'etre discute. Les deux 
souverains le signerent malgre le depit du comte d'Artois vivement et hautement exprime. Bien que ce 
document soit connu, il convient de le citer ici. En voici les termes: 

«Sa Majeste l'Empereur et Sa Majeste le roi de Prusse ayant entendu les desirs et representations de 
Monsieur et de M. le comte d'Artois, se declarent conjointement qu'Elles regardent la situation ou se trouve 
actuellement Sa Majeste le roi de France comme un objet d'un interet commun a tous les souverains de 
l'Europe. Elles esperent que cet interet ne peut manquer d'etre reconnu par les puissances dont le secours est 
reclame; qu'en consequence, elles ne refuseront pas d'employer conjointement avec Leurs dites Majestes, les 
moyens les plus efficaces, relativement a leurs forces, pour mettre le roi de France en etat d'affermir dans la 
plus parfaite liberte les bases d'un gouvernement monarchique egalement convenable au droit des souverains 
et au bien-etre de la nation francaise. Alors, et dans ce cas, Leurs dites Majestes, l'Empereur et le roi de 
Prusse, sont resolues d'agir promptement, d'un mutuel accord, avec les forces necessaries pour obtenir le but 
propose et commun. En attendant, elles donneront a leurs troupes les ordres convenables pour qu'elles soient a 
portee de se mettre en activite.» 

Ainsi, le comte d'Artois n'avait pu vaincre la resistance de l'Autriche et de la Prusse. Ces deux puissances 
ne voulaient agir que d'accord avec l'Europe. Pour etablir cet accord, il fallait des efforts et des delais qui 
reculaient indefiniment la solution souhaitee par les princes. Quelque insuffisante que fut cette declaration, et 
bien qu'elle n'engageat personne, il y eut, au moment de signer, d'assez nombreuses hesitations parmi les 
signataires, tant ils la jugeaient inutile et dangereuse. 

— Voila une cochonnerie qu'il faudra soutenir, dit l'un d'eux. Mais comment et jusqu'a quel point? 

II est a remarquer que, malgre l'opinion dedaigneuse qu'en avaient ceux qui venaient de la rediger, en depit 
de ce qu'en pensaient le comte d'Artois et Calonne, la declaration fut consideree en France et parmi les 
emigres comme une menace solennelle des puissances etrangeres contre la Revolution. En decrivant les 
coleres et l'effroi qu'elle dechaina dans Paris, les historiens de ces jours terribles se sont attaches, pour la 
plupart, a rechercher dans quelle mesure elle contribua a provoquer de nouveaux exces. C'est aussi comme 
une menace que l'interpreterent les emigres. Le bruit s'etant repandu qu'elle n'avait ete faite que par la volonte 
du roi de Prusse, elle eut pour resultat d'accroitre la faveur dont jouissait ce prince parmi les royalistes. 
L'Emigration, des ce moment, se porta sur Berlin, convaincue qu'elle y serait mieux recue qu'a Vienne. Quant 
aux hommes politiques dont s'inspiraient ordinairement les princes, quand on leur disait que la declaration de 
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Pilnitz etait peu de chose, its objectaient que ce peu ne devait pas etre dedaigne et valait mieux que rien. Le 8 
septembre, le marquis de Larouziere ecrivait: «Le seul moyen de porter en avant celui dont les circonstances 
ont fait dependre notre sort, etait de lui oter tout moyen de reculer. Si Ton n'a pu fixer positivement l'epoque 
de son activite, il parait cependant qu'il lui sera moins facile desormais de rester oisif et de paralyser autrui.» 

Le jour meme ou avait ete signee la declaration de Pilnitz, le comte d'Artois prit conge de l'Empereur qui 
se rendait a Prague, et accompagna le roi de Prusse jusqu'a Dresde. II fit un court arret dans cette ville apres 
avoir vu ce prince partir pour Berlin. C'est la qu'il prit une importante resolution et l'executa sur-le-champ en 
envoyant le comte Eszterhazy a Saint-Petersbourg. Eszterhazy etait charge de faire connaitre a l'lmperatrice 
ce qui venait de se passer a Pilnitz et de seconder les demarches confiees au baron de Bombelles, en 
s'attachant a convaincre Catherine qu'elle etait maintenant la derniere ressource de la maison de Bourbon et 
des emigres. En decidant cette mission, en choisissant Eszterhazy pour l'accomplir, le comte d'Artois obeissait 
aux conseils du prince de Nassau-Siegen qui etait venu le rejoindre a Dresde. 

C'est une curieuse figure que celle de ce Nassau, dont les extraordinaires hasards de ces temps agites 
faisaient ce jour-la et devaient faire les annees suivantes un des agents les plus actifs des Bourbons emigres. 
Tout entier a la cause des princes, son sang et sa fortune, il leur offrait tout. Pose, calme, d'un exterieur 
extremement noble et modeste, et tout de feu dans ses resolutions, il etait ne en 1745, dans le duche de 
Nassau. Sa grand'mere, Charlotte de Mailly-Nesle, avait ete celebre par ses aventures. Du vivant de son mari, 
le due Emmanuel-Ignace de Nassau, il lui etait ne un fils dont elle ne revela l'existence que lorsqu'elle fut 
veuve. II se nommait Maximilien. Le Conseil aulique de Vienne refusa de le reconnaitre comme legitime. II se 
maria, et eut un fils qui, plus heureux que sa grand'mere, obtint du Parlement de Paris la declaration de 
legitimite de son pere. C'etait le personnage dont il est question ici, Othon de Nassau-Siegen. II eut une vie 
tres agitee, fit le tour du monde avec Bougainville, fut officier au service de France et d'Espagne et finalement 
amiral en Russie, ou il obtint la faveur de Catherine. Envoye par elle aupres des princes, il se fit leur 
champion et les servit avec devouement. II mourut en 1809. Lauzun, le prince de Ligne, Mme Vigee-Lebrun 
parlent de lui dans leurs Memories. 

Temoin et confident de l'echec que venaient de subir le comte d'Artois et Calonne, il les avait pousses a 
expedier a l'lmperatrice quelqu'un qui marquat un peu et qui fut en etat d'obtenir d'elle, en meme temps que 
des secours personnels pour les freres du roi de France, qu'elle exercat son influence a l'effet de determiner les 
souverains a se coaliser. C'est ainsi que le comte Eszterhazy, dont le nom etait connu a Saint-Petersbourg, 
avait ete designe pour aller unir ses efforts a ceux de Bombelles ou meme se substituer a celui-ci, s'il etait 
reconnu au-dessous de la tache en vue de laquelle il etait envoye. Apres son depart, le comte d'Artois prit la 
route de Coblentz, ou l'attendait, impatient et anxieux, Monsieur, comte de Provence. Une fois reunis, les 
deux freres, quoique decus dans leurs esperances par les termes d'une declaration qui subordonnait Taction 
militaire qu'ils souhaitaient a l'accord prealable des puissances, etudierent les moyens de tirer parti de 
l'entrevue de Pilnitz. Le resultat de leur etude et de leurs meditations fut une lettre publique adressee a Louis 
XVI, que le comte d'Artois et Calonne s'etaient charges de rediger et qui revelait la plus imprudente 
exaltation. Dans ce manifeste, ils feignaient de croire que le roi n'avait pas accepte librement la Constitution et 
que son adhesion avait ete extorquee. Partant de la, ils se mettaient en revoke contre ses ordres, annulant les 
nominations faites dans l'armee depuis le 14 juillet 1789, ainsi que les decisions emanees de l'autorite royale. 
Quant a la declaration de Pilnitz, ils etaient parvenus, en la denaturant, a la transformer en une declaration de 
guerre, destinee a produire des effets immediats. 

Comme ils venaient d'expedier cette lettre, ils en recevaient une de l'Empereur les avertissant que s'ils 
tenaient un langage contraire aux accords conclus entre l'Autriche et la Prusse, il se verrait force de les 
dementir. Dans les dispositions ou se trouvaient les princes, ce dur avertissement ne pouvait que les 
deconcerter, en leur prouvant une fois de plus que les puissances, sans lesquelles ils ne pouvaient rien, 
entendaient paralyser leurs efforts et entraver leur volonte. Ils etaient encore sous le coup de la missive 
imperiale, quand le baron de Bombelles, qu'ils n'attendaient pas de sitot, arriva a Schonbornlurst. En reponse 
aux requetes qu'on l'avait charge de presenter, Catherine le renvoyait aux princes porteur d'une somme de 
deux millions de francs qu'elle leur offrait a titre d'avance, pour faciliter l'execution de leurs projets. Dans sa 
lettre datee du ler octobre, elle leur disait: 

«Comment refuser de vous assister encore, lorsque vous me dites qu'avec ce secours vous delivrerez votre 
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patrie de ses oppresseurs? Mais aussi, c'est une condition que l'Europe entiere attend de vous.» 

En meme temps, elle ecrivait a Nassau, a qui elle communiquait les motifs d'ordre interieur qui ne lui 
permettaient pas «d'entrer, des ce moment, avec activite dans les affaires de France». Mais elle promettait 
d'aviser au moyen «d'etre de la partie» au printemps suivant. 

Ce langage et deux millions, c'etait plus qu'il n'en fallait pour consoler les princes du mauvais vouloir de 
l'empereur Leopold. lis se consolerent, en effet, enthousiasmes par les favorables dispositions de l'Imperatrice, 
assures que le comte Eszterhazy saurait en tirer parti et qu'ils en auraient le profit dans un prochain avenir. lis 
y puiserent aussi la ferme volonte de ne pas plus tenir compte des ordres et des desirs de leur frere que s'il 
n'existait pas. Une lettre du comte de Provence ecrite au roi vers ce temps traduit sous une forme saisissante 
leurs sentiments: 

«Mon frere, je vous ai ecrit; mais c'etait par la poste et je n'ai rien pu vous dire. Nous sommes ici deux qui 
n'en font qu'un: memes sentiments, memes principes, meme ardeur pour vous servir ... Si Ton nous parle de la 
part de ces gens-la (le parti constitutionnel), nous n'ecouterons rien; si c'est de la votre, nous ecouterons, mais 
nous irons droit notre chemin; ainsi, si Ton veut que vous nous fassiez dire quelque chose, ne vous genez pas. 
Soyez tranquille sur votre surete, ... nous n'existons que pour vous servir; nous y travaillons avec ardeur et 
tout va bien. Nos ennemis memes ont trop d'interet a votre conservation pour commettre un crime inutile et 
qui acheverait de les perdre.» 

Cette lettre est abominable. Elle resume toutes les haines, tous les prejuges, toutes les exigences des 
emigres. Pour que leur cause triomphe, ce n'est pas trop de la tete du roi. lis sont prets a la sacrifier si leur 
victoire est a ce prix. Aussi, combien legitime et fondee, cette accusation de Marie- Antoinette ecrivant a 
Mercy: «Vous connaissez par vous-meme les mauvais propos et les mauvaises intentions des emigrants. Les 
laches, apres nous avoir abandonnes, veulent exiger que seuls nous nous exposions et seuls nous servions 
leurs interets. Je n'accuse pas les freres du roi mais ils sont entoures par des ambitieux qui les perdront 
apres nous avoir perdus les premiers.* 

Quand Louis XVI, au mois de septembre 1791, ecrit officiellement a ses freres pour les inviter a revenir 
aupres de lui, ils lui declarent qu'ils n'obeiront pas. Si violente est leur reponse rendue publique que la famille 
royale prisonniere aux Tuileries en est reduite a confesser que les princes la conduisent a la mort. La reine en 
larmes s'ecrie en parlant de Monsieur: 

—Cain! Cain! 

Le roi essaie de reparer les effets de la conduite de ses freres. II leur envoie un de ses plus devoues 
serviteurs, le baron de Goguelat, pour leur rappeler qu'ils doivent cesser de susciter des ennemis a la France, 
rentrer dans le royaume et reprendre leur place aupres du trone. Goguelat arrive un soir a Coblentz. II est 
conduit aupres des princes par le marquis de Bouille. La petite cour de Coblentz ressemble a celle d'un 
puissant monarque «par l'appareil des gardes, des officiers de toutes armes et des nombreux domestiques dont 
elle est remplie». Toute cette foule est dans l'enthousiasme sur la nouvelle qu'un Congres va se reunir a 
Aix-la-Chapelle, que les puissances accreditent des ambassadeurs aupres des princes, et que la 
contre-revolution va triompher. Goguelat est recu par Monsieur, lui remet les lettres dont il est porteur et 
accomplit sa mission. 

— Le roi ignore ce qui se passe, repond Monsieur. Qu'il se tranquillise, nous lui repondrons officiellement. 
Quant a vous, je me flatte qu'apres mure reflexion, vous ne demanderez pas mieux que d'etre des notres. 

— Monseigneur, Votre Altesse me pardonnera; mais j'ai pris envers Leurs Majestes l'engagement de leur 
apporter votre reponse. 

Et Monsieur replique d'un ton glacial: 

— En ce cas, je viens de vous la faire, et rien ne s'oppose plus a votre retour. 

C'est ainsi que les princes recoivent les envoyes du roi et se montrent empresses a suivre ses ordres. 
Quelquefois, dans ces incidents d'un caractere si dramatique, au-dessus desquels on sent passer un vent de 
mort, l'esprit caustique de Monsieur jette un trait ironique, pueril et pretentieux. Le 6 decembre 1791, ce 
prince recoit de Paris une missive importante: 

«Louis-Joseph-Stanislas-Xavier, prince francais, lui est-il dit, l'Assemblee nationale vous requiert, en 
vertu de la Constitution francaise, titre III, chapitre II, section III, article 2, de rentrer dans le royaume dans le 
delai de deux mois, a compter de ce jour, faute de quoi et a l'expiration dudit delai, vous perdrez votre droit 
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eventuel a la regence.» 

A cet ordre, Monsieur repond en le parodiant: «Gens de l'Assemblee francaise se disant nationale, la saine 
raison vous requiert, en vertu du titre Ier, chapitre I, section I, article 1 des lois imprescriptibles du sens 
commun, de rentrer en vous-memes dans le delai de deux mois, a compter de ce jour, faute de quoi, apres 
l'expiration dudit delai, vous serez censes avoir abdique votre droit a la qualite d'etres raisonnables et ne serez 
plus considered que comme des fous enrages, dignes des Petites-Maisons.» 

Voila comment on traite des affaires si graves; voila comment on bafoue le gouvernement de la France, 
sans songer que la famille royale est en otage entre ses mains et que c'est a elle que la Revolution fera expier 
ces plaisanteries outrageantes. 
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A Coblentz, les princes sont installes au chateau de Schonbornlurst. Cette residence que leur a offerte 
l'electeur est vaste, luxueusement meublee. lis y vivent avec leur petite cour, le prince de Nassau-Siegen, 
Calonne, le marechal de camp baron de Flachslanden, ancien depute aux Etats generaux, qui leur est venu, 
envoye par le roi et n'a plus voulu les quitter, ce qui l'a fait tomber en disgrace aux Tuileries; Conzie, eveque 
d' Arras, le marechal de Broglie, a qui a ete confiee l'organisation de l'armee des princes; le marquis de 
Jaucourt, le comte de Vaudreuil, qui forment le conseil de gouvernement. Madame, femme du comte de 
Provence, occupe une partie du chateau. Les deux freres se sont partage le reste. Avec lui le comte dArtois a 
ses fils, le due d'Angouleme et le due de Berry, que le comte de Serent, leur gouverneur, lui a amenes. Leur 
mere est restee a Turin. 

Le conseil se reunit tous les jours. Frequemment, le baron de Duminique, premier ministre de l'electorat, 
vient prendre part aux deliberations que preside Monsieur. On tient ce personnage pour un homme de 
ressource. On le sait non moins devoue que son maitre a la cause royale, ce qui ne le sauvera pas des plus 
acerbes accusations quand, a quelques mois de la, effraye par les menaces de la France, il poussera l'Electeur a 
renvoyer les emigres. Lorsque Catherine accredite aupres des princes, a titre d'envoye, le comte de Romanzof; 
lorsque le roi de Suede envoie aupres d'eux, en la meme qualite, le comte d'Oxenstiern, on les admet l'un et 
l'autre au conseil pour faire honneur a leur souverain. On y admet aussi le chevalier de Bray [22], qui est venu 
renouveler a Coblentz, au nom des Francais engages dans l'Ordre de Malte, les offres apportees naguere a 
Turin par le chevalier de Ligondes. En revanche, le comte de Vergennes n'est jamais appele. II est ministre du 
roi de France pres de l'Electeur. Cela suffit pour que, quoique passionnement attache aux princes, il soit tenu 
en suspicion, mis a l'ecart et laisse dans l'ignorance des projets qu'on discute. 
[Note 22: II existe de lui des notes manuscrites que j'ai 
utilement consultees.] 

C'est d'ailleurs le sort de presque tous les ambassadeurs et ministres du roi, accredited aupres des 
gouvernements etrangers. Genet a Saint-Petersbourg, Chauvelin a Londres, Noailles a Vienne, Segur a 
Berlin, Mackau a Naples, le chevalier de Gaussin a Stockholm, sont frappes de suspicion par le gouvernement 
de Coblentz. Les freres du roi leur dissimulent tant qu'ils peuvent leurs demarches aupres des cours; ils ne font 
d'exception que pour le cardinal de Bernis, qui represente la France a Rome, et pour le due de La Vauguyon, 
ambassadeur royal a Madrid, qui leur sont tout devoues. Contre quelques-uns de ces diplomates, la suspicion 
est legitime. Genet et Noailles, conviction ou crainte d'etre compromis a Paris, se montrent peu complaisants 
pour les emigres. Chauvelin, jaloux de gagner les bonnes graces de son gouvernement, a pousse la platitude a 
l'exces. Le 17 octobre 1792, apres la chute de la royaute, il ecrit a son ministre: «J'ai senti combien ma 
mission avait ete agrandie par l'avantage de n'etre plus l'organe des intentions douteuses d'un roi au nom seul 
duquel je pouvais parler et que je retrouvais toujours entre moi et la nation, que seule je voulais servir.» Cette 
palinodie ne lui conservera pas son poste. Le gouvernement anglais, en apprenant la mort du roi, invitera 
l'ambassadeur, comme l'a fait Catherine envers Genet, a quitter le territoire britannique. 

On s'explique done que les princes n'eprouvent que defiance pour des hommes si peu stirs. Mais, en ce qui 
touche Vergennes, cette defaveur n'est pas meritee. Elle constitue meme une injustice, car, quoique encore en 
place, il partage les griefs et les esperances des emigres, se fait leur complice en affirmant a Paris qu'a 
Coblentz, on ne conspire pas, «bien que sept a huit cents officiers autour des princes puissent faire croire le 
contraire». Sa disgrace dure jusqu'au jour ou son gouvernement le revoque et lui donne Sainte-Croix pour 
successeur. Ce jour-la seulement, Vergennes recouvre aupres des princes son credit perdu. 

Dans le conseil, sont discutees les questions politiques, l'organisation militaire, les demarches a faire 
aupres des souverains, les lettres pour le roi, les marches a passer, les emprunts a contracter. La sont nommes 
les representants que, faisant acte de souverainete, les princes, au mepris des ordres de leur frere, accreditent 
dans les diverses capitales. A la fin de 1791, sont charges de leurs interets, le due de Polignac a Vienne, le 
comte Eszterhazy a Saint-Petersbourg, le due d'Havre a Madrid, le cardinal de Bernis a Rome, le baron de 
Roll a Berlin, le baron d'Escars a Stockholm, le baron de Talleyrand a Naples, le marquis de Serent a Turin, le 
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baron de Castelnau a Berne, le marquis de Larouziere a Ratisbonne, le marquis de La Queuille a Bruxelles. Ce 
sont la les diplomates de l'emigration, les uns tres habiles, les autres incapables, tous assez devoues pour 
supporter en silence les avanies auxquelles les expose la faussete de leur situation, les gouvernements se 
refusant a entretenir des relations officielles avec eux. 

En meme temps, les princes ont a compter avec une multitude d'agents secrets, gentilshommes ou 
plebeiens, qu'ils emploient, les uns hors de France, les autres en France, et dont le nombre, avec les annees, va 
se multiplier. En Savoie, le comte de Narbonne-Fritzlar, le bailli de Villefranche, le comte de Bussy forment 
des compagnies destinees a grossir l'armee des princes et celle de Conde. lis recoivent les officiers et soldats 
emigres, leur offrent de les garder dans le corps qu'ils commandent ou de les envoyer a Coblentz ou a Worms. 
Le comte Thomas de Conway, d'origine irlandaise, marechal de camp au service de la France et ancien 
gouverneur de nos possessions des Indes, reside aussi a Chambery. II est charge des affaires du Midi et plus 
specialement, de l'insurrection du Vivarais. Elle se prepare, et la premiere reunion du camp de Jales en a ete le 
prologue, Conway est seconde par le comte de Saillans, l'abbe de Siran, l'abbe de La Bastide de La Molette, 
les freres Allier, les freres Froment, d'autres encore qui vont et viennent au peril de leur vie entre les pays 
etrangers et les contrees dans lesquelles ils operent au nom des princes. L'un des Froment est en outre 
employe en Espagne, un autre a Rome. Imbert-Colomes, maire de Lyon, est aussi un agent royal. Le comte 
d'Antraigues, ancien depute aux Etats generaux, s'est installe a Venise. Avec le concours de l'ambassadeur 
espagnol Las Casas, il seconde les soulevements meridionaux; il cherche a leur assurer la faveur et l'appui du 
gouvernement de Madrid. 

Dans ce groupe innombrable de partisans qui, par devouement a la cause royale, par ambition ou gout des 
aventures, se prodiguent pour les princes, figurent encore le marquis de Besignan, le baron de Saint-Christol, 
le marquis de Surville, le chevalier de Lamothe. Plus tard, il se grossira de chefs vendeens et d'une multitude 
d'hommes moins heroiques et moins desinteresses, les uns, negociateurs louches et agitateurs vereux, tels que 
Fauche-Borel, Montgaillard, Fontbrune, La Maisonfort; les autres, chefs de bande dont l'histoire, qui peut a 
peine les nommer, ne saurait, faute de documents, reconstituer les actes. 

A citer encore les agents de Paris: Despomelles, Le Maitre, l'abbe Brotier, Sourdat, La Villeheurnoy, 
Duverne de Praile. Ceux-la sont entres en fonctions des le commencement de 1791. L'ambassadeur d'Espagne 
a Paris, prevoyant le moment ou les evenements l'obligeront a quitter la France, les a groupes avec l'aide de 
d'Antraigues et charges en son lieu et place, quand il sera parti, d'informer la cour de Madrid de ce qui se 
passe a Paris. Ils sont en possession de la confiance de Louis XVI. Leurs correspondances sont envoyees a 
Venise, ou le facteur de l'ambassade espagnole va les retirer a la poste, les porte a d'Antraigues qui les met en 
etat d'etre envoyees a Madrid et communiquees en meme temps aux princes, freres du roi. 

L'agence de Paris prendra, avec le temps, une influence decisive sur les affaires de l'emigration. Elle 
l'exercera jusqu'au jour ou le Directoire surprendra son existence et procedera a l'arrestation de ses membres. 
Cette influence contribuera a accroitre les divisions des emigres. Lorsque le comte de Provence se sera separe 
du comte d'Artois, l'agence restera fidele au premier qui, d'ailleurs, est devenu le roi, et s'attachera a 
contrecarrer les projets du second. Si, lorsqu'en 1795 l'expedition de Quiberon s'organise, Charette refuse de 
seconder la tentative de Puisaye, c'est que les agents de Paris se sont entremis pour empecher un succes qui 
favoriserait le comte d'Artois au detriment de son frere. Jusqu'a la fin de l'emigration, d'autres agences se 
formeront a l'exemple de celle de Paris; a Paris meme, celle-ci, apres avoir disparu, sera peu ou prou 
remplacee; toutes offriront le plus singulier melange de braves gens et de coquins, d'hommes intrepides et de 
laches, de politiques habiles et de cerveaux extravagants. 

II s'en faut qu'en 1791, les princes aient mis encore en mouvement tout ce personnel. Pour qu'il se 
developpe, se complete et s'etende, il faut le temps, les evenements, les circonstances. Mais tel qu'il existe a 
cette epoque, c'est Calonne qui le dirige. Inspirateur des princes, il conseille en leur nom, ordonne, morigene 
au besoin. II s'est empare de tous les pouvoirs, s'impose a Monsieur qui n'a qu'une demi-confiance en lui, 
mene par le bout du nez le comte d'Artois, qui ne voit que par ses yeux et n'entend que par ses oreilles. Grace 
a la faiblesse des uns, a la credulite des autres, Calonne est le grand maitre de Coblentz, ministre de la guerre, 
ministre des affaires etrangeres, ministre de la justice. 

Tout lui obeit, l'Electeur lui-meme et le baron de Duminique, auxquels il se substitue dans le 
gouvernement de la principaute. Peu a peu, ils ont abdique leur puissance entre ses mains. Prince 
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ecclesiastique, l'Electeur deteste le gouvernement qui a mine le clerge et donne a l'Europe de funestes 
exemples. Les emigres s'etant declares les defenseurs de la religion catholique, cela suffit pour le captiver, 
pour le rassurer contre les effets du mecontentement de ses sujets qu'epouvante la presence de ces etrangers, 
dont les intrigues les designent aux coleres de la France. 

Calonne nomme a tous les emplois. II tient une volumineuse correspondance avec le dehors et le dedans. II 
recoit les rapports que des royalistes ardents adressent de Paris ou du fond des provinces. Presomptueux a 
l'exces, il ne croit qu'a ce qui s'accorde avec ses desirs et ses esperances. Quiconque en arrivant a Coblentz 
veut etre employe doit s'adresser a lui, se faire bien venir de lui. Sa protection tient lieu de tous les merites a 
ceux sur qui elle tombe. Seule, elle est efficace, comme seul aussi est tout-puissant le parti de ses creatures. 
Parmi les emigres, on en juge ainsi. On sait que les princes ne s'aiment pas, qu'ils se denigrent dans leur 
societe particuliere; que Calonne est l'homme du comte d'Artois, Jaucourt, l'homme de Monsieur, que tous 
deux, par leurs propos, aggravent et accentuent les dissentiments non avoues qui existent entre les freres du 
roi. Mais on sait aussi que Jaucourt est sans credit, que seul Calonne a le pouvoir. Devant lui, le vieux 
marechal de Broglie, lui-meme, courbe la tete, ce qui fait qu'on le raille dans les salons de Coblentz. 

A cote de Calonne, les hommes influents sont les deux Vaudreuil, le comte, membre du conseil, et son 
cousin le marquis, qui tombe un jour a Coblentz venant de Paris et declare partout que Louis XVI, malgre les 
apparences contraires, approuve la conduite de ses freres. C'est aussi le due de Gramont, charge, avec le 
marechal de Broglie, de l'organisation de l'armee. L'eveque dArras, duquel le due de Levis dira plus tard 
«qu'il n'a fait que du mal a son parti», jouit egalement d'une grande influence. Le baron de Flachslanden, a qui 
est confiee une partie de la correspondance diplomatique, n'est qu'un premier commis. II obeit a Calonne, dont 
la confiance seule lui donne un peu de prestige, apres lui avoir fait perdre celle des Tuileries. 

Dans les circonstances critiques, quand les deliberations du conseil doivent porter sur quelque objet 
d'importance, on appelle Conde. Conde est a Worms, loge au palais de l'Electeur, avec son fils et son 
petit-fils. Sa fille, la princesse Louise de Bourbon, sa maitresse, la princesse de Monaco, sont logees aux 
entours de la ville, a portee de son camp. II vient frequemment a Coblentz pour quemander des secours ou 
apporter des avis. Dans l'entourage de Monsieur et du comte dArtois, on le tient pour peu confiant et meme 
dissimule. On raconte que, lorsqu'il ecrit une lettre importante, il en trace lui-meme, de sa main, le brouillon, 
et en distribue ensuite les morceaux a quatre ou cinq secretaires qui les recopient separement, sans savoir ce 
qui precede ou ce qui va suivre. Mais, en sa qualite de prince du sang, la conformite de ses vues avec celles 
des freres du roi fortifie l'autorite de ceux-ci. En resume, on compte dans Coblentz trois partis: celui de 
Monsieur, celui du comte dArtois, celui de Conde. 

C'est le second qui, par Calonne, dirige tout, est maitre de tout. Sur les conseils de Calonne, les princes 
font revivre le ceremonial de la cour de France, reorganisent la maison du Roi, retablissent les grandes 
charges, les pages, les mousquetaires, les chevau-legers, les grenadiers a cheval, les gendarmes, les chevaliers 
de la Couronne, la compagnie de Saint-Louis, celle des gardes de la porte. Les uniformes sont eclatants. Les 
gentilshommes qui composent le guet des Gardes sont montes sur des chevaux a courte queue. lis portent un 
costume vert, avec parements, revers et collet cramoisi, galonnes en argent. Le marquis du Hallay, le comte de 
Montboissier, le vicomte de Virieu, le marquis d'Autichamp, le comte de Bussy, le marquis de Vergennes sont 
a la tete de ces corps d'elite. Le comte d'Avaray et le comte de Damas commandent la maison militaire de 
Monsieur; le bailli de Crussol et le comte Francois d'Escars, celle du comte d'Artois. Au fur et a mesure que 
ces compagnies se constituent, elles sont mises avec solennite en possession du service qui leur est devolu. 
Les princes, entoures de ce que Coblentz renferme de plus brillant, leur presentent les officiers qui doivent les 
commander. L'armee des princes, celle de Conde, sont formees dans les memes conditions. 

Quant aux soldats, on les recrute un peu partout, comme on peut, a Paris meme sous les yeux des clubs et 
de l'Assemblee nationale. A quiconque veut s'enroler a Coblentz, le redacteur de la Gazette de Paris offre une 
prime de soixante livres. Les volontaires sont d'abord diriges sur Metz ou ils trouvent a YHotel du Faisan les 
moyens de gagner Coblentz, Worms ou Mannheim. De Paris en Lorraine, on rencontre a chaque pas des 
deserteurs qui emigrent et ne cherchent pas a le cacher. Leur audace oblige a des mesures de rigueur; des 
ordres sont donnes pour leur barrer la route. Mais le plus souvent, ils parviennent a les dejouer et a passer la 
frontiere. 

Aucun emigre en etat de porter les armes ne peut sojourner a Coblentz, s'il ne se fait inscrire chez le due 
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de Gramont, en sollicitant un emploi militaire. II en est de meme a Worms, ou le marquis de Bouthillier, 
major-general, recoit les engagements. Dans ces deux villes, on compte jusqu'a vingt mille hommes enroles 
ou prets a s'enroler. Le malheur est que tout le monde veut etre officier et personne soldat, bien que les 
volontaires touchent quarante-cinq livres par mois dans l'infanterie, soixante-quinze dans la cavalerie, et que 
Ton accorde en supplement aux plus pauvres la solde abandonnee par les plus riches. Si Ton cedait a toutes les 
ambitions, il n'y aurait que des etats-majors. 

Calonne imagine alors de mettre en vente les grades, et de debiter a haut prix les brevets. II en resulte 
autour des princes des mesquines jalousies, des basses intrigues, des critiques vehementes. On accuse Calonne 
de depouiller les serviteurs du roi, de repousser les devouements qui viennent s'offrir, temoins ces 
gentilshommes refugies a Berne, qui demandent des armes et du pain, et qu'on renvoie, parce qu'ils ne peuvent 
payer les emplois qu'ils sollicitent. 

Bientot ces armees si brillamment organisees cessent de recevoir leur solde. Les princes, a bout de 
ressources, se trouvent impuissants a leur epargner les angoisses de la misere. L'Electeur de Treves se voit 
contraint de faire distribuer aux corps cantonnes sur son territoire des rations de pain et de viande. Les 
infortunes qu'on a leurres de l'espoir d'une marche prochaine vers la France, pietinent sur place, campes dans 
la boue, sous le froid et la pluie, mal nourris, mal vetus, mal chausses. On leur fait prendre patience en leur 
annoncant des subsides de l'lmperatrice de Russie. Mais quand ces subsides arrivent, l'emploi en est deja 
regie. L'entretien de la maison des princes et de leurs representants a l'etranger en absorbe la plus grande part. 

Au camp de Worms, la detresse est encore plus affreuse. A la fin de 1791, au commencement de 1792, 
lorsque, a la requete de la France, les soldats de Conde sont obliges de s'eloigner, on les voit, par le plus rude 
hiver, errer dans les margraviats de Bade et dans le Brisgau, repousses de partout, en proie a de si cruels 
supplices, que plusieurs cherchent dans une mort volontaire la delivrance. Conde ecrit a Calonne lettres sur 
lettres, demande du secours, se plaint d'etre oublie. Et Calonne de repondre «au cher Josias» — c'est le nom 
qu'il donne au prince — pour lui exposer que lui-meme est sans le sou, et pour l'exhorter a la patience, comme 
si Ton pouvait patienter quand le pain manque. Cette accumulation de troupes, leur infortune, leur inaction 
engendrent bientot l'indiscipline. II faut creer une police, interdire le jeu, disperser les reunions bruyantes, 
reprimer les propos calomnieux. Pres de deux cents gentilshommes sont chasses de l'armee ou enfermes dans 
la forteresse de la Chartreuse et dans les prisons de Coblentz. On dirait que la Bastille n'a ete detruite a Paris 
que pour etre rebatie aux bords du Rhin. Seulement ici, c'est l'Electeur de Treves qui delivre les lettres de 
cachet, a la requete de Calonne, presque sur son ordre. 

A Coblentz, la politique est bralante, acerbe, agressive. Elle tient ses assises au cafe des Trois-Couronnes, 
ou vient perorer chaque jour Suleau, le journaliste de l'emigration, l'editeur du journal des princes[23], l'oracle 
des exaltes. La, dans le bruit des conversations et des querelles, il recite les articles qu'il publiera bientot dans 
sa gazette, articles que Calonne est oblige de desavouer, tant sont ardentes et violentes les diatribes qu'ils 
fulminent contre les gouvernements qui tardent a porter secours. Les propos du fougueux pamphletaire 
trouvent de l'echo parmi ses auditeurs. Ceux-ci discutent les chances de la Republique. lis sont convaincus 
que le premier coup de canon emportera ce regime abhorre, ouvrira aux emigres la route de Paris. lis ne 
parlent que de partages et de vengeances. lis constitueront un ministere, et se feront restituer leurs antiques 
privileges. Dans les paroles eclate le mepris des nobles entre eux, l'hostilite sourde de la noblesse de province 
contre la noblesse de Versailles, des emigres courtisans contre les emigres soldats, et par-dessus tout, la haine 
de Coblentz pour les royalistes moderes, les monarchiens, comme on les appelle, qu'on enveloppe dans la 
meme animadversion que les jacobiens. On se repand en atroces calomnies sur eux, sur le roi, sur la reine, sur 
les personnages de l'entourage des princes. Le roi a ose se plaindre de ce que ses freres agissent sans son aveu, 
ne tiennent aucun compte des dangers qu'il court, et cherchent a organiser une regence. La reine a dit qu'elle 
aimait mieux etre la mere d'un roi constitutionnel que la femme d'un roi pourvu d'une tutelle. Ces propos leur 
sont imputes a crime. On leur reproche de considerer les succes possibles des emigres comme des chaines 
qu'une fois retabli sur son trone, Louis XVI ne pourrait secouer. Crimes aussi sa condescendance envers 
l'Assemblee nationale, son dessein d'adherer a la Constitution que celle-ci vient d'edicter; crimes enfin, les 
ordres qu'il envoie aux princes, et dont ceux-ci ne tiennent aucun compte. 
[Note 23: Journal de M. Suleau, redige a Coblentz, dedie a 
toutes les puissances. A Neuwied sur le Rhin et a Paris, 
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1791.] 

On comprend dans les memes anathemes ceux qui veulent deux Chambres, un roi sans pouvoir, un 
gouvernement comme en Angleterre. Les auteurs de ces violences ne s'entendent que pour conspuer la 
Constitution. Des qu'il s'agit d'etudier un autre systeme, ils se divisent et justifient le mot de Mercy: «Pour 
juger sainement les affaires francaises, il ne faut preter l'oreille a aucun parti, parce qu'ils sont tous aveugles 
par leur interet ou leurs passions ... Leur plus grand defaut, c'est d'etre dans un etat de dissolution politique; ils 
sont plus exageres et plus absurdes que les jacobins. » 

L'Empereur, le roi de Prusse, Monsieur, ont leur part dans les ameres critiques dont les espions de Paris 
recueillent les echos. Les emigres accusent, non sans raison, l'Empereur de vouloir les perdre: «I1 ne serait pas 
fache de trouver un pretexte pour demembrer la France, en poussant l'anarchie a son comble.» Au roi de 
Prusse, ils reprochent de se laisser approcher par des hommes seduisants et dangereux, ces monarchiens aussi 
criminels que les demagogues; a Monsieur, ses irresolutions, celles de ses partisans, leur deference pour les 
idees des Tuileries. Jaucourt, le partisan passionne de Monsieur, est pris a partie. Parce qu'il ne partage pas 
toutes les idees de Calonne, un gentilhomme corse lui jette au visage qu'il n'est qu'un espion aux gages de 
Paris, et s'attire, par cette algarade, une rigoureuse mise aux arrets. 

C'est encore au cafe des Trois-Couronnes que s'alimente la chronique scandaleuse. Si Ton exalte Calonne, 
c'est pour denigrer Breteuil. On attaque celui-ci jusque dans sa vie privee. On commente la liaison de sa fille, 
Mme de Matignon, avec d'Agoult, l'eveque de Pamiers; la sienne, avec la soeur du meme eveque, le tout 
emaille de details abominables. 

Pour etre moins bruyants, les propos des salons ne revelent pas plus de bienveillance. On se reunit chez 
Mme de Calonne, qui donne des «petits diners charmants», nous dit le chevalier de Bray, envoye de l'Ordre de 
Malle, en sortant, le 25 novembre 1791, de chez Calonne ou il a dine en tres aimable et tres noble compagnie; 
chez Mme de Caylus; chez Mme d'Autichamp; chez Mme de Marsac, qui ne recoit que des hommes, ailleurs 
encore. Chaque jour, ce sont fins repas, thes, concerts, voire representations, tout comme a Paris. Les 
personnages admis a ces reunions sont tries sur le volet. Mais l'eclat de leur nom et de leur rang ne les rend 
pas plus raisonnables que le commun des emigres. Ils ont les memes prejuges, se leurrent des memes 
esperances, nourrissent les memes haines. Ils ne different d'eux que dans l'expression de leurs sentiments. 

En tous ces endroits on ne fait pas l'opinion; on la subit. Elle arrive toute faite de chez Mme de Balbi, la 
preferee de Monsieur; de chez Mme de Polastron, la favorite du comte d'Artois; ou enfin de chez la princesse 
de Monaco, l'ancienne et toujours amie du prince de Conde. On peut dire d'elles qu'elles sont les trois reines 
de l'emigration. Louise de Polastron, nee de Lussan d'Esparbes, est une jeune femme douce, simple, modeste, 
fuyant l'intrigue et aimant sincerement le comte d'Artois qui le lui rend bien. Sous un visage dont le regard 
forme la principale beaute, elle cache une ame de feu. Livree a elle-meme, elle ne serait qu'une charmeuse. 
Mais son entourage l'excite contre Mme de Balbi qui la jalouse. La rivalite des deux maitresses devient 
bientot une des preoccupations des emigres. 

Mme de Balbi a trente-huit ans. Elle est fille du marquis de Caumont La Force, femme d'un riche Genois, 
devenu fou, et qu'elle a quitte pour ce motif en juillet 1780. Elle est dame d'atours de la comtesse de Provence, 
depuis la retraite de la duchesse de Lesparre, dont la survivance lui avait ete accordee par Monsieur, et qui 
donna sa demission a ce propos. On dit qu'elle n'est pour ce prince qu'une amante platonique, et que ses 
faveurs appartiennent au beau Jaucourt, un homme a femmes, celui-la dont la main mutilee rappelle 
l'heroisme avec lequel il se coupa deux doigts pour sauver l'honneur et la vie de la comtesse de Chatre. Au 
contraire de Louise de Polastron, Mme de Balbi est intrigante, ambitieuse, avide, melee a tout, appliquee a se 
meler de tout. Dans le monde qui vit autour d'elle, un homme l'a devinee. C'est le comte de Romanzof, envoye 
de Catherine dans le cercle du Haut-Rhin, et qu'elle a charge de la representer aupres des princes. II a compris 
quel parti il pourrait tirer de cette favorite, quelle influence il pourrait exercer grace a elle. II en a fait son 
amie, et lui doit, non moins qu'au prestige de sa souveraine, de devenir l'homme le plus puissant de 
l'emigration en Allemagne. «Son hotel ne desemplit pas; sa presence est une consolation et un secours en 
meme temps qu'elle en impose aux autres puissances. » C'est le chevalier de Bray qui le constate, plus 
indulgent pour elle que ne l'est le comte de Woronzow, ambassadeur russe a Londres, qui la considere comme 
une «impertinente intrigante*. 

La princesse de Monaco est une Brignole. Elle a conserve, malgre son age, les restes de la plus magnifique 
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beaute. Elle est aupres de Conde depuis vingt-deux ans. A la suite d'un duel et d'un proces scandaleux, elle ne 
l'a plus quitte. lis ont mis en commun leurs deux existences. Elle le rejoint dans ses quartiers d'hiver. On dit 
qu'il l'a epousee[24]. Femme legitime ou non, elle est pour lui une compagne devouee et tendre. Elle l'aide de 
ses revenus; quand ils sont epuises, elle vend ses diamants, se sacrifiant a ce point que le due dEnghien, qui 
d'abord la voyait avec defiance, finit par concevoir pour elle une filiale affection. 
[Note 24: Tout porte a croire que le mariage n'eut lieu que 

le 19 decembre 1798. C'est la date donnee par l'almanach de 

Gotha de 1800. Celui de 1799 avait signale deja le fait, mais 

sans indication d'epoque. Dans ses Memories inedits, le 

marquis de Bouthillier se dit en situation de supposer que le 

mariage fut celebre en Pologne, secretement, alors que 

l'armee de Conde etait a la solde de la Russie.] 
De ces trois «divinites», on les designe ainsi, une seule exerce sur les emigres une reelle influence, une 
influence politique. C'est Mme de Balbi. En arrivant a Coblentz, au moment ou elle se preparait a le rejoindre 
a Paris, Monsieur l'a installee dans une maison de plaisance sur la route de Schonbornlurst. Elle y passe tout le 
temps de son sejour a Coblentz, meme quand Monsieur et son frere viennent, pendant l'hiver, se loger en ville. 
Elle y recoit la plus brillante societe, «un petit nombre de jeunes gens bien impertinents, les matadors de la 
cour, et les ministres etrangers». 

Chaque soir, quand elle est rentree chez elle, en venant de chez Madame, ou son service l'a retenue une 
partie du jour, elle trouve son salon plein. Elle fait sa toilette devant tout le monde, changeant si vite chemise, 
bas et robe «que personne ne voit rien». Monsieur arrive, apres avoir laisse son frere a la porte de Mme de 
Polastron. Alors on soupe. Apres le repas, Monsieur s'assied au coin de la cheminee, l'extremite de sa canne 
dans son Soulier, et se prodigue en bons mots, en anecdotes, en piquantes railleries sur les hommes et sur les 
evenements. Quand il s'est retire, une partie des assistants se met au jeu, tandis que les autres discutent plus ou 
moins gravement les problemes de la politique. 

Mme de Polastron, qui vit plus renfermee, critique «tout cet etalage». La princesse de Monaco n'est pas 
plus bienveillante pour le salon de Mme de Balbi, quoique le sien soit au meme degre un foyer d'intrigues et 
de tracasseries. Mais les malicieuses remarques de deux des favorites ne peuvent rien contre la troisieme. On 
la sait toute-puissante sur Monsieur, et si funeste est son pouvoir que le chevalier de Bray, en le constatant, 
s'ecrie: «I1 ne faudrait pas de femmes ici ! » Quant a Calonne, au milieu de ces influences contraires, il se meut 
a l'aise avec la serenite d'un dieu qui ne daigne pas regarder a ses pieds. 

Independamment des emigres fixes a Coblentz, il en vient un grand nombre qui ne font qu'y passer, et ne 
s'y arretent qu'afin de voir les princes. II arrive des emissaires de France, des delegues des provinces 
meridionales, ceux du Dauphine, de l'Auvergne, des Cevennes et du Languedoc. Ils quemandent des secours 
pour leurs entreprises, exposent des plans, attendent des ordres. Viennent aussi des envoyes de Louis XVI, 
charges de missions officielles ou secretes. Parmi ces allants et venants, se glissent des espions jacobins, des 
juifs a mine sordide, attires par l'espoir de surprendre quelque gros secret, ou de vendre des chevaux, des 
munitions et des armes. A signaler aussi des etrangers qu'anime le desir desinteresse de rendre service, comme 
le fils d'Edmond Burke, qui vient mettre a la disposition des princes l'appui de son pere aupres de William 
Pitt. 

Tout arrivant se preoccupe d'etre presente aux freres du roi. Les audiences, ordinairement, ont lieu le 
matin, apres un premier travail auquel, isolement ou en commun, ils se sont livres avec Calonne ou tout autre 
de leurs conseillers, les apres-midi et les soirees etant consacrees aux visites chez l'Electeur, aux promenades, 
diners, receptions d'apparat ou a de longues stations chez les maitresses. Les princes recoivent de preference 
les voyageurs qui viennent de Paris, les interrogent sur la situation de la famille royale, sur l'etat de l'opinion, 
sur les sentiments de l'Assemblee. Mais il est rare qu'on leur reponde avec sincerite. Meme dans l'exil, on les 
traite comme des princes en possession de leur puissance. On les trompe afin de leur plaire. On leur dit que la 
France est prete a se soulever pour eux. Ils le croient. L'affluence des gentilshommes qui accourent sous leurs 
drapeaux est bien faite pour encourager leur credulite et leurs illusions. Ils ne voient pas que les emigres, 
appartenant a une caste proscrite, ont interet, en venant les entourer, a les menager, a les flatter. C'est ainsi que 
de mensonges en mensonges, et d'erreurs en erreurs, on les conduit au precipice. 
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Au grand depit de ses freres, Louis XVI avait ratifie la Constitution, et fait part a toutes les puissances des 
motifs par lesquels il s'etait determine a l'accepter. Cette constitution, si contraire a ses vues, bouleversait de 
fond en comble la vieille charte de la France; elle detruisait tous les privileges etablis par l'ancien regime; elle 
creait des innovations que le roi considerait comme fatale a sa couronne; elle stipulait enfin au profit de la 
nation des droits que celle-ci n'avait conquis qu'aux depens du pouvoir royal. C'etait une oeuvre reformatrice, 
mais aussi une oeuvre revolutionnaire a laquelle aucun monarque de droit divin n'aurait pu obeir sans la 
maudire. Mais comment s'y derober? Cela apparaissant comme impossible, il fallait bien se resigner a la subir. 
Louis XVI s'y etait resigne, non sans conserver l'espoir d'en secouer plus tard le joug, et avec la volonte d'en 
tirer parti, sur-le-champ, pour ameliorer sa situation. Quoi qu'il en pensat, il ne pouvait meconnaitre que la 
dure loi qu'on lui imposait lui offrait une chance d'echapper aux violences populaires comme a la tyrannie des 
emigres, toujours absolus dans leurs revendications, et a la cruelle necessite d'appeler a son secours des armes 
etrangeres. 

«Chacun blame quelques articles de la Constitution, ecrivait-il a ses freres, et cependant tous esperent une 
veritable felicite de l'ensemble de cette meme Constitution. Je me suis convaincu qu'en essayant de la 
renverser, je souleverais un orage incalculable. II faut qu'ils en fassent eux-memes l'experience; alors ils 
reconnaitront promptement leur erreur. Je suis decide a prolonger une situation bien penible pour moi, et 
j'exige de vous que vous appuyiez mes plans avec une entiere resignation. Vous avez des motifs nombreux 
d'irritation; vous avez beaucoup souffert. Mais moi, ai-je eu d'heureux jours ?» 

Ce langage qu'il tenait dans une lettre secrete exprimait avec sincerite sa pensee. Oui, il voulait l'user 
promptement, cette charte abominable; oui, il revait de l'abolir quand le peuple en serait lasse. Mais il la 
preferait encore a la guerre civile, et quand il reclamait de ses freres une obeissance egale a la sienne, quand il 
les rappelait aupres de lui, quand il adjurait les emigres de rentrer dans leur patrie, encore qu'il fut permis a 
ceux-ci de penser qu'il ne leur parlait en ces termes que pour tromper ses geoliers et calmer leurs defiances, il 
emettait un voeu dont la realisation lui eut ete douce, a la condition cependant qu'il ne restat plus au dela des 
frontieres un seul proscrit, et qu'en rentrant tous en masse, ils fissent disparaitre la principale cause des coleres 
de la rue. 

Ce qu'il pensait de la Constitution nouvelle et de la necessite de s'y resigner, les royalistes restes en 
France, les emigres qui se decidaient a y rentrer, le pensaient aussi pour la plupart. Un correspondant du 
prince de Conde s'elevait avec sagesse contre les bruyantes et perilleuses protestations dont, parmi les 
emigres, elle etait en ce moment l'objet: 

«... On est dans l'erreur, si Ton croit que, pour amener le pays entier a une contre-revolution absolue, il 
faille leur parler contre la Constitution. La plupart d'entre eux l'aiment encore, et sont assez aveugles pour 
entendre avec plaisir les mots: Egalite et Liberte; ils ont la folie d'y croire. Le seul et unique moyen de faire de 
tous les habitants une armee invincible, c'est de ne leur parler que de la religion, et j'irai plus loin: une 
croisade annoncee par des signes exterieurs sur chaque catholique vous donnerait sur-le-champ une armee 
formidable. Je puis me tromper, mais je crois que c'est le seul moyen d'enchainer ces braves gens a notre 
cause. II faut neanmoins mettre beaucoup d'adresse dans la maniere de les y amener, mais une fois a ce point, 
on les conduira a tout[25].» 

[Note 25: Archives du Chantilly.] 

Mais les emigres etaient bien loin de vouloir se rendre a ces raisons. Le decret prononcant la confiscation 
des biens de ceux d'entre eux qui persisteraient a resider a l'etranger en decidait, il est vrai, un certain nombre 
a rentrer en France. Mais outre que leur obeissance n'allait etre payee que par les rigueurs dont leur isolement 
les rendait l'objet, et faire d'eux des boucs emissaries, a Coblentz et a Worms, on leur imputait a crime le desir 
de sauver leurs biens, auquel ils obeissaient. Le correspondant de Conde, que nous avons deja cite, traduisait 
le sentiment de ceux qui ne rentraient pas, lorsqu'il disait dans la meme lettre: 

«Je concois qu'il peut en couter de se voir ainsi depouiller de ses biens par une horde de brigands; mais il 
me semble que quand on s'est decide a sortir du royaume, on doit avoir fait ses reflexions, et le resultat a du 
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etre d'etre resigne a tout, et de ne pas s'exposer a donner a l'Europe le scandale de voir des Francais 
abandonner les drapeaux de l'honneur et de la fidelite, pour courir apres des biens que, malgre leur 
pusillanimite, its ne sauveront pas pour le moment; ils en seront punis par le peu de consideration qu'ils 
conserveront parmi les honnetes gens, et le mepris qu'ils obtiendront de la part des mechants; il vaut mieux 
vivre pauvre et honore, que de conserver une fortune aux depens de l'honneur. Au surplus, le depart de ces 
egoistes ne saurait alarmer: quand on est assez faible pour abandonner le poste de l'honneur pour courir apres 
la fortune, il est a croire qu'on aurait mal defendu une cause qu'on abandonne aussi aisement ...» 

Quoi qu'il en soit, irrites par la faiblesse de leur frere, les princes adressaient aux puissances etrangeres des 
appels plus pressants. Tandis que le roi et la reine, impuissants a pacifier la France, se plaignaient de ces 
menees, declaraient que l'entetement des emigres paralysait leurs efforts, ceux-ci s'attachaient avec plus 
d'ardeur a fomenter la guerre etrangere, a dechainer la guerre civile dont Marie-Antoinette ne cessait de 
repeter qu'elle perdrait a jamais la monarchic 

«Ni guerre civile seule, disait Louis XVI, ni guerre civile avec la guerre etrangere, ni une regence qui 
creerait des conflits entre les princes et l'Assemblee, mais un Congres forme des representants des puissances, 
appuye sur des forces imposantes, tenant un langage ferme et modere, declarant que les souverains ne veulent 
pas intervenir dans le gouvernement de la France en ce qui ne concerne point les relations de la France avec 
eux, et qu'ils ne veulent traiter qu'avec le roi et avec lui seul.» 

II n'y a pas lieu de rechercher ici si cette politique etait sage, si elle etait prudente, si elle avait chance 
d'aboutir. Ce qu'il faut constater, c'est que les princes la repudiaient, la qualifiaient de pusillanime et 
d'humiliante. C'est l'invasion qu'ils voulaient, l'invasion poussee jusqu'a Paris, leur en frayant la route, 
chassant l'Assemblee, chatiant les rebelles, retablissant l'ancien regime dans toute sa purete. Et si violentes 
eclataient alors leurs steriles revendications que Marie-Antoinette, meme aux heures de detresse et de 
decouragement, quand il lui etait demontre que l'Europe ne voulait pas porter secours aux Bourbons, 
perseverait dans la resolution de ne recourir jamais aux emigres, desquels elle redoutait un «esclavage pire 
que le premier», et preferait courir l'aventure d'une nouvelle tentative d'evasion. Entrainee par l'horreur qu'ils 
lui inspiraient, elle ecrivait a l'Empereur son frere pour desavouer tout ce que le comte d'Artois avait fait et dit 
a Pilnitz. 

Elle lui mandait le 4 octobre: 

«Je pense qu'un premier point est de regler la conduite des emigrants. Je peux repondre des freres du roi, 
mais non de M. de Conde. Les emigrants rentrant en France en armes, tout est perdu. II serait impossible de 
persuader que nous ne sommes pas de connivence avec eux. L'existence d'une armee d'emigrants sur la 
frontiere suffit pour entretenir le feu, et fournir un aliment aux accusations contre nous. Un Congres 
faciliterait les moyens de les contenir.» 

L'idee d'un Congres avait un moment occupe les puissances. Mais ce ne fut que le caprice d'un jour. 
L'Empereur proposa de composer le Congres avec les ambassadeurs accredited a Paris et de les reunir a 
Aix-la-Chapelle. La Prusse, l'Espagne, la Sardaigne, les Deux-Siciles parurent disposees a s'y faire 
representer «a la condition, disait la Prusse, qu'il sera appuye par une armee». Le roi de Suede manifesta avec 
ostentation la volonte d'y prendre part. L'imperatrice Catherine approuva ces preparatifs, tout en alleguant 
qu'elle n'avait pas de troupes disponibles. Les choses en etaient la, quand brusquement, tout fut suspendu par 
l'adhesion qu'avait donnee Louis XVI a la Constitution. L'empereur Leopold, qui n'etait entre dans l'affaire 
que contraint et force, saisit cette occasion d'en sortir. II declara que «la crise etait finie», que les emigres 
devaient retourner en France, ajoutant du meme coup qu'il ne pouvait plus etre question d'accorder des secours 
de troupes ou d'argent. II fit part de ses resolutions aux princes, et leur declara qu'il ne voulait desormais que 
favoriser «une marche d'amendement», qui semblait la plus desirable comme la mieux appropriee aux 
circonstances. 

«Non seulement je sais que le roi, mon beau-frere, a serieusement accepte la Constitution et repugne a 
tout projet de contre-revolution, mais je le sais de source certaine, Vos Altesses le savent aussi. II vous a 
communique ses dispositions veritables par un Memoire secret, qui renferme, sur le parti qu'il a pris, des 
motifs et des arguments superieurs a tous ceux qu'on allegue en faveur du contraire. Or, je partage le voeu et 
l'espoir du roi de ramener la tranquillite et l'ordre et d'acheminer les amendements futurs par les voies de la 
douceur, de la confiance et de l'experience, et je suis convaincu avec ce prince que des mesures violentes, loin 
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de promettre plus d'effet, plongeraient le roi et sa famille dans les dangers les plus certains, et la France dans 
un abime de maux et d'horreurs ... II se comprend sans mystere que je ne puis preferer d'autre cause a celle du 
roi, quelque interet qu'elle m'inspire d'ailleurs, et qu'ayant eleve ma voix et promis des secours a l'appui du 
souverain de la France, je manquerais a l'objet et au but de mes engagements en contrariant ses volontes et ses 
vues et en l'exposant a de nouveaux perils. » 

Du fond de sa prison des Tuileries, Louis XVI ne put reclamer contre l'abandon du projet de Congres. 
Mais les princes, toujours a la poursuite d'une politique plus active et plus militante, rappelerent les pretendus 
engagements pris envers eux a Pilnitz. lis se plaignirent d'etre traites comme des enfants. Leopold fit la sourde 
oreille, heureux de s'etre derobe une fois de plus a ce qu'on attendait de lui, justifiant le mot de la reine de 
Naples: «On ne peut rien en faire qu'en le violant.» On touchait alors a la fin de septembre 1791. De Vienne, 
Polignac desespere ecrivait: «Tout se ralentit et sera rejete au printemps si l'imperatrice Catherine n'intervient 
pas.» 

Mais celle-ci, quoique animee pour la cause royale d'un bon vouloir dont elle avait donne des preuves non 
equivoques, entendait choisir l'heure et le moment d'intervenir par les armes. Apres n'avoir songe pendant 
longtemps qu'aux affaires de Turquie, elle ne songeait maintenant qu'a celles de Pologne dont elle comptait 
tirer encore meilleur parti. Prete a favoriser des combinaisons qui ne l'obligeraient pas a combattre, elle allait 
pendant longtemps decliner toute participation aux actions decisives. 

Le comte Eszterhazy, etant arrive a Saint-Petersbourg, le 14 septembre, recut d'elle l'accueil le plus 
bienveillant. Elle lui annonca qu'elle venait d'envoyer aux princes deux millions et d'accrediter aupres d'eux, 
en qualite de representant, le comte de Romanzof. Elle lui promit de ne pas s'en tenir la, le mit en presence du 
comte de Saint-Priest venu dans ses Etats, comme envoye du roi de Suede, pour plaider la cause de la 
monarchic francaise, le recommanda au comte de Cobenzl accredite pres d'elle en qualite d'ambassadeur de 
l'empereur d'Autriche, se donna toutes les apparences du plus ardent devouement, allant jusqu'a ne plus 
recevoir le charge d'affaires de France et se prodiguant en bonnes paroles. Mais elle ecarta toutes les 
demandes qui tendaient a la jeter dans la coalition naissante. Eszterhazy ne fut pas plus heureux que 
Saint-Priest dans ses demarches. Elle leur objectait sans cesse ses difficultes avec la Pologne et avec les 
Turcs. Elle voulait finir de ce cote avant de rien entreprendre ailleurs et ajournait ses resolutions au printemps 
suivant. Mais alors meme qu'elle trainait les choses en longueur, elle le faisait avec tant de bonne grace et 
d'habilete que ni l'agent des princes, ni celui du roi de Suede, ni ceux qui vinrent ulterieurement seconder ou 
continuer leurs efforts, ne perdirent jamais l'espoir d'un secours effectif. 

Telle fut sa tactique pendant plusieurs annees. Lorsqu'elle venait de se decider enfin a prendre les armes, 
elle mourut. II suffit d'exposer sa conduite pour faire comprendre combien eurent a souffrir ceux a qui elle 
promettait sans cesse plus qu'elle ne voulait tenir, les aidant d'ailleurs de sa bourse avec assez de generosite, 
mais ne se genant pas, si elle avait a se plaindre d'eux, pour le leur dire, temoin ce billet, ecrit de sa main en 
novembre 1791, et transmis aux princes a Coblentz: «Si M. de Calonne continue de faire comme il fait, nous 
finirons par nous brouiller: 1° II se sert de mon nom sans ma permission pour emprunter; 2° II parle a la cour 
d'Espagne de transports de troupes, ce que je n'ai jamais dit ni promis.» 

A Coblentz, l'angoisse est poignante dans les derniers mois de l'annee 1791. Tout manque a la fois aux 
princes: l'argent, l'influence, des armes, la confiance de leur frere, la sympathie des populations au milieu 
desquelles ils vivent. LAutriche et la Prusse continuent a se jouer d'eux. L'attitude de l'Espagne reste louche. 
Catherine n'est prodigue que de bons precedes. Quant aux puissances secondaires, qui se disent disposees a 
les servir, elles declarent ne pouvoir rien si quelqu'un des grands potentats du Nord ne prend l'initiative de la 
partie. Dans les reticences avec lesquelles on accueille leurs requetes, c'est l'influence de la cour des Tuileries 
que les freres du roi persistent a voir. C'est elle qu'ils accusent d'etre la cause de leurs echecs successifs. Ils ne 
peuvent jeter un regard autour d'eux sans constater le penible abandon dans lequel les laissent les cours. 

«C'est une chose bien etrange et bien revoltante, s'ecrie Calonne, que les Bourbons soient traites comme 
gens sans aveu et ne trouvent pas ou reposer leur tete tranquillement ... Nous sommes dans un moment bien 
critique et bien cruel. On traite les Bourbons et les gentilshommes francais comme des Juifs errants. Le prince 
de Conde n'a plus ni feu ni lieu. II est exactement courant les chemins, par vaux et montagnes, depuis qu'il a 
ete successivement congedie de Worms et d'Ettenheim. La noblesse donne l'exemple d'une resignation 
heroique et touchante au milieu des tourments contraires et des deplacements penibles qu'on lui fait subir. 
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Quand done cela finira-t-il? Si nos augustes en etaient victimes, ce serait la honte de tous les trones et 
vraisemblablement le signal de leur renversement.» 

En decrivant la misere des emigres, Calonne n'exagerait pas. Leur situation etait devenue intolerable, et 
malheureusement elle allait s'aggraver de jour en jour, de mois en mois, d'annee en annee, en grossissant sans 
cesse le cortege de maux, attache a leurs pas. 
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Le 14 novembre 1791, les princes chasses du chateau de Schonbornlurst par l'hiver, et installes en ville, 
voient arriver dans leur petite maison, le baron de Duminique, ministre de l'Electeur. II est pale et tout effare. 
II a recu du comte de Vergennes, representant du roi Louis XVI, une note en laquelle ce diplomate, par ordre 
de son gouvernement, se plaint des rassemblements de Coblentz, et invite l'Electeur a les disperser. 

Ce qui s'est passe, on le devine. Les rassemblements qui se sont formes sur les frontieres du Rhin ont 
exaspere la population de Paris, a qui est arrive l'echo de leurs menaces. Elle accuse les emigres de s'organiser 
pour la guerre, d'acheter des armes, des munitions, des chevaux, d'enroler des soldats, d'inonder la France de 
manifestes et de pamphlets. Et malheureusement ces accusations sont fondees. Devant l'emotion de Paris, le 
roi a enjoint a ses freres de venir reprendre leur place aupres de lui. lis se sont gardes d'obeir, convaincus, non 
sans raison, que Louis XVI, malgre les apparences de son langage, ne souhaite pas leur retour. Les emigres, 
mis comme eux en demeure de rentrer en France, ont invite leur resistance. Devant cette revoke, l'Assemblee 
legislative a pris le parti de sevir. 

Deja l'Assemblee constituante a laquelle elle succede et qui s'est dissoute le 30 septembre, apres avoir vote 
la Constitution et recu le serment du roi, avait decrete avant de se separer «que tous ceux qui ont proteste 
contre quelques-unes de ses operations seront a l'avenir incapables d'aucune espece de service». La 
Legislative est plus precise et plus expeditive. A partir de novembre 1791, elle vote contre eux des lois que la 
Convention aggravera et qui, jusque sous le Consulat, recevront leur application. Ceux «qui se rassemblent au 
dela des frontieres» sont declares passibles de la peine de mort. Leurs parents, s'ils ont plus de dix ans et s'ils 
communiquent avec eux; leurs debiteurs, s'ils commettent l'imprudence d'acquitter leurs dettes, sont exposes a 
la meme peine. Des primes sont accordees aux denonciateurs; les mariages des emigres sont dissous par 
Immigration, leurs biens confisques. Ces biens sont evalues a plus de quinze cents millions; a savoir: les 
proprietes douze cents, et les valeurs mobilieres trois cents. II est vrai que, pour arriver a ces chiffres, il a fallu 
doubler les evaluations a raison de la perte d'au moins cinquante pour cent que subissent les assignats[26]. 
[Note 26: Charles Gomel, Histoire frangaise de la 
Legislative et de la Convention. Paris, Guillaumin.] 

En meme temps qu'elle entrait ainsi dans la voie des rigueurs, l'Assemblee a exige du gouvernement qu'il 
mit les princes Electeurs des bords du Rhin en demeure de disperser les rassemblements qui se sont formes 
dans leurs Etats. C'est cet ordre transmis au nom de Louis XVI qui vient d'exciter a Coblentz le trouble et 
l'indignation. Pendant trois jours, les princes, leur oncle qui leur donne asile, leurs conseillers, Vergennes 
lui-meme qui se desespere d'avoir ete contraint de leur transmettre cet ordre comminatoire, demeurent irrites 
et anxieux. Pendant ces trois jours, on discute vingt plans, sans en arreter aucun. Par malheur, la nouvelle s'est 
repandue parmi les emigres ou commence a regner une fermentation dangereuse. lis maudissent leur roi assez 
faible pour se preter a des menaces contre ses plus fideles sujets. lis fulminent contre l'egoisme de l'Autriche 
qui ne porte pas secours a la noblesse de France. Les plus ardents parlent de courir aux frontieres, de tenter un 
coup de desespoir. Au milieu des groupes qu'ils forment dans les rues, dans les cafes, circulent, mecontents et 
effrayes, les notables habitants de la ville, qui s'inquietent des menaces de la France, redoutent une invasion et 
parlent d'aller exiger de l'Electeur le renvoi de ces Francais qui vont attirer sur eux des maux incalculables. 

Le 17 novembre, autre evenement. Dans la soiree arrive de Paris un courrier. II apporte aux princes une 
lettre de Louis XVI. II y est dit que c'est uniquement par consideration pour eux qu'il a differe de sanctionner 
le decret sur les emigres. II leur ordonne de revenir pres de lui. S'ils s'y refusent, ils seront responsables des 
malheurs qu'une obstination mal placee ne manquerait pas d'entrainer. Les princes sont indignes. Ils s'avisent 
tout a coup que l'adresse de ce message n'est pas libellee conformement a l'etiquette et aux usages de la cour, 
qu'ils ne sont pas traites en freres dans le texte de la lettre, mais en etrangers. Sous ces pretextes, ils sont au 
moment de la refuser, en alleguant qu'elle ne saurait leur etre destinee. Sur les instances de Vergennes, ils se 
decident cependant a la recevoir. Mais Monsieur fait remarquer, non sans raison, qu'il est bien extraordinaire 
qu'on invite les gentilshommes a rentrer dans le royaume au moment ou s'exercent contre ceux qui ne Font pas 
quitte, a Caen notamment, d'epouvantables violences. 
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— En ecrivant cette lettre, le roi n'etait pas libre! s'ecrie-t-il, et nous sommes trop ses fideles sujets pour 
obeir a des ordres extorques par la violence. Voila ce que nous repondrons. 

Cet incident accroit l'exaltation generale. Le lendemain, parvient directement a la chancellerie de 
l'Electeur de Treves un office du ministre des affaires etrangeres de France. Ce document confirme la note 
remise par Vergennes. II porte que «Sa Majeste voit avec peine les rassemblements qui se font a Coblentz. 
Elle sait que les emigres s'arment pour envahir le royaume, que l'Electeur favorise leur desseins et qu'ils 
tiennent des propos insultants pour le regime qu'ont choisi les Francais. » 

Cette fois l'accusation est directe et precise, non moins formelle l'invitation adressee par le roi a l'Electeur 
de ne pas perseverer dans une conduite «qui donne de l'ombrage» et d'avoir a faire cesser des desordres dont 
la responsabilite, s'ils se prolongeaient, retomberait sur ceux qui les auraient provoques ou favorises. Quelque 
accablante que soit cette injonction, les princes, a qui le baron de Duminique s'est hate d'en donner 
connaissance, se declarent resolus a n'y pas ceder, si l'Electeur, leur oncle, ne les y contraint pas. La veille, ils 
etaient moins disposes a la resistance. Mais, ce jour-la, ils ont appris que le roi de Suede, pour temoigner 
publiquement de l'interet qu'il leur porte, vient d'accrediter aupres d'eux un representant. C'est de cet 
evenement qu'ils tirent toute leur energie. 

L'envoye suedois arrive le 19 novembre. C'est le comte d'Oxenstiern. Sa premiere visite est pour 
Romanzof, la seconde pour les princes, la troisieme pour Calonne. Vergennes le presente a l'Electeur, ce qui 
donne lieu a une reception a laquelle assistent huit cents gentilshommes francais, qui se retrouvent le soir pour 
lui faire fete a un the chez le baron de Duminique. Le lendemain, il est mande chez les princes. On le met au 
courant de la situation, on sollicite ses conseils, et on puise dans sa parole tant de courage qu'a Tissue de 
l'entretien, le ministre de l'Electeur, par ordre de son maitre, repond au gouvernement francais sur un ton 
d'assurance que jamais il n'aurait ose prendre s'il ne se sentait appuye. Apres avoir etabli que le roi Louis XVI 
n'etait pas libre quand il a formule ces accusations mal fondees, il declare «qu'il n'existe dans l'Electorat aucun 
rassemblement arme. II n'y a que des Francais qui ont cherche un asile contre les persecuteurs, et a qui le 
gouvernement de l'Electeur a interdit d'acheter des munitions et des armes de guerre». 

Mensongeres sont ces affirmations que dementirait tout voyageur qui a traverse Coblentz et a pu voir, 
dans les rues, les uniformes barioles des officiers et soldats de l'armee des princes. On n'en soutient pas moins 
que les reproches du gouvernement francais sont injustes. Cette reponse partie, l'exaltation qui l'a dictee tombe 
et fait place au decouragement. On veut cependant retenir les illusions qui s'evanouissent. Le marechal de 
Broglie, a la tete de la noblesse, va congratuler le comte d'Oxenstiern. Mais ces bravades dissimulent mal 
l'angoisse que chacun ressent, a la veille de nouveaux malheurs en quelque sorte pressentis et aupres desquels 
ne sont rien ceux qui naguere arrachaient au marquis de La Queuille ce cri de detresse: «Je suis surpris que 
nous existions!» 

Les jours suivants, se succedent des nouvelles contradictoires. Les lettres de Paris donnent du roi des idees 
si incoherentes qu'on ne sait qu'en penser. Les unes le represented comme tres satisfait, les autres comme tres 
abattu et tres afflige. On apprend ensuite qu'a Mayence, a Worms, a Spire, partout oil il y a des emigres, les 
princes de l'Empire ont recu des notes analogues a celle qui a ete adressee a l'Electeur de Treves. On dit que 
les emigres vont etre chasses de l'Allemagne. D'autre part, on raconte qu'apres le vote de la loi qui edicte 
contre eux des chatiments redoutables, le prince de Reuss, ambassadeur de l'empereur d'Autriche a Berlin, a 
entretenu les ministres du roi de Prusse d'un projet d'alliance a conclure entre les deux souverains, en vue des 
affaires de France. On ajoute, il est vrai, qu'il a tellement insiste sur la necessite «de s'en tenir a la defense*, 
que les Prussiens sont convaincus qu'apres avoir pris l'initiative de cette proposition, l'Autriche, au moment de 
se decider, reculera. 

En toute occasion, promettre d'entreprendre et ne rien faire, telle est bien, en effet, la politique de Kaunitz, 
le ministre de l'Empereur. Comme ses collegues, il est peu favorable a I'Emigration; mais, de plus qu'eux, il 
admire la nouvelle constitution de la France. II en a appris par coeur les principales dispositions; il les recite 
avec emphase a ses visiteurs, en leur declarant que Louis XVI y a adhere librement, sans contrainte, et qu'il a 
eu raison. Malgre tout, on se reprend a esperer. On reste convaincu que l'Europe cessera d'etre indifferente aux 
demarches comminatoires du pouvoir revolutionnaire, que Leopold ne laissera pas les Etats de l'Empire sous 
le coup d'une invasion, qu'il previendra les desseins des «enrages de Paris» en leur declarant la guerre. 

Puis, brusquement, eclate la nouvelle que le roi a pu sortir de sa capitale. C'est le 22 novembre qu'elle se 
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repand dans Coblentz. D'ou vient-elle? Par qui vient-elle? Qui l'a apportee? Nul ne le sait, et plus elle est 
invraisemblable, plus on y croit. De toutes parts s'elevent des cris d'allegresse. lis redoublent quand on 
annonce que Louis XVI vient directement a Coblentz, escorte par cent mille hommes recrutes dans les 
garnisons soulevees sur son passage. L'Electeur donne l'ordre de tirer le canon des que le roi paraitra. Les 
princes sont accourus au palais. Conde arrive de Worms. La ville se pavoise. Aux croisees, apparaissent des 
drapeaux blancs, quelques-uns fleurdelyses. Les cloches sont en branle. Le soir venu, les maisons sont 
illuminees, tandis que les emigres, convaincus que leur exil est fini, qu'ils vont entrer en France derriere leur 
roi victorieux, s'appretent au depart. 

Mais, le lendemain, des informations plus precises viennent detruire tant de radieuses esperances et 
dementir le bruit de l'evasion du roi. Fausse etait la nouvelle si legerement accueillie la veille. Quand on n'en 
peut plus douter, le decouragement renait, plus apre et plus morne. De nouveau, voici la misere et sa suite 
d'humiliations et de souffrances; du meme coup, l'animadversion surexcitee des populations qui a Coblentz, a 
Worms, a Mayence, sont lasses des exigences des emigres; les injonctions imperieuses du gouvernement 
francais qui reclame leur expulsion. Quelques-uns parlent encore de l'intervention de l'Europe; la masse n'y 
croit plus. 

L'Empereur, cependant, rompt le silence dans les derniers jours de decembre. C'est pour ratifier le 
«Conclusum» qu'au mois d'aout precedent a vote la Diete de Ratisbonne et demander au roi de France la 
reintegration dans tous leurs droits des princes de l'Empire possessionnes en France. II repond ainsi a 
l'ultimatum qui lui a ete adresse de Paris, a la menace qui lui a ete faite de marcher sur l'electorat de Treves, si 
les emigres n'en sont pas expulses. II ecrit au roi de Prusse pour lui proposer une alliance contre l'ennemi 
commun. Ce souverain accepte, a la condition que la protestation qu'on se propose de lancer ne visera pas la 
Revolution, mais seulement le cas de violation du territoire allemand. Cette agitation diplomatique, ces 
echanges de vues et de notes ne presagent rien de bon pour les emigres. Tout le monde, peuples et monarques, 
leur en veut d'avoir appele la tempete sur les pays Rhenans. On sait que, s'ils ne s'eloignent pas, la guerre est 
inevitable. Cette perspective ameute contre eux les habitants de l'electorat, parmi lesquels la Revolution 
compte des adeptes ardents et convaincus. 

Le rappel de Vergennes, annonce tout a coup, porte la terreur a son comble. A Paris, on reproche a ce 
diplomate d'etre le complaisant des princes, d'etre sans energie devant eux et d'oublier, en leur presence, qu'il 
est l'agent du gouvernement francais. On lui donne un successeur qui saura, mieux que lui, faire executer la 
volonte nationale. Vergennes refuse de rentrer en France, ecrit au ministre de Lessart qui a succede a 
Montmorin une lettre tres digne qu'il termine ainsi: «Le langage de l'adulation eut ete peut-etre plus utile pour 
moi et plus agreable pour vous. Mais ce n'est pas en louant un gouvernement penche vers sa mine qu'on 
parvient a le sauver.» Puis, il se jette parmi les emigres ou est veritablement sa place et abandonne son poste a 
Bigot de Sainte-Croix, la creature des «Monarchiens». 

A peine en fonctions, celui-ci, quoiqu'on ait essaye de l'intimider par des declarations hostiles, pose 
nettement ses exigences. Son attitude a ebranle deja les resolutions de Coblentz, quand arrive une 
communication de l'Electeur de Mayence, Frederic-Charles, baron d'Erthal. II ecrit a celui de Treves que la 
ville de Worms exige le renvoi d'un millier de Francais qui s'y trouvent avec Conde. «Que ferez-vous si 
pareille requete vous est adressee?» demande-t-il. Embarrasse pour repondre, l'Electeur de Treves appelle 
aupres de lui le prince de Nassau et le comte de Calonne afin de les consulter. II redoute une invasion 
revolutionnaire. «Armez les emigres, lui repond presomptueusement Nassau, et je reponds de la surete de vos 
Etats.» Mais le pauvre petit souverain n'ose courir cette aventure sans savoir si l'Empereur le soutiendra. II 
ecrit a Leopold, lui fait part de ses perplexites: «Faites cesser le sujet des inquietudes de la France, replique 
l'Empereur, et je prendrai parti pour vous.» 

Sous le coup de cette lettre, l'Electeur est epouvante. Ne pouvant plus compter sur l'Empereur, il s'adresse 
a la Prusse, sollicite son appui pour resister aux exigences du gouvernement francais. Mais lente a venir, la 
reponse de la Prusse est evasive. Clement- Venceslas de Saxe se sent de plus en plus isole sous les menaces 
qui deviennent de jour en jour plus redoutables, au fur et a mesure que Bigot de Sainte-Croix, a l'exemple de 
ses collegues accredited aupres des autres princes de l'Empire, se fait plus pressant. 

Cependant, les princes parviennent a ranimer le courage de leur oncle. Sous leur influence, il se prodigue 
en bravades. C'est en vain que la France veut lui arracher la promesse de ne plus tolerer dans ses Etats des 
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rassemblements armes et se dit prete a se contenter de cette satisfaction; il ne veut rien promettre. Bien plus, il 
fait injure a Bigot de Sainte-Croix, en reculant sans cesse sa reception officielle et la remise de ses lettres de 
creance. Les princes lui ont persuade que quoiqu'a Paris, Jacobins et Constitutionnels desirent la guerre, les 
premiers avec l'espoir qu'elle les relevera dans l'opinion, les seconds avec l'espoir qu'elle consommera la chute 
du parti violent, ils sont hors d'etat de la faire, n'ayant ni argent ni troupes sures, et qu'en consequence, on peut 
les braver impunement. C'est l'opinion de Calonne qui va repetant partout ce qu'il a ecrit a la comtesse de 
Chabannes: «La guerre! peuvent-ils la faire sans troupes et sans argent?» 

Mais bientot le ministre de France reclame avec hauteur sa presentation a la cour. On consulte alors 
l'Electeur de Mayence. Sur son conseil, Bigot de Sainte-Croix est recu le 8 janvier 1792. Dans cette audience, 
il declare a l'Electeur que, si le 15 de ce mois, il y a encore dans l'Electorat des rassemblements armes, les 
Francais y entreront. Cette fois, l'Electeur se croit perdu. Dans son affolement, il oublie que les princes 
auxquels depuis une annee il donne asile sont ses neveux, qu'il les a toujours encourages et soutenus dans leur 
resistance contre Paris. II leur adresse une note par laquelle, apres avoir expose que ses sujets, deja travailles 
par la propagande demagogique, sont menaces d'une invasion, et que, pour leur en epargner les maux, il a pris 
l'engagement de ne plus tolerer de corps arme dans ses Etats, il intime aux freres du roi de France l'ordre 
formel de disperser leurs troupes. 

En meme temps que cette imperieuse reclamation leur est remise, Monsieur et le comte d'Artois recoivent 
de l'Empereur un dur avertissement. Leopold affirme que le roi, son beau-frere, a accepte «serieusement» la 
Constitution, qu'il repugne a toute tentative contre-revolutionnaire et que lui, Leopold, sait que les princes ne 
l'ignorent pas. En consequence, les manoeuvres auxquelles ils se livrent sont contraires a ce qui a ete convenu 
a Pilnitz. Elles ne peuvent qu'entraver le retablissement de l'ordre en France. L'Empereur ajoute que toutes les 
cours pensent comme lui. Quant a la protection a assurer aux emigres, il estime qu'elle ne laisse rien a desirer 
et ne peut etre poussee plus loin, une protection plus active devant etre reservee pour le roi s'il en avait jamais 
besoin. C'est une lecon, cette lettre, et bien humiliante. Mais les princes doivent courber le front et la subir. 
Cette fatale annee 1791 s'acheve ainsi dans les coleres et les larmes. L'hiver va s'ecouler sans ameliorer cette 
situation desesperee. 
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A ce moment, par toute la France, l'emigration, qui s'etait ralentie apres le vote de la Constitution, quand 
on croyait que ce vote allait clore l'ere revolutionnaire, a repris toute son activite. Ceux-la memes qui s'etaient 
promis de ne jamais emigrer se decident a partir, victimes d'un affolement auquel personne ne resiste, et qui 
cache meme aux yeux des anciens familiers de la cour ce que presente de lache cette fuite generale qui laisse 
la famille royale a la merci de ses ennemis. On s'eloigne du trone pour soutenir le trone; on sort de France 
pour reconquerir la France, et les plus vaillants renoncent a se defendre contre les enrages qui les menacent 
dans leurs biens, dans leur liberte et dans leur vie. Des emigres de la premiere heure, qu'on a vus rentrer sur la 
foi de l'avenir plus calme, dont le vote de la Constitution semblait presager le prompt retour, deplorent leur 
erreur, et tentent de la reparer en desertant de nouveau leur patrie. Gentilshommes, eveques, pretres, moines, 
bourgeois, des artisans meme cherchent leur salut dans la fuite. Tous les pays du monde en voient arriver. II y 
en aura non seulement dans la plupart des capitales de l'Europe, mais encore aux Etats-Unis, au Canada, aux 
Indes, en Perse et dans le royaume de Siam. lis se portent de preference en Suisse et en Allemagne. Les 
electorats du Rhin regorgent de Francais. Le 12 aout 1792, Vergennes ecrit de Coblentz au ministre 
Montmorin: 

«I1 me parait essentiel que vous soyez informe que, depuis environ quinze jours, les emigrations de la 
France en Allemagne deviennent tres considerables, et d'autant plus facheuses que la plus grande partie de ces 
emigrants est composee d'une classe de citoyens tres utiles, je veux dire de laboureurs et d'artisans. Soixante 
personnes a la fois, tant hommes que femmes et enfants, ont passe par cette ville, il y a quatre jours, se 
dirigeant vers la Hollande.» 

En Savoie et a Nice, les emigres deviennent si nombreux que lAssemblee nationale, apres avoir invite 
vainement le roi de Sardaigne a les disperser, songe a faire entrer dans ce pays l'armee du Midi que 
commande le general de Montesquiou. En beaucoup d'endroits, leur presence occasionne des soulevements 
populaires: a Bruxelles, oil la foule ameutee leur arrache les cocardes blanches dont ils se parent; a Chambery, 
ou des protestations s'elevent contre les opinions qu'ils expriment; a Nice, a Bonn, a Worms, ou on leur 
reproche de provoquer par leur nombre la hausse du prix des denrees. 

II importe de remarquer que, maintenant, l'emigration n'est plus aussi facile qu'aux debuts de la 
Revolution. Pour partir, il faut un passeport, et recourir, pour s'en procurer un, a toutes les ruses que peuvent 
suggerer la crainte de perir, et la volonte de se derober a la mort. Sur la route de l'exil veillent des 
municipalites a l'image des comites revolutionnaires de Paris, de qui elles tiennent leurs pouvoirs. Defiantes, 
soupconneuses, insensibles a la detresse des fugitifs, elles exercent sur eux une active surveillance, les 
empechent d'aller plus loin, pour peu qu'une lacune dans le passeport eveille leurs doutes; elles les 
emprisonnent pour un rien; elles les renvoient sous bonne garde a leur point de depart ou d'autres dangers les 
attendent. 

II est vrai que le besoin de tromper cette surveillance suggere les precedes les plus ingenieux pour s'y 
derober, et d'admirables devouements pour venir en aide aux suspects qui cherchent a fuir. Tels ces modestes 
employes des mairies qui delivrent des passeports sous de faux noms, au risque de payer de leur tete leur 
supercherie. Tels ces serviteurs qui cachent leurs maitres et favorisent leur fuite. Telle encore cette femme 
refugiee elle-meme en Suisse, qui, de la, envoie a Paris des gens du pays qu'elle habite avec un passeport 
delivre par les autorites locales. A Paris, le titulaire du passeport le donne a la personne qu'on lui avait 
designee, et, quand elle est partie, il se fait rapatrier lui-meme par son ambassadeur. Des traits pareils sont 
innombrables en ce temps calamiteux; ils vengent l'humanite contemporaine de ceux qui la calomnient. 

Le danger des citoyens n'engendre pas seulement des devouements; il inspire aussi des speculations moins 
desinteressees. Des gens se font sauveteurs d'emigres. Un Allemand a imagine de sauver des femmes en 
simulant, moyennant un bon prix, un mariage avec elles. En sortant de la municipality, il part avec son epouse 
pour son pays d'ou il revient bientot contracter une nouvelle union. II en contracte de la sorte dix-huit, en tout 
bien tout honneur, et ne renonce a son lucratif metier que lorsque les rigueurs du Comite de salut public en 
rendent l'exercice par trop dangereux. Mais il y a gagne de quoi vivre a son aise. 
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Par suite de ces exodes, a la fin de 1791 et au commencement de 1792, l'episcopat francais est presque en 
totalite hors de France, en Angleterre, en Allemagne, en Espagne, en Savoie, dans les Pays-Bas, en Italic 
Plusieurs de ses membres sont partis aussitot, apres le vote de la Constitution civile du clerge. Les decrets 
proscripteurs des 27 mai et 26 aout 1792, qui autorisent et ordonnent le bannissement des pretres insermentes, 
ont ensuite entraine le depart de ceux qui etaient restes. La fuite de quelques-uns est marquee par des 
aventures quasi-tragiques. lis sont menaces, poursuivis, traques, arretes meme, et c'est comme par miracle 
qu'ils echappent a la mort. M. de Lamarche, eveque de Saint-Pol de Leon, est oblige de se derober 
nuitamment a des assassins sans avoir meme le temps de se chausser, et doit se faire preter des souliers par 
ceux qui protegent sa fuite. M. de Merinville, eveque de Dijon, echappe aux massacres de septembre, se sauve 
presque nu. L'archeveque de Vienne, M. d'Aviau, en arrivant a Annecy oil il s'est refugie, va se faire habiller 
au seminaire. Les cardinaux de Boisgelin, de La Rochefoucauld, de Montmorency, sont sans ressources en 
arrivant a l'etranger, et c'est aussi le cas de la plupart des prelats fugitifs. Leurs aventures sont douloureuses, et 
leur infortune n'est egalee que par le courage avec lequel ils la supportent, comme par la resignation qu'ils 
opposent a l'effroyable chute qui de leur opulence recente les precipite dans la pauvrete. 

Le sort des simples pretres est encore plus miserable. C'est par milliers qu'ils sont contraints d'emigrer s'ils 
ne veulent preter le serment. Rien qu'en Angleterre, ou ils sont accueillis avec une generosite touchante, on en 
comptera jusqu'a douze mille, arrives la sans ressources, et qui ne vivent que grace aux souscriptions ouvertes 
en leur faveur. II en est presque uniformement de meme dans les autres pays qui ont donne asile a ces 
proscrits, quoique, cependant, les manifestations de la charite anglaise depassent de beaucoup celles qui se 
produisent ailleurs. Mais en depit des secours qu'ils recoivent, ils sont trop nombreux pour etre completement 
et efficacement secourus. Pour la plupart, ils doivent vivre de privations, se resoudre a exercer un metier ou 
meme a mendier[27]. 

[Note 27: Pour ce qui concerne l'emigration religieuse, je 
renvoie mes lecteurs au savant ouvrage de M. l'abbe Sicard 
que j'ai deja mentionne.] 

Apres leur depart de France, il ne reste plus guere dans les paroisses que des pretres assermentes. Dans les 
pays montagneux seulement, le refus de partir a ete general. Les Cevennes notamment offrent l'admirable 
exemple d'humbles desservants qui poursuivent a travers d'incessants perils l'exercice du sacerdoce, caches 
dans des grottes dont ils font des chapelles, ou se glissant la nuit dans les villages pour administrer les 
sacrements. II en est meme qui circulent, le fusil en bandouliere, prets a se defendre contre les jacobins qui 
voudraient les empecher de se livrer aux devoirs de leur ministere. Quant a ceux qui sont partis, et tandis que 
les emigres lai'ques excitent plutot la defiance, les couvents s'ouvrent presque partout devant eux; ils sont 
l'objet d'un genereux empressement, comme si les clerges etrangers avaient a coeur d'affirmer la solidarite qui 
doit exister entre les ministres de la sainte Eglise, a quelque nationalite qu'ils appartiennent. 

L'emigration elegante est a Bruxelles et a Londres; l'emigration militaire a Coblentz, a Mayence, a 
Worms; l'emigration pauvre a Soleure, a Lausanne et a Fribourg, ou Ton peut vivre a meilleur prix. Dans ces 
trois dernieres villes, se sont refugies des deputes proscrits, des publicistes, ceux qui voient dans la Revolution 
autre chose qu'un accident passager, qui en ont etudie les origines, prevu les effets et en redoutent les suites. 
Si les princes n'ecoutaient que les avis qui leur viennent de la, toute autre serait leur conduite. Mais l'esprit 
constitutionnel et «monarchien» reside parmi les emigres de Suisse, et cela suffit pour exciter contre eux les 
defiances des exaltes. 

Bien differente est a Coblentz, a Mayence et a Worms la physionomie de l'emigration. La viennent ceux 
qui sont moins soucieux de se mettre a l'abri qu'avides de combattre et de se venger, et ceux aussi qui esperent 
tirer pied ou aile du desarroi general. En septembre 1791, il n'arrive pas moins de soixante officiers par jour. 
L'un d'eux ecrit: 

«Je trouvai a Coblentz, un nombre infini d'officiers de tous les grades, d'emigres de toutes les classes, de 
tous les rangs, de tous les ages, de tous les sexes. Emigrer etait alors une veritable mode. Les fiacres, les 
carrosses de remise de Paris, les voitures de la cour, connues sous la denomination de pots de chambre, 
arrivaient journellement a Coblentz. Les femmes galantes de Paris se mettaient aussi de la partie. Elles 
insultaient ouvertement, leur proposant des quenouilles, les gentilshommes et militaires ne paraissant pas 
disposes a emigrer [28]. » 
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[Note 28: Memories inedits du marquis de Bouthillier.] 
Cette population nomade, jetee hors de ses foyers, tumultueuse, encombrante, portant a l'etranger ses 
passions et ses exigences, espere que, grace a l'Autriche, ses maux vont finir. Son espoir, tous les emigres 
d'Allemagne le partagent. A Bonn, ils vont chaque jour se promener sur les routes pour voir si les armees 
imperiales ne se montrent pas a l'horizon. A Aix-la-Chapelle, ils acclament l'archiduc Charles qu'ils ont 
reconnu traversant la ville, et tandis qu'on change ses chevaux, groupes autour de sa voiture, ils l'accablent de 
leurs benedictions, bien qu'il affecte de ne parler a aucun d'eux. A Mayence, ils bravent audacieusement le 
gouvernement francais dans la personne de son representant. Ils l'espionnentj usque dans sa maison, mettent 
ses gens en interdit chez les fournisseurs. La duchesse de Gramont se plait a ameuter contre lui la coterie des 
emigres. Un jour, etant en voiture avec Mmes de Guiche, de La Force et de Choiseul, elle s'amuse, de vingt 
pas en vingt pas, a couper la route au carrosse du diplomate, en chantant le Co ira, histoire de faire montre 
d'un peu d'impertinence. A Londres, on nourrit d'autres preoccupations. Ou ne songe qu'a mener la vie 
joyeuse. Les Francais se donnent entre eux des bals, des soupers, vont presque tous les soirs au theatre. Le 21 
janvier 1794, l'un d'eux donne une fete. Elle bat son plein lorsque quelqu'un fait remarquer que c'est 
l'anniversaire de la mort du roi[29]. 

[Note 29: Notes manuscrites du peintre Danloux. II avait 

emigre, et fut a Londres, durant son sejour, l'artiste a la 

mode.] 

A Bruxelles, les femmes vont au Pare, chaque apres-midi, en grande parure. Aux environs de la ville s'est 
fixee la princesse de Vaudemont, dans une ferme a elle, dont elle a transforme les granges pour s'y faire un 
appartement. Les gens de bon ton s'y rassemblent, passent et repassent en allant a Coblentz. Ils apportent des 
nouvelles, en remportent pour les semer ailleurs. Cette brillante potiniere reste ouverte jusqu'au jour ou les 
armees de la Republique viennent la fermer, et obligent la princesse a chercher un asile a Hambourg. 

C'est le moment ou commencent les dures epreuves. 

«J'ai vu, dit un temoin de ces temps, l'avocat Christin[30], j'ai vu la princesse de Vaudemont, nee de 
Montmorency et veuve d'un prince de Lorraine, vendre des livres a Hambourg sous un nom suppose, et 
recevoir le soir cinq ou six personnes qui toutes faisaient usage de quelques ressources, et gagnaient a peine 
de quoi vivre au jour le jour. Rien n'etait plus aimable que ces soirees. » 
[Note 30: Lettres de Christin, publiees a la suite du Journal 
de la princesse Tourkestanow. Archives russes.] 
Cette histoire est celle de la plupart des nobles emigres. 

«A Londres, raconte encore Christin, je trouvai une marquise de Chabannes tenant une ecole de petites 
filles, une comtesse de Boisgelin donnant des lecons de piano, a pied, sa robe retroussee dans ses poches et un 
parapluie a la main, et, le soir, ces deux dames se reunissaient chez leur vieil oncle septuagenaire, 
l'archeveque d'Aix, qui, soutenu par ses nieces, cedait a de pauvres cures la pension que le gouvernement 
anglais lui accordait. Ces soirees chez l'archeveque etaient encore une des reunions les plus aimables que j'aie 
vues. On se faisait a son sort sans recrimination. » 

Les recits du temps presentent d'innombrables tableaux du meme genre. Les premiers emigres ont deja 
connu d'apres soucis. L'esperance qui les soutenait au depart a ete breve. Mais ceux qui se sont expatries plus 
tard sont encore plus miserables. Au dela de la frontiere, ils ont trouve toutes les amertumes, toutes les 
deceptions, toutes les cruautes de la lutte pour l'existence. Les bourgeois, les artisans, ceux qui etaient 
accoutumes au travail et a se contenter de peu, parviennent a se creer des ressources, en reprenant a l'etranger 
la profession qu'ils exercaient en France. Les privations qu'ils subissent ne different guere de celles qu'ils ont 
supportees dans leur patrie depuis que la Revolution est venue tarir les sources oil s'alimentait l'industrie 
nationale. Pour ceux-la, l'exil est tolerable. Mais pour les nobles qui n'ont jamais fait oeuvre de leurs doigts, 
c'est le supplice et le martyre d'etre contraint de gagner sa vie par le travail. Ils connaissent toutes les horreurs 
de la pauvrete. Ils sont reduits, pour ne pas mourir de faim, a entreprendre de dures besognes que, faute 
d'habitude, ils ne peuvent rendre productives qu'apres de laborieux et de longs efforts. Toutes les grandes 
villes d'Europe sont temoins de ces drames de la misere. 

En Angleterre, la charite ou des calculs politiques finiront par en attenuer le caractere douloureux, en 
organisant des secours. Des comites se forment a l'instigation des plus grands seigneurs du royaume, et des 
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souscriptions sont ouvertes au profit des emigres. Mais il n'en est pas de meme en Allemagne, ou la presence 
des freres du roi les a attires en plus grand nombre qu'ailleurs. On voit les grandes dames de l'aristocratie 
francaise devenir mercieres, parfumeuses, modistes, exercer encore d'autres metiers. Dans plusieurs villes, il y 
a, sur les promenades, des echoppes ou elles tronent transformees en marchandes. A Bamberg, une marquise 
de Guillaume tient un cafe ou la beaute de sa fille attire les consommateurs. La marquise de Lostange vit, dans 
la meme ville, des liberalites d'un ancien domestique. Ailleurs, une marquise de Virieu est couturiere, une 
marquise de Jumilhac lingere, une madame de Lamartiniere ravaudeuse, une demoiselle de Saint-Marceau 
fille de boutique, une madame de Rocheplate marchande des quatre saisons, une comtesse de Perigord 
institutrice, une demoiselle de Dorvillers professeur de langues, une demoiselle de la Bretonniere professeur 
de piano, une duchesse de Guiche garde-malade, une demoiselle de Saint-Marcel fleuriste. A Londres, la 
marquise de Chabannes-La Palice a ouvert un pensionnat; dans la meme ville, une jeune baronne siege au 
comptoir d'un restaurant. Une autre vit maritalement avec un coiffeur dont elle tient les comptes. Puis il y a 
celles qui exercent des professions moins avouables, des comediennes, des chanteuses de cafe-concert, des 
marchandes de baisers. A Londres, a Bruxelles, a Rome, a Coblentz meme, l'armorial de la galanterie venale 
s'enrichit du nom de quelques belles patriciennes. 

Les hommes aussi pratiquent tous les metiers. A Hambourg, des pretres sont colporteurs de chansons et les 
chantent dans les rues. Le consul de France signale a la police deux portefaix du port, qui dechargent les 
navires, decores de la croix de Saint-Louis. Ce sont des gentilshommes francais. Par ses soins, il leur est 
interdit de la porter. A Erlang, un La Vieuxville est commissionnaire, un Mailly typographe, un Coigneux 
cordonnier. Partout ou il y a des emigres, les teneurs de livres, les ecrivains publics, les porteurs d'eau sont des 
Francais. A Londres, on va entendre des acteurs dont les aieux ont ete aux croisades. Quelquefois, si cruelle 
devient la misere qu'elle pousse aux plus affreuses extremites. Le Comite de salut public recrute parmi les 
emigres les espions qu'il entretient dans plusieurs villes etrangeres, et souvent les tribunaux locaux ont a juger 
des friponneries dont les emigres sont les auteurs. II en est qui fabriquent de faux assignats. lis se justifient en 
disant a tort ou a raison que Calonne en fait autant. Un effroyable denument peut seul expliquer cette absence 
de tout sens moral, cet oubli de toute dignite. 

Ce qu'il est, ce denument, quelques fragments de lettres en donnent a peine une idee. «J'ai encore trois 
louis en tout. Si je savais a qui m'adresser pour vendre des couverts!» — «J'ai vendu les habits dont vous 
m'avez parle ainsi que vos culottes. » — «Je suis dans le denument le plus absolu. Nous sommes a la veille de 
manquer de pain, reduits a vivre de son et de pommes de terre.» — «Je n'ai pas d'argent pour acheter du 
pain.» — «Vos bijoux sont engages. Impossible de vous envoyer de l'argent autrement. Le juif qui les a 
donnera encore vingt-cinq louis dessus.» — «Nous sommes, ma femme et moi, dans le dernier besoin. 
Aidez-nous, je vous en supplie. Envoyez-nous des louis. On ne peut trouver ici a changer des assignats parce 
qu'ils sont faux, provenant de la fabrication de M. de Calonne. » Ces lettres viennent d'un peu partout. Celles 
qui partent de l'armee de Conde ne revelent pas qu'on y est moins malheureux. — «Nous passons quelquefois 
cinq jours sans avoir de rations. » — «Les logements que nous occupons sont des greniers, des ecuries et des 
etables; pour matelas, une botte de paille, et a peine assez de place pour s'etendre.» — «J'ai garde deux mois la 
meme chemise. Quand elle etait trop sale, je me mettais au lit pour la faire laver.» — «Mon cher papa, les 
princes Francais nous avaient promis quatre sous par jour. lis ne nous les donnent pas. Nous mourons de faim. 
L'armee manque de tout.» C'est de Verdun, oil les emigres se trouvent avec les allies en marche vers Paris, 
que cette derniere lettre est datee. 

Vers ce meme temps, Chateaubriand, encore obscur, erre, le soir venu, par les rues de Londres. II cherche 
a tromper sa faim, en regardant aux devantures des magasins les victuailles exposees ou en respirant les 
odeurs qui montent des cuisines. «Quand je passais devant les boutiques de boulanger, mon supplice etait 
horrible. Par une rude soiree d'hiver, je restai deux heures plante devant un magasin de fruits sees et de 
viandes fumees, avalant des yeux tout ce que je voyais; j'aurais mange non seulement les comestibles, mais 
leurs boites, paniers et corbeilles.» 

Les plus grands ne sont pas a l'abri de cette detresse. Polignac ecrit de Vienne le 2 octobre 1792: 

«J'eprouve, ainsi que vous, beaucoup de difficultes pour me procurer de l'argent qui m'est necessaire pour 
faire subsister la nombreuse famille que j'ai avec moi. Je suis meme oblige de trouver sur mon credit, qui n'a 
jamais ete considerable ici et qui diminue tous les jours, l'argent que j'ai ete oblige de depenser pour le compte 
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des princes, car, depuis longtemps, ils ne peuvent en donner a personne, meme pour les objets les plus 
necessaries. » 

Presque au meme moment Vaudreuil, qui s'est refugie a Liege apres la bataille de Valmy, a la suite du 
comte d'Artois, laisse echapper cette lamentation: 

«Je me meurs de la douleur que j'eprouve, et aucune consolation, aucun espoir ne s'offrent a mon esprit et 
a mon coeur. Je ne sors presque pas de chez moi; ces arts que j'adorais, ces chefs-d'oeuvre de l'antiquite en 
monument et en sculpture, ces chefs-d'oeuvre des Raphael, des Dominiquin, des Carrache, je n'ai pas ete tente 
de les aller voir. La musique italienne que j'aime tant a perdu pour moi tous ses charmes ... L'amour et l'amitie 
qui occupent mon ame tout entiere ne me font presque eprouver que des sentiments douloureux, car sans cesse 
je pleure sur tout ce que j'aime. Je passe alternativement de la rage a l'abattement ... Je n'ai ni voiture, ni 
argent, et a la veille de ma mine totale, ne recevant plus rien de mes gens d'affaires, je dois tout calculer, tout 
epargner, et me soumettre d'avance aux privations et a la misere ... Ma sante, grace a Dieu, se detruit chaque 
jour, et voila ma ressource!» 

Enfin Calonne lui-meme ne peut se derober a ces cruelles epreuves. Lorsqu'a la fin de 1792, il vient a 
Londres apres avoir quitte les princes, il est saisi faute de pouvoir payer une dette qu'il a contractee pour eux. 
Assailli d'autres reclamations, il n'ose plus sortir de chez lui, de peur d'etre arrete. C'est en fugitif qu'il 
s'eloigne d'Angleterre pour rejoindre sa femme en Italie, au moment ou ses meubles vont etre vendus. 

Le temps, en s'ecoulant, ne fera qu'aggraver cette misere. On en trouve les temoignages a chaque pas. A la 
fin de 1796, a l'armee de Conde, elle sera aussi poignante qu'a la fin de 1792. Plus que jamais, on y vivra 
d'expedients et d'aumones. Le 28 novembre, un officier de cette armee fera a un ami cette confession 
douloureuse: 

«... La position de nos finances est toujours la meme; la campagne nous a mines en argent et en chevaux. 
Les deux cents louis que Monsieur a envoyes au comte de Damas nous sont arrives on ne peut plus a propos 
pour eteindre les dettes les plus pressees, et ravitailler la garde-robe de Monseigneur, ainsi que celle de ses 
gens de livree qui etait toute en lambeaux. Nous avons pense qu'etant a l'armee, et eloignes des cours des 
princes allemands, nous pourrions nous dispenser de draper, et prendre le deuil du roi de Sardaigne[31], ce qui 
nous aurait beaucoup coute, au lieu qu'un simple crepe au bras de Monseigneur a fait toute l'affaire. A la fin 
de notre campagne nous avons eu la visite de M. Wickham; il a ete temoin de notre misere et de notre chetif 
equipage; il en a pris note et a ecrit au ministre anglais pour qu'on rendit a Monseigneur son traitement; il a dit 
a M. de Damas qu'il fallait que le due d'Harcourt fit la meme demande de son cote, afin qu'elles puissent 
coincider ensemble, et les lettres sont parties il y a plus d'un grand mois, et nous sommes dans l'attente d'une 
reponse favorable[32].» 

[Note 31: Victor- Amedee III etait mort le 16 octobre.] 

[Note 32: Archives de Chantilly.] 
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Quand arrive le mois de janvier 1792, la physionomie des Electorats s'est deja transformee, car il a bien 
fallu se resigner a obeir. Les exercices militaires ont cesse; les troupes soldees ont du quitter l'uniforme ou 
s'eloigner derriere les gardes du corps, dont les princes ont ete contraints de se separer. Ces malheureux ont 
pris le parti, les uns de se cantonner dans des villages perdus et de s'y faire oublier, en attendant qu'on ait 
decide de leur sort, les autres d'aller rejoindre a Worms l'armee de Conde. Mais celle-ci n'a pas une meilleure 
fortune a esperer. On l'a chassee de la ville; on ne veut meme plus tolerer sa presence dans les environs. 
Conde n'a pas un sou a donner a ses soldats. Par ce rigoureux hiver, ils sont sans feu, sans pain, sans abri. On 
les voit errer haves et deguenilles, objet de repulsion et d'horreur, rarement de pitie, de la part de ceux 
auxquels ils tendent la main. On en rencontre etendus sur les routes, epuises par la fatigue ou meme morts, 
soit par suite des privations, soit qu'ils n'aient pas trouve en eux-memes assez de courage pour vivre en proie 
a de telles souffrances. Pour creer des ressources a ceux qui sont restes autour de lui, Conde songe a les jeter 
sur l'Alsace, et avec eux a prendre possession de cette province ou deux villes, Strasbourg et Colmar, sont 
pretes, a ce qu'il assure, a lui ouvrir leurs portes. Cette marche sur l'Alsace et une tentative sur Lyon sont, 
depuis plusieurs semaines, l'objet de ses etudes et de ses esperances. Mais il en sera de ces projets comme de 
la plupart de ceux qu'il a concus et concevra par la suite. Ils avorteront avant d'avoir recu meme un 
commencement d'execution. 

Tandis que se deroule cette morne epopee, a Coblentz, un peu de calme semble revenir. Bigot de 
Sainte-Croix, au nom du gouvernement francais, se declare satisfait des concessions qui lui ont ete faites. II 
donne aux princes comme aux emigres l'assurance que, s'ils restent paisibles, s'ils renoncent a s'agiter et a 
conspirer, on les laissera resider a Coblentz. II en prend meme l'engagement formel vis-a-vis de l'Electeur. 
Mais les conditions qu'il y met sont telles qu'assures de ne pas les remplir, resolus a favoriser de tout leur 
pouvoir des provocations qui rendront la guerre inevitable et obligeront l'Autriche et la Prusse a intervenir par 
les armes, les princes se preoccupent de trouver une retraite ou ils pourront se fixer, quand ils auront ete 
contraints de quitter le pays qui leur donne asile. Dans cette detresse, c'est encore vers l'Autriche, malgre les 
humiliations et les affronts qu'elle leur a infliges, qu'ils se tournent. Le refuge qu'ils cherchent, c'est d'elle ou 
par elle qu'ils esperent l'obtenir. Pour le sollicker, ils recourent au prince de Nassau a qui son nom, son rang, 
son credit assurent un accueil favorable de la part de la cour de Vienne. Le 5 janvier, Calonne ecrit au comte 
d'Artois: 

«Le temps presse. Conde n'est pas en etat de tenir quinze jours. II est sans ressources; il en demande et on 
ne peut lui en donner. C'est a cela seulement qu'il faut songer. On n'a perdu que trop de temps aux petites 
questions. II faut que Nassau parte ce soir pour Vienne ou demain a la pointe du jour. Le temps et le defaut 
d'argent nous ecrasent. Au nom de votre gloire, prince adorable, soyez tout a l'objet qui presse, et n'ecoutez 
que vous-meme ou ceux qui ne sont devoues qu'a vous.» 

Dans un conseil auquel Nassau assiste, il est decide qu'il se rendra sans retard aupres de l'Empereur. II ne 
s'agit plus maintenant de decider Leopold a declarer la guerre a la France. On espere que les menaces qu'elle 
lui adresse et 1' attitude qu'elle a prise dans l'affaire des princes possessionnes le decideront a une manifestation 
armee. Mais on veut obtenir de lui qu'il permette aux princes et a leurs troupes, quand le sejour de Coblentz et 
de Worms leur aura ete definitivement interdit, de se rendre dans le Brisgau, de se cantonner a Bale et a 
Ettenheim qui sont territoire imperial. La, ils seront respectes et certains de n'etre pas attaques. Si Leopold 
leur refuse cet abri, Nassau devra lui demander, le supplier au besoin, d'interceder aupres du roi de Prusse, 
afin qu'il leur ouvre son duche de Cleves ou toute autre partie de ses Etats du Bas-Rhin. 

Des le lendemain, le prince de Nassau quitte Coblentz. Outre la demande des princes, il emporte une lettre 
de l'Electeur de Treves dans laquelle celui-ci declare qu'il ne chassera pas ses neveux et qu'il aime mieux 
perdre sa principaute que se deshonorer. Mais, si faible est l'espoir qu'on fonde sur ces declarations et sur la 
demarche de Nassau qu'aussitot apres son depart, Calonne ecrit au comte de Las Casas, ambassadeur 
d'Espagne a Venise. II le prie de s'informer si, dans le cas ou l'empereur Leopold et le roi de Prusse 
refuseraient de donner asile aux freres du roi et a la noblesse francaise, le monarque espagnol voudra les 
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recevoir. Dans le meme but, il s'adresse au due d'Havre representant des princes a Madrid, et mande au 
cardinal de Bernis, a Rome, de tacher de mettre dans leurs interets l'ambassadeur d'Espagne. «L'Espagne, e'est 
notre seule ressource, en attendant les secours du Nord qui ne viendront qu'au printemps.» 

Apres l'expedition de ces lettres, qui a suivi de pres le depart de Nassau, Coblentz retombe dans la torpeur. 
Cependant, voici un rayon d'esperance. Vers la mi-janvier, l'agent Froment, qui se trouve a Coblentz, conduit 
a l'audience des princes un personnage qu'ils s'empressent de recevoir aussitot qu'il est annonce. Son costume 
est celui d'un paysan matine de petit bourgeois; il a des traits rudes sous ses cheveux gris; ses manieres sont 
depourvues de distinction. C'est un emissaire venu du Vivarais, l'abbe Claude Allier, cure-prieur du village de 
Chambonnas, l'un des organisateurs du rassemblement de Jales. II arrive de son pays. Quoique decrete 
d'accusation, il y a vecu cache tout en participant aux preparatifs du complot ourdi par les royalistes du Midi. 
Le but de son voyage a Coblentz est d'exposer la situation des provinces meridionales, le resultat des efforts 
que lui et ses amis ont tentes pour secourir Louis XVI et surtout de demander des chefs pour mener au combat 
les defenseurs de la monarchic 

Par Froment, les princes connaissaient vaguement ces plans. Mais Claude Allier les leur developpe avec 
plus de details. II y travaille depuis trois ans; il les a medites et muris. II pretend avoir recrute dans le 
Languedoc, la Provence et les Cevennes, soixante mille hommes et les avoir affilies a la confederation de 
Jales. lis sont prets a se lever a son appel et a se reunir dans le Vivarais et le Gevaudan, contrees 
montagneuses, propices par consequent a la formation de depots d'armes et de magasins de vivres, oil ils 
pourront se maintenir jusqu'au moment ou les Espagnols et les Piemontais debarquant sur les cotes 
meridionales viendront les mettre en branle, les aider a s'emparer du Midi pour marcher ensuite sur Lyon et 
Paris. Que les provinces de l'Ouest imitent cet exemple et la Revolution perira. 

Et ce ne sont pas la des illusions, a en croire Claude Allier. L'etat du Midi est favorable a ce mouvement. 
A Perpignan, a Aries, a Montpellier, a Lunel, a Yssingeaux, a Mende, les royalistes sont innombrables. Toutes 
ces villes se donnent la main. Les campagnes pensent comme elles. Dans un village perdu de lAveyron, un 
ancien constituant, le notaire Charrier, a deja recrute une armee. Le centre de ces operations est a Jales dans le 
Vivarais, ou les confederes occupent le chateau de ce nom et celui de Banne. Claude Allier affirme encore que 
les royalistes en armes ne trouveront devant eux que des troupes faciles a vaincre, vu leur petit nombre, 
affaiblies par l'indiscipline et la desertion, ou des gardes nationaux mal diriges par des administrations 
entierement desorganisees. 

Les princes sont tres emus par ces renseignements, de l'authenticite desquels ils ne doutent pas. Ils 
engagent leur visiteur a retourner dans son pays, a reunir les principaux chefs, a leur faire prendre une 
resolution deliberee en commun, sur le vu de laquelle ils enverront des chefs militaires et des secours d'argent. 
Malgre la rigueur de l'hiver et les perils qui l'attendent en Vivarais, ou sa tete est mise a prix, Claude Allier 
repart sur-le-champ. Six semaines plus tard, il fait parvenir aux princes la deliberation qu'ils ont exigee. Elle 
porte cinquante-sept signatures. Elle est apportee a Coblentz par l'un de ceux qui Font signee: Dominique 
Allier, frere du cure, homme non moins energique, qui a fait la route sous un deguisement de berger en 
conduisant un troupeau de moutons dont il s'est defait en arrivant a Chambery. 

Le 4 mars, les princes lui remettent leur reponse. Elle designe comme chef de l'armee royale du Midi le 
comte de Conway, et lui adjoint comme second pour commander plus specialement en Vivarais, le comte de 
Saillans, originaire de cette contree, lieutenant-colonel des chasseurs du Roussillon, emigre et decrete 
d'accusation en France pour avoir pris part, a Perpignan, a une conspiration militaire. Divers officiers de 
l'armee des princes sont designes, sur leur demande, pour accompagner Conway et Saillans. Tout ce monde 
part, le 8 mars, avec Dominique Allier. Conway s'arrete a Chambery, ou il demeure provisoirement comme a 
un poste d'observation. Le reste de la troupe franchit la frontiere et gagne la contree ou elle doit operer. Les 
instructions qu'emporte Saillans lui enjoignent d'attendre des ordres avant d' engager une action decisive. 

«I1 moderera la juste impatience des fideles catholiques indignes des horreurs qu'ils ont eprouvees, en leur 
faisant sentir qu'une tentative prematuree aurait les suites les plus funestes. Ceci est tres recommande par les 
princes qui prennent le plus vif interet aux bons Francais qui forment la reunion de Jales. » 

Ces instructions etaient sages. Malheureusement, il n'en fut tenu aucun compte. A peine a Jales, Saillans 
les oublia. Trompe par les affirmations des freres Allier, de l'abbe de La Bastide et de quelques autres chefs, il 
lanca un appel aux armes. On lui avait annonce, rien que dans la contree, quinze mille combattants; il n'en vint 
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pas mille, dont la force armee eut promptement raison. L'expedition n'aboutit, en realite, qu'a une 
echauffouree. Elle eut malheureusement un denouement tragique: le massacre du comte de Saillans et de 
quelques-uns de ses compagnons. Tous ces beaux projets n'etaient que chimeres. C'est avec douleur qu'apres 
leur avortement Conway le constatait. Dans l'Aveyron, le mouvement fomente par Charrier ne fut pas plus 
heureux. II se denoua par la mort de son auteur et de Claude Allier. Ces insurrections eurent un autre resultat. 
Elles laisserent dans les pays qui en avaient ete le theatre une multitude de conspirateurs. Pour la plupart, 
transformes peu a peu en brigands, ils contribuerent a accroitre l'horreur des represailles qui s'exercerent au 
cours de la reaction thermidorienne. 

Les princes ne prevoyaient pas des resultats si lamentables, lorsque les organisateurs de ces manifestations 
armees et de ces revokes contre la Revolution venaient leur faire part de leurs projets. Les souffrances de l'exil 
ne les disposaient que trop a la credulite et aux illusions; la perspective du succes qu'on leur promettait etait 
l'unique consolation qu'ils pussent gouter, et on ne saurait s'etonner qu'ils prissent confiance dans les partisans 
devoues qui leur apportaient ces brillantes promesses. 

Elles leur arrivaient a l'heure ou s'echangeaient entre la France et la cour de Vienne des propos belliqueux. 
Des les premiers jours de janvier, en reponse a une communication de l'ambassadeur francais, le marquis de 
Noailles, l'Empereur lui faisait remettre une note comminatoire. II y etait dit, en termes hautains, qu'il ne 
tolererait pas qu'une insulte fut faite aux princes de l'Empire non plus qu'a lui-meme. A la premiere menace 
dirigee contre leur territoire, son armee franchirait la frontiere, appuyee sur les forces russes et prussiennes. 
Conformement a ce langage, il negociait avec la Prusse et la Russie, en invitant a s'associer a elles la 
Grande-Bretagne, l'Espagne, la Sardaigne et la Saxe. II voulait reunir, de Bale a Dunkerque, cent 
quatre-vingt mille soldats, sous le commandement du due de Brunswick. En attendant, il ordonnait a sa soeur, 
l'archiduchesse Marie-Christine, gouvernante des Pays-Bas, de faire avancer vers la France le marechal 
Bender avec un corps d'avant-garde de trente mille hommes. Quoique le mauvais vouloir de l'archiduchesse 
retardat l'execution de ses ordres, il etait clair que, s'attendant a voir la France lui declarer la guerre, lui-meme 
s'y preparait, en ayant soin de tenir les emigres dans l'ignorance de ses desseins. 

A Paris, l'Assemblee nationale, apres un ardent debat provoque par la note remise a Noailles, protestait 
solennellement. Le 14 janvier, elle declarait «traitre et infame» quiconque prendrait part a un Congres ayant 
pour objet d'imposer a la France la reforme de sa Constitution, d'intervenir entre elle et les rebelles, ou de 
defendre les droits des princes de l'Empire possessionnes en Alsace. Le 25 du meme mois, elle decidait qu'un 
ultimatum serait envoye a la cour de Vienne. Mais, anterieurement a cette decision, le ministre des affaires 
etrangeres, de Lessart, en avait expedie un. Le 28, le roi en avertissait l'Assemblee en protestant de nouveau 
de sa volonte d'observer la Constitution, loin de se douter que sa fermete sincere ou jouee envers l'Empereur 
allait hater la conclusion des arrangements proposes a la Prusse par ce prince. 

En recevant l'ultimatum de la France, l'Empereur ne put contenir sa colere. 

— Puisque les Francais veulent la guerre, s'ecria-t-il, ils l'auront, et ils verront que Leopold le Pacifique 
sait la faire quand il le faut. Ils en payeront les frais, et ce ne sera pas en assignats. 

Au cours de ces evenements, Nassau, parti de Coblentz le 6 janvier, arrivait le 12 a Vienne, etait recu par 
l'Empereur le meme jour, lui remettait les lettres des freres du roi et celle de l'Electeur. Apres les avoir lues, 
Leopold parla de son devouement a la maison de France. II en donna pour preuve les instructions envoyees a 
Bruxelles a l'archiduchesse. Nassau ayant observe que ces instructions n'avaient pas ete suivies et que la 
malveillance de Marie-Christine pour les emigres venait de se manifester une fois de plus par cet acte de 
desobeissance aux ordres de l'Empereur, celui-ci repliqua qu'il saurait bien se faire obeir, dut-il rappeler sa 
soeur, si elle persistait a ne pas tenir compte de sa volonte. L'entretien qui suivit roula exclusivement sur les 
emigres, sur leurs pretentions, leurs malheurs, les moyens de leur venir en aide[33]. En ce qui touchait le 
sejour des princes a Coblentz, l'Empereur declara qu'ils pouvaient rester dans cette ville, a la condition de 
s'abstenir de toute manifestation hostile a la France. A ce propos, il se plaignit des mouvements militaires du 
prince de Conde, qu'on disait pret a faire marcher sur Colmar ses troupes concentrees en ce moment a 
Ettenheim. L'Empereur blamait ce projet qui ne pouvait que deranger les siens. Et comme Nassau objectait, ce 
qu'il savait d'ailleurs n'etre pas vrai, qu'en cette circonstance, Conde agissait contre le gre de Monsieur et du 
comte d'Artois: 

[Note 33: Les details qui suivent sont tires des rapports que 
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le prince de Nassau envoyait a Calonne, et que nous avons 

trouves dans la copie de lettres de ce dernier.] 
— Qu'ils exigent done qu'il se soumette a leurs desirs, reprit Leopold. Cela est d'autant plus facile que 
Colmar n'est pas une position militaire. 

— Eh! Sire, il n'en est pas de meilleure pour le prince de Conde, s'il est attaque. 

— Attaque! Par qui? Les Francais l'oseraient-ils apres mes declarations et celles du roi de Prusse! 

— Je ne le crois pas, tout en souhaitant qu'ils le fassent. 

— Je pense comme vous, dit alors l'Empereur, car il vaudrait mieux qu'ils commencent. Cependant, ce 
n'est pas a nous a y donner lieu et e'est pourquoi il faut disperser tout ce qui est a Ettenheim. 

— Mais que deviendra l'armee des princes? Que Votre Majeste l'autorise au moins a se refugier dans le 
Brisgau. 

— Soit, mais a la condition qu'elle y restera dans une rigoureuse inaction. Qu'on prenne a cet egard un 
engagement formel et j'ecrirai a tous les princes electeurs pour les inviter a tolerer la presence des emigres 
dans leurs Etats. Ce que je ne veux pas, e'est que le prince de Conde se livre a quelque coup de tete, se jette en 
Alsace. 

— Meme si les populations l'appelaient? 
— Elles ne l'appelleront pas. 

— Je puis affirmer le contraire a Votre Majeste. Strasbourg a offert deja de le recevoir. 
— Peu importe! s'ecria l'Empereur. L'intervention des emigres gaterait tout. 

II n'en voulut pas demordre, tout en se declarant pret a agir au premier pretexte qui lui serait fourni. La 
note qu'il avait recue de Noailles, bien qu'il la trouvat impertinente, ne suffisait pas selon lui a justifier une 
entree en campagne. II fallait un acte, une demarche injurieuse de lAssemblee. Alors il n'hesiterait pas a faire 
avancer une armee, et le roi de Prusse n'hesiterait pas plus que lui. 

— Et je n'en serais fache qu'a cause de la saison, ajouta-t-il. S'ils se tiennent tranquilles et nous laissent 
faire nos preparatifs, nous pourrons bientot mettre le roi Louis XVI a meme de se prononcer entre les revokes 
et nous. 

Ainsi se revelait a Nassau le projet de Leopold, ce projet jusque-la soigneusement dissimule aux princes, 
sous de multiples pretextes, qui consistait a assurer le salut de leur frere, en dehors d'eux, sans leur concours, 
en l'appelant a jouer un role de mediateur entre le peuple francais et les armees etrangeres et a le remettre par 
ce moyen en possession de sa puissance. Mais, tout en se laissant aller a ces confidences, l'Empereur ne 
cessait de repeter que son entreprise ne pourrait reussir que si le prince de Conde s'abstenait de toute 
manifestation. 

— Que Votre Majeste, en l'autorisant a se refugier dans le Brisgau, lui intime l'ordre d'y rester immobile, 
conseilla Nassau. 

— Je ne veux rien avoir a faire avec lui, repliqua vivement l'Empereur; mais je m'adresserai aux princes 
qui lui feront tenir leurs ordres. 

Pendant ce long entretien, l'Empereur s'etait derobe aux sollicitations de Nassau. Celui-ci n'avait rien 
obtenu, ou presque rien, pour la cause des freres du roi. Aussi, tout en le constatant avec tristesse, se 
laissa-t-il aller a insinuer qu'il serait peut-etre plus heureux s'il s'adressait directement a Berlin et a 
Petersbourg. L'Empereur le prit au mot. Soit qu'il n'eut pas saisi le sens de l'insinuation, soit qu'il fut heureux 
de se debarrasser des obsessions des princes, il encouragea Nassau dans son dessein, l'engagea a se rendre 
aupres du roi Frederic-Guillaume et de l'imperatrice Catherine, et lui promit meme des lettres pour ces deux 
souverains. Enfin, en le congediant, il l'invita a s'aboucher avec ses ministres pour regler la question relative a 
l'armee de Conde. Ce que Nassau emporta de plus clair de l'audience imperiale, ce fut la certitude que la cour 
de Vienne detestait les emigres, se defiait d'eux et ne voulait ni les secourir ni les utiliser. II en eut la 
conviction plus nette encore en causant avec Kaunitz et Cobenzl. Kaunitz «radota», ne parla que de la 
Constitution francaise qui excitait son enthousiasme. II rappela que le roi l'avait acceptee. C'etait la le grand 
argument de l'Autriche, tire de la lettre de Marie- Antoinette, arrivee a Vienne au mois d'aout precedent, a 
propos de laquelle, le 4 mars suivant, le marechal de Castries ecrivait a Breteuil: 

«L'Empereur veut toujours partir de la base que le roi a accepte librement et franchement la Constitution. 
II se fonde sur une pretendue lettre de la reine, lorsqu'il sait, a n'en pouvoir douter, que le roi ne l'a acceptee 
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que le couteau sur la gorge. Cependant, la reponse qu'il vient de faire suppose toujours la meme base et 
consacre une constitution qui aneantit le trone, en commettant la reine parce qu'il rapporte sa conduite a 
l'impulsion qu'il a recue par sa lettre. II convient de mettre sous les yeux de la reine la part qu'elle aurait dans 
l'opinion par la cruelle conduite de l'Empereur qui, en paraissant vouloir la mettre a couvert des entreprises 
des Jacobins, l'enchaine au parti des constitutionnels, qui perdra egalement la couronne et tout ce qui y est 
attache.* 

Rencherissant sur les dires de Kaunitz, Cobenzl ajouta que les freres du roi et leurs partisans ne seraient 
toleres dans les Etats de l'Empire qu'autant qu'ils n'y provoqueraient aucun rassemblement; que s'ils 
entendaient se meler aux affaires de France, l'Empereur s'abstiendrait de toute intervention en faveur de la 
cause royale, et il le pria de le leur faire savoir. Nassau declina cette penible mission. II ne consentit a s'en 
charger que si la communication etait formulee par ecrit. Les autres hommes d'Etat qu'il eut occasion de voir a 
Vienne, lui parurent encore plus malveillants pour les princes et pour les emigres. Plus d'une fois, il dut 
craindre d'etre oblige de partir sans avoir rien obtenu de ce qu'il etait venu demander. Enfin, comme il se 
preparait a s'eloigner, les dispositions de la cour parurent s'adoucir. Cobenzl revint sur ses precedentes 
declarations. A Ten croire, ce n'etait que «pour ce seul moment» que l'Empereur desirait voir les princes 
s'abstenir de toute participation aux affaires de France: plus tard, tout ce qui etait francais serait place. Des 
assurances formelles furent donnees pour un emprunt de deux millions que les princes voulaient contracter et 
pour lequel ils demandaient la garantie de l'Autriche. On promit le rappel de l'archiduchesse Marie-Christine 
si malveillante aux Francais. II fut egalement affirme que trente mille hommes des garnisons des Pays-Bas se 
tiendraient prets a marcher contre la France. 

Telles furent les seules satisfactions qu'obtint Nassau, et encore ne laissaient-elles pas d'etre assez 
platoniques. II ne s'y trompa point, et les princes, en recevant le rapport dans lequel il leur rendait compte de 
sa mission, ne s'y tromperent pas plus que lui, bien qu'il eut essaye de dissimuler sa deception et son 
decouragement. Calonne ecrivait, le 3 fevrier, au comte d'Artois: 

«Les perfidies qu'on vous fait eprouver, me portent a la rage comme Vaudreuil, mais plus encore aux 
partis decisifs, et je crois que le temps de la douceur est passe, qu'il n'y a plus que la fierte, la fermete et le 
caractere qui puissent nous sauver. J'avoue que les dernieres depeches de Vienne, quoique de meilleur augure 
que les precedentes, ne me satisfont pas encore. Ce sont des conversations, des causeries; et parce qu'elles ne 
sont pas contrariantes, on les croit favorables. Nous avons ete souvent payes de cette monnaie-la, sans en 
avoir un sol de plus; et je crains que ce ne soit encore la meme chose au sens propre comme au sens figure. » 

A signaler dans la meme lettre le passage suivant: 

«Ce qui m'afflige le plus, c'est que je crains que les braves Jacobins qui nous ont si bien servis jusqu'a 
present, ne soient bientot ecrases par les monarchiens qui tueront tout, amortiront tout, reduiront tout en 
putrefaction. En verite, sans Jacobins, point de salut.» 

Si la petite cour de Coblentz considerait que la mission de Nassau a Vienne avait echoue, elle reconnut 
cependant qu'il ne fallait pas se donner Fair d'y voir un echec. Apres la reception du premier rapport de leur 
envoye, les princes crurent devoir remercier l'Empereur. C'etait une occasion toute naturelle de hater la 
declaration de garantie qu'il avait promise pour 1' emprunt qu'ils cherchaient a contracter. 

«La crainte d'importuner Votre Majeste nous empecherait d'insister autant sur cet article; mais nous la 
supplions de daigner reflechir que tous nos moyens sont epuises, que nous sommes obliges de soutenir plus de 
quinze mille emigres, que leur nombre augmente tous les jours, que, dans quinze jours ou trois semaines au 
plus, nous n'aurons plus aucunes ressources, et que les puissances sont toutes persuadees que nous avons 
touche les deux millions de Votre Majeste et que nous sommes encore loin du besoin. Mais notre confiance 
entiere dans la bonte, la justice et la generosite de Votre Majeste, nous oblige a ne lui rien dissimuler et a lui 
soumettre le tableau exact de notre embarrassante position. 

«Nous aurions attendu le second courrier que M. de Nassau et M. de Polignac doivent nous envoyer pour 
nous faire connaitre les resolutions de Votre Majeste, et, nous osons l'esperer, les plans qu'elle combine avec 
les cours de Berlin et de Petersbourg, si nous avions pu resister au desir de parler a Votre Majeste du bonheur 
parfait que nous eprouverions de voir enfin renaitre une confiance que nous n'avons jamais cesse de meriter, 
et si l'urgence des circonstances ne nous obligeait pas de mettre sous les yeux de Votre Majeste notre veritable 
position et celle encore plus penible ou se trouve M. le prince de Conde. En examinant le Memoire que le due 
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de Polignac aura l'honneur de presenter a Votre Majeste, elle daignera se rappeler que nous soutenons la cause 
du roi, son beau-frere et son allie, que cette meme cause est celle de tous les souverains; que Leopold est 
celui qui le premier a excite l'Europe en notre faveur, et que nous mettons notre gloire a suivre et a executer 
les plans que sa grande ame, sa justice et sa sagesse auront concus pour le bonheur de la France et l'honneur 
de tous les princes. 

«Nous ne demandons que de ne pas reculer, et cette juste demande est fondee sur la necessite de ne pas 
relever l'audace de nos ennemis et de les intimider par l'assurance que Votre Majeste protege ceux qui ne 
connaissent pour loi que l'honneur et le devoir. Nous attendons la reponse de Votre Majeste avec la plus vive 
impatience, mais avec la plus entiere confiance ...» 

Cette lettre est du 26 janvier 1792. Elle etait celle de gens qui se font tres humbles et feignent de ne pas 
comprendre qu'on est las de leurs incessantes sollicitations et qu'on n'y veut point souscrire. Ce qu'elle ne dit 
pas, c'est que les princes, au moment ou ils l'ecrivaient, venaient de se decider a envoyer Nassau a 
Saint-Petersbourg. La seulement pouvait etre casse, par la grande Catherine, le jugement si defavorable aux 
emigres qu'avait rendu le ruse Leopold. Le voyage en Russie fut done resolu, un Memoire redige 
sur-le-champ, resumant tous les arguments les plus propres a decider l'lmperatrice a s'interposer pour sauver 
les emigres d'un irremediable desastre. 

Depuis longtemps, les princes entretenaient une correspondance avec l'lmperatrice. Peu de jours avant de 
lui envoyer Nassau, le 15 janvier, ils lui avaient ecrit pour lui rendre compte des graves incidents survenus a 
Coblentz, a Mayence et a Worms a la suite de l'injonction faite aux Electeurs par le gouvernement francais de 
ne pas tolerer dans leurs Etats des rassemblements d'emigres en armes. Les princes entraient dans tous les 
details et racontaient comment leur oncle, l'Electeur de Treves, avait du ceder aux exigences du ministre de 
France, Bigot de Sainte-Croix. «Depuis ce temps, nous n'avons pas eu un seul instant de repos. L'Empereur, 
qui avait ecrit a l'Electeur qu'il le soutiendrait en cas d'hostilite ou meme de menaces immediates, a ecrit deux 
lettres ou il se rend plus difficile. Le gouvernement de Bruxelles a refuse d'envoyer meme des patrouilles de 
cavalerie sur les frontieres de l'Electeur, pour faire mine de les defendre. L'Electeur, afflige des menaces qu'on 
lui fait, d'un cote se sentant abandonne, de l'autre voyant l'esprit meme de terreur s'emparer de ses sujets, est 
force, contre les voeux de son coeur, de nous faire des difficultes sur tout; il signe en gemissant les ordres les 
plus rigoureux. 

«Nous avons ecrit au Landgrave de Hesse-Cassel, pour le prier de nous recevoir dans son comte de Hanau 
avec la noblesse qui nous entoure, et au roi de Prusse pour lui demander de l'y engager, ou de nous recevoir 
dans les margraviats de Spire et Bayreuth. Les reponses de ces deux princes, sans etre absolument negatives, 
sont tellement dilatoires qu'elles valent a peu pres un refus. Enfin, le charge d'affaires de l'Empereur a declare 
au ministre de l'Electeur, non pas officiellement, a la verite, mais de maniere a lui faire voir qu'il etait autorise 
par le gouvernement des Pays-Bas, que l'Electeur n'aurait de repos du cote de la France, et ne pourrait 
compter, en cas d'attaque, sur un secours efficace de la part de l'Empereur, que lorsqu'il aurait satisfait aux 
voeux de l'Assemblee, en nous faisant meme sortir de ses Etats. L'Electeur a ecrit a l'Empereur, si telle est son 
intention, en lui declarant que jamais il ne consentirait a chasser ses neveux de chez lui, mais que, s'il etait 
attaque par la France et abandonne par sa Majeste Imperiale, il resignerait son electorat et en sortirait avec 
nous. 

«Le prince de Nassau a bien voulu se charger de porter lui-meme cette lettre, et en meme temps de 
demander a l'Empereur, ou de nous recevoir dans le Brisgaw, ou ses bons offices aupres du roi de Prusse, pour 
qu'il nous recoive dans ses Etats sur le bas Rhin. Si l'Empereur accorde la premiere de ces demandes, ou s'il 
refuse a toutes les deux, le prince de Nassau viendra aussitot nous rejoindre; mais il se rendra a Berlin pour 
negocier avec le roi de Prusse, si l'Empereur n'accorde que la deuxieme demande. II est parti samedi dernier, 
et avec l'activite que Votre Majeste lui connait, nous recevrons surement bientot de ses nouvelles.» 

Dans la meme lettre, les princes entretenaient l'lmperatrice de la mission confiee par le roi a Breteuil, 
declaraient que le rapprochement «qu'ils desiraient tant» avec les Tuileries etait enfin opere, que le roi et la 
reine leur rendaient enfin justice. «Ils daignent nous accorder leur confiance; ils nous ont indique Breteuil. 
Votre Majeste connait notre opinion sur ce ministre; elle n'est pas changee. Mais qu'importe l'opinion qu'on 
peut avoir d'un homme quand il s'agit de si grands interets? II ne nous est plus permis de douter que la facon 
de penser du Roi et de la Reine, que tous les actes qu'ils ont faits depuis la fatale journee de Varennes, leur ont 
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ete arraches par la violence la plus adroite; mais ils croient que leur surete est attachee a paraitre de bonne foi 
dans les sentiments qu'ils professent; et Votre Majeste sentira facilement combien il importe que ce secret soit 
religieusement garde. Du reste, ils soupirent apres une seconde evasion: mais, surveilles comme ils le sont, ils 
la regardent en ce moment comme impossible, et mecontents, comme ils le sont, de l'Empereur qui les 
abandonne, au moins en apparence, ils n'attendent leur salut que des sentiments de Votre Majeste pour nous. 

«Le parti monarchien, dont nous venons de parler a Votre Majeste, ne s'endort pas; il a forme un plan, qui 
est l'objet d'une note sur laquelle nous supplions Votre Majeste de vouloir bien jeter les yeux. Le plan est 
l'ouvrage du trop fameux Mirabeau; il l'avait trace quinze jours avant sa mort, et le Roi feignit alors de 
l'adopter, pour mieux tromper sur son projet d'evasion; et s'il parait le reprendre aujourd'hui, c'est toujours 
dans la meme vue. Nous avons cependant cm devoir le mettre sous les yeux de Votre Majeste, pour lui faire 
voir quel est le but secret du plus ruse de nos ennemis; car, pour les autres, ils avouent seulement qu'ils 
veulent faire de la France une republique.» 

Ainsi c'etait toujours meme chanson. Les royalistes constitutionnels qui s'efforcaient, par de sages 
concessions, de conserver a Louis XVI sa couronne, devaient etre considered comme des ennemis. Mieux 
valait que la monarchic perit que d'etre sauvee par eux. On retrouve la meme idee dans le Memoire redige par 
Calonne, que Nassau devait emporter a Saint-Petersbourg pour le soumettre a l'lmperatrice. 

«Disons-le avec tout le respect que les princes auront toujours pour le roi, leur frere, s'ecriait le redacteur 
du Memoire, il n'y a qu'eux, dans l'etat actuel des choses, qui puissent le sauver de la seduction qui l'obsede, 
des perfidies qui le trahissent et de sa propre faiblesse, qu'une suite de malheurs capables de lasser le courage 
le plus ferme rend bien excusable. II n'y a que les princes qui puissent demasquer les intrigues, et repousser les 
efforts de ce parti monarchien ou constitutionnel qui, malgre leur vigilance, ne fait deja que trop de progres 
dans le royaume, et dont le triomphe deviendrait complet par leur entier eloignement. II n'y a qu'eux qui, par 
sentiment comme par devoir, soient appeles a epargner le sang francais, et a temperer les horreurs de la guerre 
prete a s'allumer. II n'y a qu'eux enfin, qui aient pris l'engagement solennel et irrefragable de defendre la 
religion de leurs peres et le trone hereditaire dans leur maison, de retablir les vrais pasteurs dans leurs 
fonctions, et tous les citoyens dans leurs proprietes, d'affermir par l'ordre la liberte detruite par la licence, et de 
soutenir les droits legitimes de cette valeureuse noblesse dont ils s'honorent d'etre les chefs. » 

Apres cette tirade ou s'exprimait, en une forme vehemente et concise, la funeste doctrine des emigres, les 
princes s'appliquaient a demontrer a l'lmperatrice combien etaient injurieuses pour eux la politique egoiste, les 
exigences de la cour de Vienne, sa persistance a exclure de toute participation aux affaires de France les freres 
du roi. Ils observaient que Leopold ne nourrissait a leur endroit que des sentiments de bienveillance, mais qu'il 
se laissait dominer par ses ministres et que ceux-ci voulaient annuler l'influence des emigres. Ils en tiraient la 
preuve des propos du vice-chancelier autrichien, le comte de Cobenzl. Ils lui reprochaient de vouloir interdire 
aux princes de participer a la defense des droits de leur frere, d'avoir ose declarer que leur presence dans les 
armees coalisees exciterait une animosite funeste, que la contre-revolution s'opererait plus facilement sans 
eux, et ils s'evertuaient a prouver l'injustice de ce langage. Enfin ils suppliaient l'lmperatrice de leur prescrire 
ce qu'ils devaient faire pour echapper a l'extremite humiliante autant que douloureuse de licencier leurs 
troupes, de disperser les gentilshommes reunis autour d'eux. 

Mais tout en sollicitant ses conseils et son secours, ils lui suggeraient d'obtenir du roi de Prusse, dans son 
duche de Cleves, un asile ou ils pourraient se retirer avec toutes leurs forces sans desarmer, car ce qu'ils 
voulaient, c'est qu'en quelque endroit qu'ils fussent contraints de se refugier, ils trouvassent la faculte de 
reprendre leurs armements interrompus et le cours de leurs intrigues, de se reorganises de se mouvoir, en un 
mot de se preparer a jouer leur partie dans Taction ou l'Europe paraissait prete a se jeter. Si l'egoisme des 
puissances leur refusait cette faculte, pretendait engager la guerre sans eux, il ne leur resterait d'autre 
ressource que de s'enfuir en Espagne, en laissant le prince de Conde a portee du theatre des operations 
militaires pour les y representee et au besoin les y appeler. C'est dans ces circonstances qu'ils demandaient a 
l'lmperatrice de se faire l'arbitre de leur sort. 

«De tous les developpements de la politique, le plus important serait de connaitre si l'Empereur se bornera 
a proteger les frontieres de l'Empire et l'interet des princes possessionnes en France; si, au contraire, il etendra 
sa protection sur les princes et la noblesse, ou si enfin il n'emploiera ses forces qu'a son profit ... Les princes 
sans puissance n'ont pas le droit d'exiger de l'Empereur qu'il s'explique. Mais l'Espagne et son alliee 
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l'lmperatrice le peuvent.» 

Cet appel a l'Espagne prouvait une fois de plus les illusions de Calonne. Ni le ministere Florida-Blanca, 
qu'une intrigue de cour venait de renverser, ni le ministere du comte d'Aranda qui lui succedait, n'etaient 
disposes a intervenir pour les emigres. Les princes, en depit de leurs efforts, n'avaient pu meme obtenir a 
Madrid la promesse d'un asile pour le cas ou ils seraient chasses de l'Allemagne. Le ministere de Godoi ne 
devait pas leur etre plus favorable. 

En meme temps, Calonne revait de recourir de nouveau a l'Angleterre, bien que ses premieres demarches 
aupres d'elle eussent ete steriles. II en cherchait depuis quelque temps l'occasion, quand, tout a coup, elle se 
presenta. Vers la fin de janvier, le bruit se repandait que le Cabinet francais, ayant a sa tete M. de Narbonne, 
venait d'envoyer a Londres l'ancien eveque dAutun, Talleyrand, pour essayer de jeter entre la Republique 
francaise et le gouvernement britannique les bases d'une alliance ou tout au moins pour obtenir du ministere 
Pitt sa neutralite, si la guerre eclatait entre l'Autriche et la France. Calonne saisit la balle au bond, et 
s'empressa d'intervenir. A la mission Talleyrand, il opposa la mission Christin. Christin etait son secretaire. II 
le chargea de porter a Pitt un Me moire, une lettre au prince de Galles, et de surveiller en meme temps les 
menees de l'envoye francais [34]. Dans le Memoire a Pitt, apres avoir constate l'imminence de la coalition «de 
toutes les souverainetes contre les ennemis de tous les souverains», il exprimait l'espoir que le gouvernement 
anglais, quoi qu'il en eut dit, ne voudrait pas rester neutre. 

[Note 34: Pour la mission Talleyrand, lire le recit qu'en a 

fait M. Albert Sorel dans son livre intitule: I'Europe et la 

Revolution francaise, t. Ill, et la correspondance 

diplomatique de Talleyrand (mission de 1792), publiee par M. 

G. Pallain. Quant a la mission Christin, elle n'a pas 

d'histoire, et, vraisemblablement, on n'en saura jamais plus 

que ce qui est raconte ici.] 

«Les usurpateurs du gouvernement francais, continuait-il, se figurent le contraire ... C'est dans cette 
persuasion que la faction dominante a pris le parti d'envoyer a Londres quelques-uns de ses agents pour 
negocier avec les ministres, semer dans les peuples ses contagieuses erreurs, intriguer partout, corrompre la 
populace et semer l'esprit de sedition. Ces emissaires sont MM. Jarry, de Talleyrand de Perigord, le due de 
Biron et Rabaud Saint- Etienne, peut-etre aussi le sieur Bonne Carrere, revenant de Hollande, ou il est alle a 
meme intention. Alors, la mission serait de cinq personnes. 

«Le sieur Jarry, qui a ete deja employe a quelques besognes politiques et qui ne manque pas d'habilete, 
doit etre le seul accredite, comme le seul charge d'affaires de France a Londres; M. de Talleyrand de Perigord, 
ancien eveque d'Autun, emploiera pour le seconder tout l'esprit et toute la souplesse dont, depuis deux ans, il a 
si honteusement abuse; M. Rabaud Saint-Etienne, protestant, aura le departement d'echauffer les 
non-conformistes; le due de Biron, autrefois Lauzun, qui a un grand nombre de connaissances en Angleterre, 
sera l'introducteur de ses collegues; Bonne Carrere conduira les manoeuvres subalternes et les distributions 
d'argent, car il ne faut pas douter que la corruption, ce moyen favori de l'Assemblee, ne soit employee a 
Londres, comme elle l'est partout en son nom ... 

«Je ne suis pas inquiet de l'effet que doit produire cette caravane diplomatique, moitie incendiaire, moitie 
astucieuse. Si le gouvernement britannique, qui aujourd'hui plane tranquillement sur la politique de I'Europe, 
voulait abandonner son systeme d'immobilite, au moment que toutes les autres Cours s'ebranleront, s'il 
tournait ses regards sur les avantages que l'Angleterre pourrait se menager au milieu de ce mouvement 
general, soit par quelque alliance, soit par des stipulations utiles a son commerce, s'abaisserait-il a traiter avec 
une horde seditieuse couverte de mepris, qui n'a pas un an a subsister, et dont la prescription aneantira tout ce 
qu'elle aura fait? Ne serait-il pas plus digne de lui et plus solide en soi de s'entendre avec les freres du roi, qui, 
au moment actuel, ont seuls le libre exercice de son autorite?» 

C'est cette idee que developpait Calonne, en comparant les avantages «illusoires» que procurerait a 
l'Angleterre son alliance avec un regime condamne a perir et ceux qu'il pourrait tirer d'un accord avec les 
princes. «Sur tous les points que l'Angleterre pourrait avoir en vue, disait-il, la conciliation ne sera pas 
difficile, des qu'il y aura en France un gouvernement; elle est impossible quand il n'y en a pas, et c'est notre 
etat actuel.» 
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Et pour conclure, il demandait a Pitt de veiller sur la conduite des emissaries francais, d'eclairer leurs 
intrigues, «de les empecher de sieger au Club de la Revolution ou a ceux des non-conformistes». II esperait 
meme que, vu la circonstance, le roi d'Angleterre donnerait aux princes francais quelque temoignage public de 
ses sentiments pour eux, afin de prevenir les fausses interpretations, et «de fermer la bouche a ceux qui font a 
une nation trop fiere pour ruser et a un souverain trop loyal pour tromper, l'injure de supposer que l'Angleterre 
entretient sourdement les desordres de la France et en desire la prolongation*. 

Ce document etablit qu'a la date ou il fut ecrit, le 28 juillet 1792, les emigres, qui devaient trouver plus 
tard en Angleterre des ressources precieuses et un concours actif, n'en avaient encore rien obtenu, ce qui 
revele clairement que Pitt attendait son heure et une occasion propice pour se prononcer dans un sens ou dans 
un autre. Telles etaient si bien ses dispositions a ce moment, que la mission de Talleyrand n'allait pas mieux 
reussir que celle de Christin, et que l'obscur bourgeois envoye par les princes et le brillant gentilhomme 
envoye par la Revolution, en quittant Londres quelques semaines plus tard, s'en retournaient Fun a Coblentz, 
l'autre a Paris, sans etre plus avances l'un que l'autre. 

En meme temps qu'il depechait Christin en Angleterre, Calonne ecrivait lettres sur lettres au baron de 
Roll, agent des princes aupres du roi de Prusse, et au fidele Nassau qui s'etait rendu dans cette capitale en 
quittant Vienne, avant d'aller a Saint-Petersbourg. A Berlin aussi, il fallait faire piece a la diplomatic de la 
Revolution. Le ministre Narbonne, qui revait en meme temps que l'alliance anglaise l'alliance prussienne, 
venait d'y expedier le comte de Segur avec une mission analogue a celle de Talleyrand. Et non seulement il 
importait de paralyser ces demarches, mais encore d'obtenir de la Prusse, «notre divinite tutelaire,» comme 
l'appelait Calonne, qu'elle permit aux princes, s'ils etaient chasses de Coblentz, de se refugier dans le duche de 
Cleves, afin d'y attendre, lAutriche persistant a se derober, le secours que, malgre tout, ils esperaient des 
Russes et des Suedois. A Berlin, les demandes pressantes de Nassau et de Roll ne devaient pas aboutir. La 
Prusse avait pris le parti de marcher avec lAutriche et d'eloigner les emigres de toute action decisive. Mais 
Segur ne fut pas plus heureux aupres d'elle que Talleyrand aupres de lAngleterre. II eut meme a subir la honte 
d'un affront personnel et dut quitter Berlin, chasse en quelque sorte par les impertinences du souverain et de sa 
Cour. 

Telle etait la situation a la fin du mois de janvier 1792. A ce moment, et comme Calonne attendait avec 
anxiete les resultats des negociations que, contrairement aux ordres de Louis XVI, et sans en faire part au 
baron de Breteuil, il continuait simultanement aupres des grandes puissances, eclatait a Coblentz la nouvelle 
la plus imprevue: celle de l'arrivee a Saint-Petersbourg d'un agent du roi de France, envoye directement a 
Catherine par le prisonnier des Tuileries. Que ce prince eut ose une telle demarche, a l'insu de ses freres, 
quand ceux-ci, alleguant qu'il n'etait pas libre, lui contestaient le droit d'ordonner, c'etait deja grave. Mais ce 
qui vint greffer une violente colere sur leur stupefaction, c'est que cet envoye secret n'etait autre que le 
marquis de Bombelles, l'ancien ambassadeur du roi a Venise, Bombelles objet des ressentiments du comte 
d'Artois depuis la querelle qui s'etait elevee entre eux, quelques mois avant, et auquel il reprochait d'etre un 
des favoris de Marie- Antoinette et Fame damnee de Breteuil. 
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La confiance ancienne de Louis XVI et de Marie-Antoinette dans le baron de Breteuil survivait a la 
dramatique aventure de Varennes. Des qu'il fut possible a Louis XVI ramene dans Paris de communiquer avec 
le dehors, il fit avertir Breteuil fixe a Bruxelles de se tenir pret a recevoir ses ordres. Bientot apres, il lui 
envoyait le baron de Viomenil porteur d'un paquet de lettres que les malheureux souverains avaient pu ecrire 
et confier a ce fidele serviteur de leur cause. Parmi ces lettres, il y en avait une pour l'empereur Leopold, une 
autre pour l'imperatrice Catherine, sollicitant leur appui. D'autres etaient adressees, dans le meme but, au roi 
de Prusse, au roi d'Espagne, au roi de Suede. Le roi et la reine, dans cette correspondance qu'ils s'etaient 
partage la peine de rediger, y revenaient sur l'idee d'un Congres, un Congres appuye d'une force armee, qu'ils 
consideraient comme un moyen propice d'arreter les factieux et d'etablir en France un etat de choses tolerable. 
Breteuil etait charge de faire parvenir ces missives a leurs destinataires et d'appuyer, par des moyens du choix 
desquels on le laissait juge, les demandes qu'elles formulaient. 

Mais ce n'etait pas tout. Le courrier qu'il avait recu lui apportait encore une lettre ecrite par Louis XVI au 
marechal de Castries, alors retire a Cologne. Dans cette lettre, le roi demandait au vieux soldat de prendre une 
importante part dans la conduite des affaires de la Monarchic et d'assurer les relations des princes avec le 
baron de Breteuil, en s'en faisant l'intermediaire. 

A ne considerer que la forme de cette communication, elle constituait un appel du roi a ses freres, un 
hommage a leur devouement, et, pour tout dire, une preuve de son desir de voir renaitre la confiance qui, 
depuis si longtemps, manquait a leurs rapports. C'etait cependant un tout autre but que poursuivait Louis XVI. 
Attribuant a Monsieur et au comte d'Artois une partie de ses malheurs, impuissant a leur imposer ses ordres, 
las de les voir commencer a tout instant des pourparlers avec les puissances amies de sa couronne et 
compromettre ainsi les negociations qu'il engageait lui-meme avec elles, il s'etait imagine qu'en feignant de 
vouloir desormais ne rien faire sans eux, et les associer plus etroitement a sa politique, il obtiendrait qu'ils ne 
fissent rien sans lui. C'est dans ce dessein qu'apres avoir designe Breteuil comme son representant, il 
demandait au marechal de Castries de devenir celui des princes, comptant que ces deux personnages se 
mettraient bientot d'accord pour le service de ses interets et pour derober a ses freres les projets qui devaient 
rester secrets, ou que tout au moins, si le second ne se pretait pas aisement a ce qu'on attendait de lui, 
l'habilete du premier saurait bien, tout en menageant ses scrupules, le lui imposer. 

La lettre du roi au marechal de Castries cachait done une petite supercherie. Mais il n'en fut jamais de plus 
excusable, puisqu'il s'agissait apres tout du salut d'une cause que les fautes des princes compromettaient 
chaque jour d'une maniere plus irremediable. On ne dira jamais assez avec quelle etourderie eux et leurs 
agents ouvraient des negociations sur les sujets les plus graves. C'est ainsi qu'a Vienne, a la fin de 1791, 
Polignac avait pris sur lui de presenter aux ministres de l'Empereur le vieux projet de la regence de Monsieur, 
precedemment abandonne sur l'ordre formel du roi. Calonne lui-meme dut desavouer son agent. Le 2 janvier 
1792, il ecrivait a la duchesse de Polignac: 

«Divine amie, le cher due a cru, pour proposer a l'Empereur plus d'un moyen de manifester en ce moment 
des sentiments dignes de lui, devoir, entre autres, lui retracer l'idee de la regence devolue au frere du roi 
pendant sa captivite. Je vous dirai sans detours et avec toute la franchise qu'autorise l'amitie, qu'il eut mieux 
valu qu'il n'ait pas fait revivre cette ancienne proposition qui est perdue de vue depuis qu'elle a paru deplaire 
au roi, et que Sa Majeste Imperiale a fait plus que desapprouver. N'hesitez done pas, mon cher due, (pardon, 
mon aimable amie, si je vous quitte un moment pour lui parler) n'hesitez pas a retracter la partie de votre 
proposition qui se rapporte a la regence. » Entrant dans les vues du roi, Breteuil chargea d'abord le marquis 
d'Autichamp de porter a Cologne la lettre destinee au marechal. II lui adjoignit le marquis de Viomenil qui 
devait rapporter a Paris la reponse de celui-ci. Lui-meme lui ecrivait: 

«Je desire avec vous tout ce qui pourrait donner les moyens de ne pas voir les idees et les mesures de 
Coblentz faire fausse route militaire et politique. J'ajoute avec la sincerite de l'amitie combien le partage avec 
vous de cette difficile direction m'animerait et me tranquilliserait. Ce que M. d'Autichamp vous a porte de la 
part de Sa Majeste vous aura prouve combien c'est le voeu qu'Elle forme pour s'assurer franchise et discretion 
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dans ses rapports intimes et fraternels avec les princes par rapport a vous. Le desir general vous rend 
absolument le maitre de prononcer. Vous sentez a quel point votre presence serait necessaire a Coblentz, tout 
ce qu'elle ajouterait a la confiance reciproque du roi et des princes ... Des que les princes auront voulu me 
faire connaitre directement leur volonte, vous correspondrez avec moi comme avec l'homme de confiance du 
roi. J'espere que vous serez facilement ma caution aupres d'eux sur le soin que j'apporterai a meriter leurs 
suffrages et a leur inspirer toute la confiance que le roi est bien decide a leur montrer, des qu'ils auront fait 
preuve de tout vouloir concerter avec Sa Majeste. Je suppose que le baron de Viomenil rapportera au roi un 
prononce positif sur cette entiere deference des princes. » 

Quand le marechal de Castries recut cette declaration d'amour, il avait aupres de lui Mgr de Conzie, 
l'eveque d' Arras. Nous avons deja dit que, comme quelques-uns de ses collegues de l'episcopat, Conzie etait 
friand d'intrigues politiques. II en avait le gout et aimait y etre mele. Le marechal le fit partir aussitot pour 
Coblentz, en le chargeant d'y presenter et d'expliquer une note dans laquelle il rendait compte de l'evenement 
qui venait de se produire et demandait ce qu'il devait repondre a Breteuil. II faisait toutefois remarquer que 
son intention, en se conformant aux ordres du roi, etait de continuer a resider a Cologne et de ne venir a 
Coblentz que lorsque sa presence y serait necessaire. En manifestant cette intention, il marquait assez combien 
il se defiait de l'entourage des princes et des intrigues qui se nouaient autour d'eux. 

Conzie negocia avec tant d'habilete qu'il obtint des princes une decision telle que la souhaitait le marechal. 
Sinceres ou non, ils accueillirent avec un bruyant empressement les desirs de leur frere. II est vrai qu'ils 
aimaient le marechal et professaient pour son caractere et ses qualites militaires la plus haute estime. 
Monsieur en faisait meme grand cas, ainsi que le prouve cet extrait d'une lettre qu'il lui ecrivait en novembre 
1793: «Si je suis force de pencher vers la politique, vous serez Sully. Si, au contraire, je puis montrer que je 
suis du sang d'Henri IV, vous serez Duguesclin. En un mot, si je marque dans l'histoire, si mon nom est jamais 
cite, il ne le sera jamais sans le votre. » Ils se declarerent done prets a entrer en rapports avec Breteuil par 
l'intermediaire du marechal. Ils annoncerent la nouvelle autour d'eux, sous la forme la plus propre a relever 
leur autorite, et e'est alors qu'ainsi qu'on l'a vu plus haut, ils ecrivaient a Catherine: «Le rapprochement que 
nous desirions tant avec les Tuileries est enfin opere. Le roi et la reine nous rendent justice. » 

C'est toujours, on le voit, la meme disposition a traiter avec leur frere d'egal a egal, tandis que, dans la 
pensee de ce dernier, et plus encore dans celle de Breteuil, les relations qui se renouaient devaient avoir pour 
effet de substituer a cette disposition l'obeissance que des sujets doivent a leur souverain. Breteuil, surtout, 
l'entendait si bien ainsi que, dans la crainte que l'opinion fut trompee par le rapprochement du roi et de ses 
freres et y vit une concession arrachee a la faiblesse de celui-ci, il declarait que rien de leur entente ne devait 
transpirer au dehors et qu'il valait mieux qu'on crut toujours aux dissentiments de la famille royale: «I1 est 
important de ne rien dire ni faire pour ramener dans le public l'idee d'une parfaite intelligence entre le roi et 
les princes. » 

Des que le marechal eut connaissance des intentions de Monsieur et du comte d'Artois, il s'empressa de les 
communiquer a Breteuil. II lui donna l'assurance que, comme lui, il voulait des relations franches, propres a 
ramener la concorde entre le roi et ses freres, a cimenter l'union qui, seule, pourrait les empecher de 
succomber. II fallait, a son avis, que les operations ostensibles des princes et les negotiations secretes du roi 
ne marchassent pas en sens contraire quant aux moyens, car elles ne pouvaient differer quant au but. II 
esperait que les puissances, en presence de cette reconciliation de famille, ne marchanderaient plus leur 
concours. Enfin, il posait en principe que, si e'etait au roi et a la reine a imprimer la direction, e'etait aux 
princes a agir: 

«Sous quelque aspect que ce soit, ecrivait-il a Breteuil, plus vous vous montrerez, plus vous apporterez 
d'embarras dans les fonctions du roi de la Constitution. Vous avez l'influence que le roi vous donne quant au 
fond; c'est la seule part desirable a avoir. Vous donnerez le plan, le mouvement et la direction, et c'est aux 
princes d'agir secretement dans les cours ... Si vous l'entendez differemment, expliquez-vous[35].» 
[Note 35: Papiers inedits du marechal de Castries.] 

Breteuil ne se hata pas de s'expliquer. Mais son silence ne signifiait pas qu'il acceptait Interpretation du 
marechal. Toute differente etait la sienne. II savait qu'en s'adressant a ses freres, le roi n'entendait pas que ses 
affaires leur fussent desormais communiquees sans reserve et voulait surtout qu'eux-memes n'entreprissent 
rien sans l'avoir concerte avec son representant. II exagera encore ces dispositions. Se defiant egalement de 
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Conde et de Calonne, dont il connaissait l'influence nefaste sur Monsieur et sur le comte d'Artois, il interpreta 
ses instructions dans le sens le plus restrictif. II les considerait comme obligeant les princes a lui reveler tous 
leurs projets et le laissant libre lui-meme de leur taire ceux du roi. II le fit savoir lentement, peu a peu, et 
quand, a Coblentz, on s'en fut convaincu, il ne resta plus rien de l'accord dont on avait espere au moins 
quelques bons effets. On ne saurait cependant blamer Breteuil. Sa defiance envers les princes, envers leur 
entourage, n'etait que trop fondee. D'autres la partageaient, le roi de Suede lui-meme. Quoique convaincu que 
les princes pouvaient seuls diriger Taction, ce souverain se plaignait «du peu de secret de leur conseil». 

A Coblentz, on n'avait pas attendu, pour se mefier de l'agent du roi, qu'il eut donne des preuves de ce 
qu'on appelait «sa duplicite». Les arrangements entre Louis XVI et ses freres etaient a peine arretes que 
Calonne, le 9 janvier, ecrivait a l'abbe Maury retire a Rome, en lui rendant compte de la situation politique: 
«Le gros baron veut se rapprocher ou parait vouloir se rapprocher de ce cote-ci. On ne se recule pas, et ce que 
Ton vous a dit du marechal de Castries intermediaire est vrai. Ce dernier est loyal et nous nous y fions. II voit 
deja de lui-meme de quel bois on se chauffe a Bruxelles, et il n'en est pas plus edifie que nous.» Rien dans les 
notes manuscrites du marechal de Castries ne revele qu'a cette date, il eut concu les soupcons que lui attribue 
Calonne. Mais il etait alle a Coblentz le ler janvier, et peut-etre s'etait-il associe dans une certaine mesure 
aux preventions des princes contre Breteuil. 

D'autre part, Calonne repondait au baron de Talleyrand qui representait les princes a la cour des 
Deux-Siciles: «On veut eloigner les princes, a quelque prix que ce soit, et les mettre hors la chose pour 
pouvoir en disposer a son gre. Bruxelles semble particulierement s'acharner a ce dessein, et la maudite 
influence de l'intrigant baron de Breteuil se fait encore sentir.» C'est ainsi qu'on preludait a l'alliance. En de 
telles conditions, elle ne pouvait porter d'heureux fruits. De nouveau, les cours de l'Europe allaient recueillir 
les preuves des dissentiments aggraves et envenimes de la famille royale. II reste a raconter dans queries 
circonstances ils eclaterent. 

Breteuil, encore en possession des lettres ecrites par le roi et la reine a divers souverains, etait tenu de les 
expedier. Leur teneur l'obligeait, en outre, a suivre, a l'insu des princes, les negotiations qu'elles comportaient. 
Dans celle destinee au roi de Suede, Louis XVI, apres avoir enumere les avantages d'un Congres, ajoutait: 
«Cela vaudrait mieux qu'une attaque des princes, qui malheureusement, entoures de personnes aigries, ne sont 
pas libres de faire ce qu'ils veulent, ni de garder le secret de leurs projets. » Et il en tirait cette conclusion que 
leur intervention devait etre evitee et Breteuil charge seul de negocier. Une recommandation analogue etait 
faite a l'imperatrice Catherine. Rien ne pouvait etre d'un plus facheux effet, alors surtout que les souverains 
auxquels on demandait d'exclure de toute participation aux affaires concernant la France les freres du roi, les 
tenaient en haute estime, et que sans se dissimuler leur vanite, leurs preventions, tous ces defauts dont la 
famille royale avait si cruellement souffert depuis 1789, ils etaient d'avis que le roi devait abandonner a ses 
parents emigres la direction de ses interets au dehors. 

Quoi qu'il en soit, ces diverses lettres furent successivement expedites, sauf celle que Marie-Antoinette 
avait ecrite, le 3 decembre, a l'imperatrice de Russie. L'importance qu'on attachait a celle-ci, les 
developpements verbaux qui devaient y etre donnes necessitaient qu'elle fut portee a Saint-Petersbourg par un 
personnage important et habile. Aussi, pour remplir cette mission, le roi avait-il designe son ancien 
ambassadeur a Venise, le marquis de Bombelles. On s'etonnera qu'il n'eut pas songe a y employer le comte 
Eszterhazy qui se trouvait alors en Russie, apres avoir donne a la reine des preuves de devouement propres a 
justifier le choix de sa personne. Mais Eszterhazy etait soupconne d'etre devenu l'homme des princes, et 
quoique dispose a recourir a son zele, si besoin etait, le roi ne voulut pas que, dans la demarche qui allait etre 
tentee aupres de Catherine, il fut l'unique et principal negociateur. A defaut de lui, on alia chercher le 
personnage qui devait le plus deplaire au comte d'Artois. N'etait-ce pas Bombelles, en effet, qui dix mois plus 
tot avait encouru la disgrace de ce prince, en se montrant trop devoue au roi? Bombelles, depuis cette epoque, 
vivait a Naples. C'est la que vint le trouver le pressant appel de Breteuil. II s'y rendit sans hesiter. 

Le 30 decembre, il etait a Bruxelles. II en repartait le surlendemain, ler janvier 1792, porteur de la lettre 
de la reine de France a Catherine, d'une lettre et d'un long Memoire de Breteuil pour cette souveraine et pour 
le comte Ostermann, ministre des affaires etrangeres, d'une copie des pouvoirs donnes par Louis XVI a son 
agent general a l'etranger, d'une recommandation du comte de Fersen pour le baron de Stedingk, ministre de 
Suede en Russie, et enfin d'une lettre de ce meme Fersen a son ami le comte Eszterhazy, l'engageant a quitter 
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Saint-Petersbourg sur-le-champ et a venir a Bruxelles: «Je vous en expliquerai les raisons a votre passage ici 
et vous verrez que je n'avais pas tort.» 

En distribuant ce volumineux courrier, Bombelles devait exposer a l'lmperatrice l'importance d'un 
Congres arme, tel que le demandaient le roi et la reine, et la supplier d'agir aupres des princes «afin qu'ils 
subordonnent leurs demarches et leurs actes a ceux de leur frere». Dans sa lettre a l'lmperatrice, 
Marie-Antoinette disait, en la finissant: «Si Votre Majeste a quelque chose a nous communiquer, que cela ne 
soit que par M. le baron de Breteuil, qui a toute notre confiance, et il est bien essentiel pour nous que le secret 
soit absolu pour tout autre. » Ce secret n'etait connu que de Breteuil, Viomenil, Bombelles et Fersen. 

Si la reine a Paris, et Breteuil a Bruxelles, avaient connu les dispositions de Catherine, ils se seraient 
abstenus de donner a leurs demarches une forme blessante pour Monsieur et pour le comte d'Artois, dont les 
declarations chevaleresques lui avaient fait illusion au point de la decider a leur venir pecuniairement en aide 
avec une rare liberalite, et aupres desquels, comme gage de ses promesses de secours, elle entretenait un 
representant. A Saint-Petersbourg, Bombelles allait se heurter contre la sympathie non dissimulee que 
l'lmperatrice professait pour les freres de Louis XVI et contre le souvenir defavorable qu'elle avait conserve 
de ses anciennes relations avec Breteuil. 

Bombelles arriva dans cette capitale le 26 janvier. Sa premiere visite fut pour le comte Eszterhazy auquel 
l'unissait une vieille amitie. II lui remit la lettre de Fersen. Puis, resolu a ne pas feindre avec lui, il lui confia, 
sous le sceau du secret, l'objet de sa mission, en y apportant les plus grands managements pour 
l'amour-propre de son interlocuteur. Eszterhazy eut le bon gout de ne pas trahir la surprise et la peine qu'il 
eprouvait a se voir supplante. Preoccupe surtout de servir la cause royale, il se mit a la disposition de 
Bombelles pour faciliter ses demarches. Mais il lui declara qu'il ne pouvait obtemperer a la requete de Fersen 
et se resoudre a quitter Saint-Petersbourg. Abandonner son poste, c'eut ete tromper la confiance des princes 
de qui il le tenait. II ne voulait pas partir sans leur ordre. II fit observer que, s'il se rendait aupres d'eux, il serait 
contraint, pour expliquer son retour, de leur confesser la verite, alors qu'on lui demandait de la leur taire. 

Bombelles comprit ces scrupules et n'eut pas a regretter la resolution qu'ils avaient dictee a Eszterhazy, 
car, des ce moment et jusqu'au depart de ce dernier, qui eut lieu quelques semaines plus tard, il trouva en lui 
un concours actif et devoue. II lui dut d'etre recu, le jour meme de son arrivee, par le comte Ostermann. Ce 
ministre commenca par emettre des doutes, quant au degre de confiance qu'il convenait d'accorder a Breteuil 
et a son envoye, alors que le comte Eszterhazy etait a Saint-Petersbourg comme representant de la monarchic 
francaise. Bombelles dut lui rappeler que des longtemps Breteuil avait ete choisi par le roi pour negocier, en 
son nom, avec les puissances; que Calonne le jalousait et n'avait pu le cacher depuis qu'il savait par une 
declaration de l'Empereur quelle confiance Louis XVI avait en Breteuil. 

— Maintenant, ajouta Bombelles, le pouvoir de Breteuil a pris une nouvelle force par suite d'un avis du roi, 
faisant connaitre a ses freres que ce gentilhomme etait seul charge de defendre ses interets aupres des cours. 

En parlant ainsi, Bombelles ne faisait que paraphraser le Memoire qu'il etait charge de remettre a 
l'lmperatrice et en travers duquel, deux jours apres, elle jetait cette phrase significative: «Dans tout ce 
Memoire, je ne vois que la haine de Breteuil contre Calonne. II faudrait envoyer au diable des conseillers tels 
que Breteuil qui donne d'aussi mauvais conseils, et Calonne, parce qu'a la lettre, c'est un evente.» 

Convaincu ou non par la chaleur avec laquelle lui parlait Bombelles, le comte Ostermann lui promit de 
remettre a l'lmperatrice les diverses pieces et de sollicker pour lui une audience. Cette audience se fit attendre, 
fut plusieurs fois ajournee, et avant meme qu'elle eut ete accordee, Bombelles comprit qu'on aurait prefere 
qu'il ne vint pas. Et c'etait vrai. On pensait a la cour qu'il eut mieux valu qu'Eszterhazy fut charge de presenter 
la lettre de la reine, et qu'a defaut de lui «un simple courrier eut fait meilleur effet». 

Bombelles retrouva ces dispositions aupres de l'lmperatrice, quand il put enfin etre mis en sa presence. 
Elle l'accueillit avec secheresse et hauteur. Elle n'aimait pas Breteuil. Elle le connaissait de vieille date, depuis 
1762, alors que du vivant de son mari, le tzar Pierre III, il etait charge d'affaires de France en Russie. A cette 
epoque, les Orlof s'etaient ouverts a lui de leur projet de renverser le tzar au profit de la tzarine, et lui avaient 
demande son concours pour contracter un emprunt. Breteuil s'etait derobe. II avait quitte Saint-Petersbourg a 
la veille de la revolution de palais qui mit Catherine sur le trone. Elle avait garde de ce refus un ressentiment 
inoubliable. Bombelles en eprouva les effets. A son tour, tout en adoptant le principe d'un Congres et en 
promettant d'en ecrire aux cours europeennes, elle se deroba, quand son interlocuteur voulut obtenir d'elle un 



80 



Histoire de I'Emigration pendant la Revolution Francaise 

formel engagement. Comme il mettait sous ses yeux la copie des pouvoirs delivres a Breteuil par le roi de 
France, elle repliqua froidement: 

— Les princes en ont de tout pareils. 

Puis, revelant ce qu'elle avait deja fait a leur priere, les services rendus par elle a leur cause, elle s'etonna 
qu'on voulut se passer d'eux. Toutes ses reponses furent evasives, rendues presque impertinentes par la 
persistance malicieuse qu'elle mit a traiter sur le pied d'une egalite parfaite Louis XVI et ses freres. Ni des ce 
moment, ni plus tard, Bombelles ne put la flechir et la decider a se preter aux vues des Tuileries. Du reste, 
apres avoir lu la lettre de Marie- Antoinette, elle avait ecrit en marge des reflexions suivantes qui revelent 
toute sa pensee: «Qu'attendre de gens qui agissent sans discontinuer avec deux avis parfaitement 
contradictoires, l'un en public, l'autre en secret? C'est elle qui a tout perdu, cette contradiction continuelle; 
c'est elle qui empeche d'aller en avant. Le seul parti qui le pourrait, celui des princes, on le voudrait en arriere. 
Pourquoi? On est faux avec eux et avec tout le monde en verite, car ce Breteuil a toujours hai cordialement la 
Russie et votre servante plus qu'ame qui vive.» 

Ce n'est pas seulement par le decourageant accueil fait a Bombelles que Catherine manifesta ses rancunes 
contre Breteuil et son dedain pour les vues politiques du malheureux roi de France. Elle poussa cette 
manifestation jusqu'a la plus cruelle indelicatesse. Au mepris des pressantes recommandations de la reine 
prisonniere, elle fit part au prince de Nassau et au comte de Romanzof de l'arrivee de Bombelles a sa cour et 
de l'objet de son voyage, de telle sorte qu'a l'heure ou Breteuil se flattait que le secret de la mission ordonnee 
par le roi etait bien garde, la nouvelle en arrivait a Coblentz. C'etait dans les derniers jours de janvier. A ce 
moment deja, les relations a peine ebauchees du baron de Breteuil avec la petite cour des princes avaient pris 
une tournure aigre-douce et donnaient naissance a des querelles epistolaires. 

Le marechal de Castries, soit qu'entre les lignes de la correspondance de l'agent du roi, il devinat ce qu'a 
dessein celui-ci negligeait d'y mettre, soit que les constantes plaintes de Calonne eussent eveille ses soupcons, 
commencait a se mefier, a trouver qu'on ne lui revelait que des choses sans importance. Echo des 
recriminations de Calonne, il suspectait les actes de Breteuil et surtout son silence. «Je suis fache du silence 
que vous gardez,» lui ecrivait-il. De son cote, Breteuil remarquait que, lorsqu'il sollicitait des renseignements, 
il ne les obtenait jamais qu'incomplets, alteres par des reticences. Or, s'il revendiquait pour lui le droit de 
parler ou de se taire a son gre, il ne reconnaissait pas ce droit aux princes. II ne tardait pas a s'impatienter de 
leur pretention a traiter avec leur frere d'egal a egal, et un jour, le 28 janvier, il ecrivait au marechal de 
Castries: 

«Je crois, monsieur le marechal, qu'il faut une petite explication entre vous et moi pour nous bien entendre 
sur la maniere d'etablir solidement cette confiance reciproque de la famille royale, afin d'aller au-devant des 
doutes et des soupcons qui rameneraient bientot a Coblentz le meme esprit d'inquietude, de defiance et 
d'injustice qui a si fort ecarte de la marche simple et uniforme que les affaires auraient du prendre des le 
premier moment entre le chef de la famille et ses freres ... 

«I1 est done necessaire que les princes veuillent bien vous faire passer le resume de leurs vues, de leurs 
mesures, de leurs moyens de tout genre chez les puissances etrangeres ou dans le royaume, afin que, d'apres la 
communication que vous aurez eu la bonte de m'en faire, je puisse instruire assez le roi pour qu'il conspire cet 
etat de choses avec celui qui est particulier aux mesures de Sa Majeste. Quand j'aurai fait ce rapprochement, je 
vous dirai ce qui paraitra au roi devoir etre suivi ou abandonne par les princes. » 

Ainsi, Breteuil affirmait nettement le droit du roi de se reserver la connaissance de certains objets, tout en 
exigeant que ses freres lui revelassent la totalite de leurs intentions et ne fissent aucune demarche sans son 
aveu. Si contraire a leurs idees etait cette doctrine que le marechal n'avait pas ose leur communiquer la lettre 
de Breteuil et l'avait gardee pour lui, se contentant d'insister encore pour obtenir «une egale communication, 
une egale confiance». Mais Breteuil ne cedait rien de son interpretation, et ce dissentiment commencait a 
s'envenimer quand la nouvelle de la mission de Bombelles vint tout a coup consacrer, par un acte decisif, 
l'opinion de l'agent du roi. 

C'est par le comte de Romanzof que les princes en eurent connaissance. A peine averti par une lettre du 
ministre Ostermann, il s'etait empresse de la leur apporter. Cette revelation inattendue les exaspera. Voila 
done a quoi tendait et devait aboutir «la relation franche» que le roi avait charge Breteuil de creer. On 
l'inaugurait en engageant en Russie, a leur insu, une negociation qui, faisant double emploi avec les 
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pourparlers engages deja par eux, menacait de compromettre les avantages qu'ils en esperaient. Et quel 
negociateur avait-on choisi pour le substituer a des serviteurs aussi eprouves que Nassau et Eszterhazy? Un 
homme dont avait a se plaindre le comte d'Artois, qui lui avait fait injure en lui cachant des ordres qu'il tenait 
directement du roi. Sur qui compter desormais puisque Louis XVI lui-meme se servait des ennemis de ses 
freres, les employait a des missions louches et dirigees contre eux? Etait-ce par de tels precedes qu'on 
esperait reconcilier les membres divises de la famille royale? 

La correspondance a laquelle sont empruntes ces details trahit la fureur du comte d'Artois et la colere plus 
froide de Monsieur. lis fulminent contre Breteuil, le trainent dans la boue. «L'existence de ce maudit homme 
est par trop funeste et nuisible!» s'ecrie le comte d'Artois. Puis, sans management pour les infortunes 
prisonniers des Tuileries, dont la tete est deja menacee, il fait retentir jusqu'a eux les echos de cette puerile 
querelle. II ecrit a sa soeur Madame Elisabeth. II expose ses griefs contre Bombelles, et sans nommer Breteuil, 
c'est lui qu'il rend responsable de tout. 

«Tous ces faits sont connus du roi et de la reine, et c'est dans le moment oil nous sacrifions opinion, 
amour-propre pour ceder a leurs desirs, qu'on envoie M. de Bombelles a notre insu, et ou? en Russie. J'avoue 
que jamais mon coeur et mon ame ne furent plus douloureusement affectes. Mais, mon amie, croyez-moi, ce 
n'est pas au roi et a la reine que nous pouvons en vouloir: nous connaissons leurs sentiments et nous y 
compterons eternellement. Mais ce dernier evenement acheve de dechirer le voile perfide dont un traitre 
cherchait a se masquer. II apprendra qu'on n'offense pas impunement les deux freres de son maitre, et surtout, 
il apprendra que nous ne savons pas pardonner a l'homme qui, pour satisfaire sa vile ambition, ne craint pas de 
compromettre la surete du roi, celle de la reine, et de vouloir jeter la division dans la famille de son souverain. 

«La trop juste douleur que nous eprouvons ne fera que redoubler le devouement sans bornes et la vraie 
tendresse que nous portons a nos malheureux parents; mais nous vouons une haine eternelle au monstre qui 
n'a jamais cesse de tromper et le roi et nous, et nous declarons avec une respectueuse fermete que jamais nous 
n'aurons aucune communication quelconque avec un homme aussi vil et aussi infame. Le roi sentira la force 
de nos raisons, il approuvera notre conduite et il cessera d'exiger ce qu'il ne serait plus en notre pouvoir de 
promettre, et ce qui nous est defendu par notre devoir autant que par notre tendre interet pour la surete de ceux 
auxquels nous avons devoue notre existence. 

«Nous avons fait sur-le-champ partir un courrier pour la Russie afin de bien eclairer la grande ame de 
l'lmperatrice contre cette nouvelle infamie et pour desavouer d'avance tout ce que pourra dire ou faire M. de 
Bombelles; mais nous aurons soin de prouver en meme temps a notre illustre protectrice que le baron est seul 
coupable et que le roi ne tardera pas a desavouer ce qu'un ministre perfide a fait sans son approbation. 

«Adieu, adieu, ma bien chere soeur; mon ame est cruellement affectee, mais je suis et je serai toujours le 
meme, et rien ne pourra m'aigrir assez pour nuire aux devoirs qui me sont dictes par l'honneur et par les 
sentiments qui sont graves dans mon coeur. » 

Cette lettre est du 4 fevrier. Le 18, c'est a l'imperatrice Catherine qu'ecrit le comte d'Artois: 

«Madame notre soeur et cousine, quoique instruits pour ainsi dire par Votre Majeste elle-meme de la 
mission du marquis de Bombelles aupres d'elle, nous osons nous flatter qu'elle n'aura pas improuve le silence 
que nous avons garde a cet egard jusqu'a ce qu'il ne nous ait plus ete possible de douter d'une nouvelle aussi 
affligeante pour nous. Votre Majeste sait avec quelle ardeur nous avons desire un rapprochement entre le roi 
notre frere et nous; elle a ete instruite des sacrifices d'opinions et de plaintes personnelles que nous avons faits 
a ce grand objet; elle ne doit done pas etre surprise de notre douleur en apprenant une mission qu'on avait soin 
de nous cacher et des efforts faits pour repousser loin de nous cette triste verite. Votre Majeste jugera 
facilement combien l'imprudence de M. le baron de Breteuil compromet en cette occasion les jours du roi et 
de la reine. Cette consideration est celle qui nous touche le plus; assures des bontes de Votre Majeste, nous 
croirions manquer a la reconnaissance qu'il nous est si doux de lui devoir, si nous conservions un moment 
d'inquietude sur les manoeuvres de nos ennemis pres d'elle; mais en meme temps, nous osons la supplier de 
consoler par un redoublement de bontes le comte Eszterhazy qui n'a pu qu'etre infiniment sensible a cet 
evenement. Cette nouvelle marque de la protection de Votre Majeste est bien importante pour nous, mais en 
meme temps elle ne l'est pas moins pour le roi et la reine. 

«Si Votre Majeste retirait ses bontes au comte Eszterhazy, s'il quittait Petersbourg, l'objet de la mission du 
marquis de Bombelles ne serait plus equivoque, et les jours de nos infortunes parents seraient plus exposes 
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que jamais; au lieu que, tant qu'on pourra ne considerer le marquis de Bombelles que comme un simple 
voyageur attire par le desir bien legitime d'admirer de pres les grandes qualites de Catherine II, leur danger ne 
sera pas si grand. Nous devons meme dire a Votre Majeste que nous avons pris le parti de nier absolument la 
mission, et que nous avons recommande au comte Eszterhazy d'en agir de meme; nous aimons bien mieux 
paraitre trompes que d'exposer, en avouant la verite, des jours que nous voudrions defendre au prix de tout 
notre sang.» 

Enfin, le 20 fevrier, Monsieur adressait a Marie-Antoinette une lettre ou, sous des formes adoucies, 
apparait son ressentiment et qu'il y a lieu de citer en son entier, parce que le grave conflit qui ne cesse d'exister 
entre le roi et ses freres s'y trouve expose en tous ses details: 

«I1 y a deja plus de quinze jours, ma chere soeur, que je vous aurais ecrit au sujet d'une chose qui m'affecte 
vivement, si nous n'avions voulu, le comte d'Artois et moi, en avoir la certitude absolue avant d'y croire; vous 
devinez sans doute que je veux vous parler de la mission de M. de Bombelles a Petersbourg. 

«Croyez bien d'abord, ma chere soeur, que c'est pour votre interet que je vais vous parler, et que la douleur 
que nous avons ressentie en apprenant cette mission qu'il vous a plu de nous cacher, au moment meme oil le 
baron de Viomenil venait de nous tenir un langage si different, serait une trop petite consolation pour entrer 
dans la balance; mais je considere: primo, la mission en elle-meme; secundo, une lettre que M. de Bombelles 
a apportee a M. d'Eszterhazy, ou un de ses amis lui conseille de revenir promptement a Tournay, lui faisant 
entendre que cela vous serait personnellement agreable. Pour le premier article, toute mission suppose un 
objet. Quel peut done etre celui de la mission de M. de Bombelles? Je n'en vois que deux: celui d'aiguillonner 
le zele de l'lmperatrice en faveur de la bonne cause, ou celui de la ralentir. Dans le premier cas, que 
repondrez-vous aux Jacobins qui viendront vous reprocher d'embrasser tout haut la Constitution et de 
travailler a la renverser? et s'ils apportaient la preuve de cette assertion?... Ecartons cette image! elle est trop 
horrible. Dans le second cas, et en supposant la reussite, si l'lmperatrice qui, dans ce moment, imprime le 
mouvement a toute l'Europe, vient a se refroidir, tout se refroidira avec elle, la machine prete a agir se 
desorganisera; ce qui reste de bons Francais, ou perdra courage et se soumettra au monstre de la Constitution, 
ou, reduits au desespoir, ils tenteront de vains efforts et donneront a leur patrie, en perissant pour elle, un triste 
et dernier temoignage de leur attachement, sans que vous puissiez meme honorer leur memoire d'une seule 
larme. Nos tyrans ne vous en laisseront pas la satisfaction. Ainsi, je vois un danger egal, dans Fun ou l'autre 
cas, pour votre vie ou pour votre honneur, et si l'amitie peut s'alarmer davantage pour le premier, ou je connais 
mal votre ame, ou vous craignez bien plus pour le second. 

«Mais, dira-t-on, la mission de M. de Bombelles peut rester secrete, et il ne passera que pour un 
voyageur, et des lors le premier danger est nul; il ne tiendra pas a nous qu'il n'en soit ainsi; mais comment ce 
moyen, deja fort difficile a employer avec le conseil donne a M. d'Eszterhazy? S'il le suivait, s'il quittait 
Petersbourg, qui y suivrait vos interets dont nous sommes seuls depositaries publics, ostensibles et autorises 
par la nature meme des choses? Sera-ce M. de Bombelles? Mais, des lors, sa mission est publique, et le 
premier danger dans toute sa force. Sera-ce M. Genet ou tel autre envoye de l'Assemblee nationale sous le 
nom du roi? En supposant que l'lmperatrice l'ecoute, ce qu'assurement je suis bien loin de supposer, le second 
danger reparait. Tous ces arguments nous mettent dans la necessite de combattre le systeme que le baron de 
Breteuil a donne au marechal de C. pour etre le votre. A Dieu ne plaise que nous voulions jamais empieter sur 
i'autorite du roi; tous nos efforts ne tendent qu'a la lui rendre pleine et entiere, et si quelqu'un osait nous 
accuser, en la retablissant, d'en garder une partie pour nous, ce serait celle qui me permet de l'appeler mon 
amie que nous choisirions pour notre avocat. Mais, dans l'affreuse captivite ou vous etes reduits, qui peut vous 
remplacer que nous? L'lmperatrice et le roi de Suede ont bien senti cette verite. Ce n'est pas une vaine 
comedie que jouent MM. de Romanzof et d'Oxenstiern. 

«Ce n'est pas aupres de Monsieur et du comte d'Artois qu'ils sont accredited, c'est aupres des seuls organes 
legitimes du roi de France, retenu en captivite par ses sujets rebelles, et si la plupart des autres souverains 
n'ont pas suivi cet eclatant exemple, ils ont presque fait la meme chose en recevant nos agents et en traitant 
ministeriellement avec eux. Certainement nous ne desirons rien tant que d'agir d'apres vos vues; mais il est 
mille cas presses ou il nous faut decider par nous-memes sans attendre vos ordres, que le moindre incident 
peut, non seulement retarder, mais nous faire perdre tout a fait; et, s'il y a des choses qui nous sont cachees, 
qui peut repondre que nos demarches ne contrarieront pas les votres? si cela arrivait, le moindre inconvenient 
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serait de montrer une desunion funeste a tous egards. M. le baron de Breteuil propose un remede qui est que 
nos agents publics servent de voile a nos agents secrets, et qu'ils ne fassent rien que par leur direction. Je m'en 
rapporte a vous-meme, ma chere soeur: ce moyen est-il admissible? Y aurait-il au monde un homme capable 
de Her deux idees ensemble, qui put consentir a un pareil role? Et, si nous n'envoyons que des imbeciles, ils 
seront d'abord tres certainement bafoues dans la cour ou ils resideront, ce qui sera facheux pour la cause qu'ils 
plaideront, ensuite les ministres de cette cour chercheront, decouvriront et devoileront peut-etre l'agent secret, 
et je viens de vous en developper tous les inconvenients. 

«Apres vous avoir dit ce que votre interet, votre surete, votre gloire, qui seront toujours nos premiers 
mobiles, nous engagent a dire a votre raison, permettez a votre ami d'interroger votre coeur et de lui demander 
si deux freres qui ne respirent que pour vous servir, qui y travaillent depuis le matin jusqu'au soir, si ce n'est 
avec succes, toujours avec zele, meritaient d'etre payes de leur devouement par une reserve au moment meme 
ou ils auraient tout lieu de se flatter du contraire? Je ne suis pas en peine de la reponse. 

«Pour finir cette lettre deja bien longue, nous vous supplions d'ordonner au baron de Breteuil 
d'abandonner son systeme et de tout dire au marechal de Castries, comme celui-ci lui dira tout de notre part. 
Mais, s'il persiste dans un systeme qu'il nous est impossible de regarder comme le votre, et que vous croyiez 
devoir continuer a vous servir de lui, permettez au moins que notre correspondance n'ait plus d'autre 
intermediaire que le marechal de Castries. Quand celui-la nous parlera, au moins serons-nous stirs que ce 
seront vos volontes qu'il nous transmettra. Si enfin cette derniere grace nous est refusee, plus affliges de ce 
refus pour vous-meme que pour nous, nous continuerons a vous instruire de tout, plus ou moins souvent, 
suivant que les occasions seront frequentes ou rares, et nous vous servirons toujours avec le meme zele, bien 
stirs que tot ou tard, et quelque chose qu'on fasse, vous rendrez justice a ce zele.» 

Ces pieces, comme les plaintes adressees au marechal pour etre transmises a Breteuil, accusent, on le voit, 
le caractere aigu de la querelle. Elle devint si bruyante par suite des recriminations des princes, que le fameux 
secret cessa d'en etre un et fut bientot connu de toutes les cours. Marie- Antoinette en voulut mortellement au 
comte Eszterhazy, qu'elle accusait a tort de l'avoir divulgue. Elle alia a l'echafaud sans avoir su que 
l'indiscretion etait due a l'lmperatrice seule. 

Si le marechal de Castries traduisit avec moins d'eclat que les princes la penible surprise que lui causait 
l'evenement, il ne put cependant la dissimuler. II ecrivit a Breteuil. II se plaignait du defaut de confiance dont 
celui-ci venait de faire preuve a l'heure meme oil il parlait si haut de la necessite d'un bon accord entre le roi 
et ses freres. II lui en voulait d'autant plus qu'il s'etait livre entierement a lui, allant jusqu'a reconnaitre que 
«Calonne etant un danger et son influence sur le comte d'Artois desastreuse, il fallait, non l'oter, ce qui eut ete 
impossible, mais l'annuler». 

Non content de lui ecrire, il chargea son fils, le due de Castries, d'aller a Bruxelles pour remettre sa lettre a 
Breteuil et lui demander verbalement des explications. Elles furent breves et hautaines. 

— Si je n'ai pas parle aux princes de la mission du marquis de Bombelles, dit Breteuil, e'est que le roi et la 
reine m'avaient ordonne le secret. M. de Bombelles est alle a Saint-Petersbourg par leur volonte, y appuyer 
des demarches que, depuis dix-huit mois, les princes n'ont pu faire aboutir. II etait temps que le roi intervint et 
parlat. 

Gardant le plus absolu silence sur le fond meme de cette mission diplomatique, il se contenta de repeter au 
due de Castries ce qu'il avait deja dit dans ses lettres au marechal, a savoir que «la suprematie royale exigeait 
qu'avant de l'interroger, on lui fit part des vues, des plans, des negotiations et qu'on promit surtout de ne pas 
s'opposer au Congres». En un mot, il maintint fermement le droit superieur du roi, sans faire aucune 
confidence au fils du marechal. «La confiance du roi en M. de Breteuil, ecrivait le due a son pere, ajoute a sa 
disposition naturelle pour la bouffissure et l'importance. Je ne l'ai pas trouve tel pour mon pere ni pour moi. 
Mais, vis-a-vis des princes, il est premier ministre et plein de la suprematie royale. » Desole de n'avoir rien 
appris, l'envoye du marechal, avant de quitter Bruxelles, alia voir le comte de Fersen dans lequel il avait 
devine le correspondant intime de la reine et l'auxiliaire de Breteuil. II esperait recueillir de lui quelque 
precieuse information. Mais Fersen ne lui ayant rien dit, il n'osa l'interroger, connaissant bien «son caractere 
en arriere et la pedanterie de sa discretion*. 

Les reponses que lui rapportait son fils n'etaient pas pour satisfaire le marechal. Mais il ne se tint pas pour 
battu. II ecrivit directement au roi cette lettre, a laquelle d'ailleurs il ne fut pas repondu: 
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«Sire, la correspondance qui devait assurer la communication de toutes choses et que vous avez prescrite 
venait de s'etablir, lorsque les princes ont appris, par voie etrangere, qu'on avait fait passer, a leur insu, deux 
personnes chargees d'ordres particuliers de Votre Majeste pour Saint-Petersbourg et pour Berlin. C'est ainsi 
qu'en debutant et suivant les directions que vous aviez tracees, Sire, a Bruxelles comme a Coblentz, une 
demarche cachee pourrait renverser l'organisation que Votre Majeste a etablie, si elle pouvait se renouveler. 
Au fond de votre prison, Sire, vous ne pouvez apprecier les inconvenients et les dangers de pareilles 
demarches. » 

Quant a Calonne, a la suite de cette affaire, il adressait au marechal de longues lamentations: «L'espoir de 
l'avenir, disait-il en terminant, m'avait toujours soutenu contre l'horreur du present. Mais, depuis que je 
n'apercois plus que des intentions perfides ou au moins suspectes dans ceux qui semblent avoir le plus 
d'influence, je n'arrive pas plus a prevoir qu'a voir, et tout me donne une humeur noire qui me fatigue plus que 
le travail meme dont je suis excede.» 

Telle est l'histoire de ce qu'on a appele la mission de Bombelles. Cette mission etant restee sans resultats, 
il n'y aurait pas eu lieu d'en ecrire longuement le recit, si elle ne faisait ressortir les deplorables fruits 
qu'engendrait la rivalite de Calonne et de Breteuil, et la triste influence qu'exerca cette rivalite sur les 
destinees de la monarchic Toute cette intrigue finit par s'apaiser. Mais elle accrut le ressentiment des princes 
contre leur frere. Jusqu'a la fin, leurs relations eurent a en souffrir, et tandis que Louis XVI et 
Marie- Antoinette emportaient dans la tombe la certitude qu'ils expiaient les fautes des emigres, le comte de 
Provence et le comte dArtois demeuraient convaincus que, si on les eut ecoutes au lieu d'ecouter Breteuil, 
cette tragique aventure eut ete epargnee a la famille royale. 



LIVRE TROISIEME. LA CAMPAGNE DE 1792 
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Vers la fin de fevrier 1792, partout ou elle avait tente des demarches, la diplomatie des princes etait en 
echec. A Vienne, elle rencontrait la versatilite de Leopold, le mauvais vouloir de ses ministres, la crainte qu'il 
nourrissait de perdre dans la guerre ses provinces des Pays-Bas; a Berlin, l'implacable egoisme des 
Hohenzollern, qui ne voulaient entrer en ligne qu'apres s'etre assure des dedommagements; a Londres, 
l'inebranlable volonte de Pitt de rester neutre dans les conflits qui menacaient le continent, tant que l'interet 
national ne lui commanderait de s'y meler; a Saint-Petersbourg, les desseins tenebreux de Catherine contre la 
Pologne; a Madrid, le desarroi du pouvoir royal tombe en quenouille; partout enfin, l'invincible defiance 
qu'inspiraient les emigres. 

A cette detresse morale, s'ajoutait la detresse materielle. Les fonds successivement pretes par les maisons 
regnantes s'epuisaient. A grands pas s'avancait la misere. Le credit personnel du marechal de Castries venait 
d'obtenir d'un banquier de Cologne cent mille florins pour les princes; mais, en recevant cette somme, le 24 
janvier, Calonne ecrivait avec melancolie: «C'est toujours un petit secours pour en attendre de plus grands qui 
viennent bien lentement. Nous n'avons rien touche de Naples, et, quoique l'Empereur dise partout qu'il a prete 
aux princes deux millions, le fait est que ces deux millions sont encore reduits a zero.» 

Le 30, Flachslanden ajoutait: 

«L'Empereur met de telles conditions aux secours accordes aux Electeurs qu'il fait journellement 
tourmenter les princes dans leur asile. Si son projet etait de deshonorer ses co-Etats en les livrant a une terreur 
indecente, en meme temps qu'il veut ecarter absolument les princes de la coalition, il ne se conduirait pas 
differemment. Ajoutez a cela que nous commencons a manquer d'argent, et vous verrez que nous ne sommes 
pas sur des roses. » 

La dispersion de l'armee des princes, le piteux etat de celle de Conde rendaient plus lamentable cette 
situation. On a deja decrit l'infortune des emigres qui s'etaient enrole au service de la cause royale. Chaque 
jour y ajoutait quelque trait poignant. Ce n'etait pas seulement, comme aux debuts de l'emigration, la tenacite 
de leur devouement qui les retenait en Allemagne, ni leur haine inveteree contre cette Revolution qui les avait 
depouilles apres les avoir forces a fuir; c'etait maintenant la peur trop justifiee de rencontrer dans leur patrie, 
s'ils se resignaient a y rentrer, des perils plus grands que ceux contre lesquels ils se debattaient. Et puis, en 
depit de leurs maux, un espoir les soutenait encore. Ils ne voulaient pas croire que l'Europe persisterait a les 
laisser dans un si miserable abandon. Ils pensaient que, meme en ce cas, la guerre deviendrait tot ou tard 
inevitable, et que, faite sans eux ou avec eux, elle tournerait necessairement a leur profit, quel que fut le 
mauvais vouloir des puissances. Ils puisaient dans cette conviction le courage de supporter leurs maux. Mais 
ces maux n'en etaient pas moins effroyables. Les princes, temoins impuissants des souffrances de leur fidele 
noblesse, en avaient le coeur dechire. 

Sur un point, les emigres ne se trompaient pas. Oui, la guerre tendait a devenir inevitable. Mais ce n'etait 
pas en vue de les secourir que voulaient la faire les puissances. L'empereur Leopold et le roi de Prusse leur en 
cachaient dedaigneusement le veritable but, a l'heure meme ou ils arretaient d'importantes resolutions. Une 
intervention armee etait decidee. Elle devait etre dirigee par le due Ferdinand de Brunswick, le plus illustre 
soldat de son epoque. II avait cinquante-six ans. Au moment ou la confiance des souverains allemands allait 
mettre dans ses mains les destinees de la coalition, il venait de repousser les offres du ministere Narbonne, qui 
avait eu l'etrange idee de lui proposer, par l'intermediaire du general de Custine, de se mettre a la tete des 
affaires de France, en faisant luire a ses yeux qu'il etait le seul homme en Europe capable de diriger et de 
contenir la Revolution et qu'il pourrait devenir par la «l'idole des Franfais et le bienfaiteur de la posterite». 

Les deux souverains dont il possedait la confiance devaient fournir chacun quarante mille hommes, et 
Leopold, en plus, ses troupes des Pays-Bas. Un appel serait fait par eux aux autres puissances pour les inviter 
a prendre part a Taction, qui, d'ailleurs, ne serait pas subordonnee a leur reponse, la defense des princes 
possessionnes et des pays rhenans exigeant une marche rapide. Mais il etait bien entendu que la guerre n'aurait 
pas pour objet la restauration de la monarchic absolue. Cette restauration, propre a rendre a la nation francaise 
son ancienne puissance, n'etait desirable ni pour la Prusse, ni pour l'Autriche. Elles reclameraient seulement 
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justice au nom des possessionnes et la cessation des preparatifs belliqueux auxquels se livrait la France depuis 
le 14 decembre. Quant au Congres propose par Louis XVI, il ne se reunirait que si «la nation francaise 
exprimait le voeu que le roi se portat mediateur entre elle et l'Europe». 

Ces bases avaient ete posees le 17 janvier 1792 a Vienne. Modifiees dans quelques details secondaires, 
elles se retrouverent dans le traite qui fut conclu a Berlin le 7 fevrier, sous le coup de l'emotion qu'y causerent 
les solennels debats consacres, en janvier, par l'Assemblee nationale aux affaires d'Allemagne et dont le ton 
general, comme le vote qui les couronna, equivalait a une declaration de guerre. Mais, en tout cela, les 
souverains contractants songeaient surtout a des accroissements de territoire et a conjurer les desseins 
pressentis ou devines de l'imperatrice Catherine sur la Pologne. C'etait encore plus contre cette princesse que 
contre la France qu'ils s'unissaient. Les interets de la maison de Bourbon n'occupaient, dans le traite du 7 
fevrier comme dans leurs preoccupations, que la seconde place. Le fait suivant en fournit la preuve eclatante. 
Le representant de Catherine a Paris, M. de Simolin, etant venu a Vienne, au nom de Marie-Antoinette, pour 
laquelle il professait un devouement analogue a celui du comte de Fersen et ayant sollicite des secours urgents 
pour la famille royale, il lui fut declare par le vieux Kaunitz «que les puissances etrangeres ne pouvaient 
s'immiscer ni en droit, ni en fait, dans les affaires domestiques d'une nation independante sans en etre 
requises, et qu'elles ne l'etaient pas». 

Ce n'etait done ni dans l'interet du roi ni pour faire le jeu des emigres que les cabinets de Vienne et de 
Berlin se decidaient a la guerre, mais pour se defendre et avec l'espoir, apres la victoire, d'operer quelques 
conquetes aux depens du vaincu. Rien de ces projets, bien qu'on les eut mis depuis longtemps a l'etude, n'etait 
connu des princes francais. Aussi ne cessaient-ils de se lamenter sur leur triste etat dont ils attribuaient a 
Leopold et a ses longs atermoiements toute la responsabilite, quand le deces de ce prince, survenu 
inopinement, parut devoir modifier l'etat general des affaires. 

LEmpereur etait mort le ler mars, apres une courte maladie dont, d'abord, personne autour de lui ne s'etait 
inquiete. N'ayant que quarante-cinq ans, il semblait devoir vivre de longs jours. Aussi les circonstances de 
son trepas parurent-elles extraordinaires et donnerent-elles lieu aux rumeurs les plus etranges. On alia jusqu'a 
pretendre qu'il avait ete empoisonne. On accusa de ce crime tour a tour les Jacobins et les emigres. Les 
premiers le consideraient comme le plus redoutable ennemi de leurs idees. Les seconds lui reprochaient de ne 
vouloir pas les admettre dans la coalition. Mais ni les uns ni les autres n'etaient coupables de sa mort 
prematuree. «C'etait un voluptueux, dit un de ses contemporains; il avait mene la vie vivement,» si vivement, 
que e'est sans doute de cela qu'il mourut. L'effet de l'evenement fut considerable. Quelques serviteurs fideles 
et la cour des Tuileries en furent consternes. Marie- Antoinette, sous l'empire de ses angoisses renaissantes, 
suspendit toutes les negociations engagees entre elle et ses amis pour la delivrance de la famille royale. En 
revanche, bon nombre de gens se rejouirent, meme a la cour de Vienne. Dans Paris, on fut convaincu que le 
parti de la guerre avait perdu son plus ardent champion en Europe, ce en quoi on se trompait, car Leopold 
s'etait constamment efforce d'eviter la guerre. Cest meme a cause de cela que les emigres l'avaient en horreur. 

A Coblentz, en apprenant sa mort, on se felicita, dans l'espoir que son successeur serait plus actif et plus 
entreprenant que lui. Cet espoir cependant n'empechait pas Calonne d'ecrire: «J'espere que cette mort ne nous 
jettera pas dans une stagnation nouvelle. Le roi de Prusse est bien dispose et veut que nos princes jouent le 
role qui leur appartient[36]. Est-il vrai, comme on le dit, que la derniere reponse de l'Empereur consacre les 
principes constitutionnels? Cest avoir fait ses adieux a l'honneur en meme temps qu'au genre humain.» 
[Note 36: Cette affirmation exprimait precisement le 
contraire de la verite.] 

Le successeur de Leopold etait son fils. II montait sur le trone, a vingt-quatre ans, sous le nom de Francois 
II, comme roi de Boheme et de Hongrie, en attendant l'election qui devait le faire Empereur et qui eut lieu au 
mois de juillet. II passait pour un esprit honnete, judicieux et froid, passionne surtout pour l'art militaire, 
dispose en politique, tant en dehors de ses Etats qu'au dedans, a ne rien changer a ce qu'avait fait son 
predecesseur, et a suivre les memes voies. II le prouva en reprenant, a peine le maitre, les negociations 
commencees par Leopold avec la Prusse. Les princes franfais se haterent de renouer avec lui les rapports 
qu'ils avaient eus avec l'Empereur defunt. Mais, aupres du fils, ils allaient se heurter aux memes difficultes 
qu'aupres du pere, recueillir les memes reponses, rencontrer la meme opposition, une egale volonte de tenir les 
emigres a l'ecart. Cest cette volonte qu'ils s'attachaient a contrecarrer, invinciblement resolus a s'imposer a la 
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coalition qui se formait et qui ne voulait pas d'eux. 

Aux Tuileries, sur le conseil du comte de Fersen, on se preoccupait aussi d'entrer en relations avec 
Francois II. La reine lui ecrivit, pour lui faire part de l'affreuse situation de la famille royale et lui reveler 
rimminence de la guerre que preparait contre 1'Allemagne le gouvernement francais. Le baron de Goguelat, 
employe deja a ces missions secretes qui exigent du sang-froid, du courage et du devouement, fut charge de 
porter cette lettre a Vienne, oil il devait se faire recommander par Breteuil et par Mercy. Mais se produisait 
alors un evenement encore plus grave pour les emigres que la mort de Leopold. Le roi de Suede, Gustave III, 
avait ete assassine dans un bal masque, le 16 mars, a Stockholm, ou il venait de rentrer apres un assez long 
sejour a Aix-la-Chapelle. II etait tombe sous les coups d'une poignee de conjures obscurs, pousses a ce crime 
par la noblesse suedoise, qui, dans la guerre qu'il preparait contre la France pour y retablir l'absolutisme, 
voyait une menace contre ses propres immunites. Avec lui s'eteignaient ses anciens projets, au moment ou, 
peut-etre, ils allaient se realiser. Son fils, Gustave- Adolphe, devenait roi a sa place. Mais il avait treize ans, et 
devait etre pourvu d'une regence. Elle fut devolue au due de Sudermanie, qui n'entendait pas engager la Suede 
dans une guerre contre la nation francaise. 

A ces faits lamentables ne se bornaient pas les motifs de disorganisation, de desarroi et d'impuissance, par 
lesquels etait gravement atteinte la cause des princes. En meme temps qu'ils sollicitaient les secours de 
l'Europe, ils s'etaient adresses a la Confederation Suisse, avec l'espoir d'obtenir d'elle des soldats, qui 
viendraient grossir leur armee. Quelques cantons avaient accueilli favorablement ces ouvertures. Afin de 
temoigner de leur bon vouloir pour la monarchic, ils s'etaient prodigues en precedes courtois envers les 
emigres refugies sur leur territoire. D'autres s'etaient montres plus reserves dans leurs reponses, moins 
disposes a entrer dans les vues des royalistes francais. II n'etait pas neanmoins temeraire d'attendre de la 
Confederation un appui efficace. 

Tout a coup, vers le milieu du mois de mai, on apprenait a Coblentz que le gouvernement francais exigeait 
du gouvernement federal le renvoi des emigres, et, le mois suivant, ce dernier faisait connaitre qu'il etait 
resolu a observer la plus stricte neutralite. Bientot apres, l'Espagne, sur laquelle on avait tant compte, en faisait 
autant, refusait d'entrer dans la coalition, et cet exemple entrainait a une resolution analogue les diverses 
puissances d'ltalie. 

L'emigration etait done cruellement eprouvee et semblait irreparablement affaiblie. Sans argent, sans 
allies, sans asile, tenue en defiance par Louis XVI, traitee avec dedain par les cours, impuissante sous les 
terribles lois qu'avait votees contre elle l'Assemblee nationale, elle etait sans moyens d'action. II ne lui restait 
d'autre ressource que celle de se disperser; les princes n'avaient plus qu'a disparaitre, a chercher un refuge en 
Espagne, a s'y faire oublier. Telle etait la cruelle perspective qui se deroulait devant eux quand les 
evenements, en se precipitant, vinrent ranimer de nouveau leurs esperances ebranlees. Ces reveils sont 
frequents dans l'histoire des emigres, aussi frequents que leurs deceptions. Du commencement, a la fin de leur 
triste epopee, ce n'est qu'une suite de conceptions caressees avec enthousiasme et d'amers decouragements, 
une succession de jours oil l'ombre et la lumiere ont une egale place, qui voient les projets de la veille 
emportes par les incidents du lendemain, la certitude du succes s'evanouir brusquement dans celle de la 
defaite, pour renaitre encore et se dissiper apres, sous la pression de malheurs imprevus. Jamais il n'y eut 
autour d'une cause tant d'espoirs concus et detruits. 

A la fin du mois de mars 1792, une periode d'espoir commencait a Coblentz, oil Ton ne doutait plus de 
l'intention des Francais de declarer la guerre a 1'Allemagne. C'est sur cette guerre que Ton comptait pour 
relever les affaires de l'emigration; on ne comptait meme que sur elle. Le marechal de Castries l'avouait: «Mes 
esperances ne sont fondees en ce moment que sur les insolences de l'Assemblee. » II est vrai que «ces 
insolences* depassaient toute mesure. LAutriche en arrivait au point de ne pouvoir plus reculer. Cependant, le 
marechal eprouvait encore des doutes a cet egard. On lit dans ses notes, a la date du 26 mars: «On mande de 
Paris que l'intention de Dumouriez (le successeur de de Lessart aux affaires etrangeres) est de couvrir d'or les 
princes possessionnes en Alsace et de conjurer la guerre de l'Empire, persuade que la cour de Vienne ne la 
fera pas, si elle n'y est pas obligee. II suit de cette supposition la necessite d'echauffer les princes interesses, 
tels que les Electeurs ecclesiastiques et autres pour faire consacrer leurs reclamations dans la nouvelle 
capitulation qui sera presentee au nouvel Empereur.» Done c'est la guerre qu'on voulait, qu'on appelait, qu'on 
provoquait, car par elle seulement on pourrait arriver au but opiniatrement poursuivi, la chute du 
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gouvernement revolutionnaire et la restauration de la monarchic par les emigres. 

A cette meme epoque, c'est-a-dire aux derniers jours de mars, l'emissaire de la cour de France, Goguelat, 
envoye par la reine a Francois II pour le presser d'agir, arrivait a Vienne. II etait porteur de lettres de Breteuil 
et de Mercy. Ceux-ci les lui avaient remises a son passage a Bruxelles. Elles confirmaient par avance tout ce 
qu'il dirait pour emouvoir l'Autriche et la Prusse, pour les interesser au sort de la famille royale. Par ces 
lettres, par le langage de Goguelat, on sut a n'en pouvoir douter ce qui se passait a Paris. En reponse aux 
observations de l'Autriche, Dumouriez allait adresser a cette puissance un ultimatum exigeant la cessation des 
armements du gouvernement imperial. II preparait en meme temps une mise en marche de troupes contre la 
Savoie, le comte de Nice, les pays Rhenans et la Belgique. Quant au roi et a la reine, ils sollicitaient de 
prompts secours. Pleins de defiance pour leurs freres, pour le prince de Conde et pour Calonne, ils ne s'en 
fiaient qu'a Breteuil du soin de regler la direction de la politique qu'il convenait d'adopter et de suivre. 

L'ultimatum annonce par Goguelat arriva a Vienne le 4 avril. L'ambassadeur francais, Noailles, apres avoir 
hesite a le remettre, s'y decida le 5. Ce que n'avaient pu les supplications du roi et de la reine captifs, les 
demarches des princes, de longues negotiations, fut obtenu en quelques instants par le langage hautain de 
Dumouriez. En le lisant, le prince de Kaunitz «fut mis hors de lui». Sous son influence, l'Empereur se decida a 
la guerre, interessant dans sa determination la Prusse, qui, depuis longtemps, s'y preparait. Ce n'etait plus, 
maintenant, qu'une affaire de six semaines ou deux mois, le temps de faire marcher les troupes. Les Francais 
avaient voulu la guerre. Qu'ils attaquassent ou n'attaquassent pas, ils l'auraient. II s'agissait seulement de les 
«amuser» jusqu'a l'heure ou Ton pourrait agir. Une lettre de Fersen, envoyee dans une caisse de biscottes, fit 
connaitre cette decision a la famille royale, qui attendait, dans une angoisse affreuse, le resultat de ses 
demarches. 

Ces choses s'etaient passees a l'insu de la petite cour de Coblentz. Jusqu'au dernier moment, les princes 
avaient tout ignore. A Paris meme, on les traitait maintenant avec dedain. Dumouriez mandait a Barthelemy, 
agent francais en Suisse: «On n'a rien a craindre des princes emigres. Ils n'ont ni argent ni appui. Meme en cas 
de guerre, l'Autriche veut les laisser de cote, parce que son plan est d'une profondeur politique dans laquelle il 
est impossible de caser les projets de ces chevaliers errants.» 

Mais, dans l'attente des evenements qu'ils pressentaient, profitant de ce que l'attention de l'Europe semblait 
s'etre detournee d'eux par suite de la gravite des communications echangees entre Vienne et Paris, ils avaient, 
peu a peu, laisse rentrer dans Coblentz et se reformer autour d'eux leur armee dispersee. De nouveau, les 
uniformes se montraient dans les rues; de nouveau, on distribuait des grades, on achetait des munitions et des 
armes; avec plus d'ardeur que jamais, on sollicitait a Vienne et a Berlin un role pour les emigres, sans etre 
encore assure que ces preparatifs et ces demarches ne seraient pas en pure perte. Le marechal de Castries, 
etant venu a Coblentz pour tacher d'avoir des nouvelles, constatait que l'argent etait rare, qu'on n'y savait rien. 
«Nous attendons M. de Nassau avec impatience. Nous esperons qu'il viendra tirer le voile qui nous separe du 
reste de l'Europe. » 

Le voile fut tire, au moins en partie, le 28 avril. Deja, la veille, le charge d'affaires de France remplacant 
Bigot de Sainte-Croix, absent, s'etait plaint a l'Electeur, dans une note redigee au nom de son gouvernement, 
de ce que «les mesures prises contre les emigres avaient ete illusoires, et de ce que les rassemblements et 
armements recommencaient». Le lendemain, il lui faisait passer un document bien autrement grave qu'une 
note diplomatique. Cetait la declaration de guerre adressee, le 20 avril, par le roi de France au roi de Boheme 
et de Hongrie. Cinq jours apres, l'Electeur, dans une note officielle, transmettait aux princes l'expose des 
griefs du gouvernement francais. II les suppliait de quitter le territoire de Treves et de se diriger dans le bas 
archeveche, au dela du Rhin, «ou il preferait recevoir les emigres, meme en plus grand nombre, parce qu'ils ne 
pourraient faire ombrage dans cet eloignement des frontieres, que de les laisser, meme en petit nombre, pres 
des frontieres de la France». 

Ce n'etait la qu'une communication de pure forme, arrachee a l'Electeur par l'effroi de ses sujets, qui 
redoutaient une invasion. Les princes ne s'y soumirent pas. Loin de s'y soumettre, ils activerent leurs 
demarches a Vienne et a Berlin, afin d'obtenir l'autorisation de reformer leur armee et la promesse qu'elle 
aurait une place dans la campagne qui, maintenant, ne pouvait plus etre evitee, puisque le gouvernement 
francais venait, le 20 avril, de declarer la guerre a l'Empereur. Ce qui encourageait leur resistance, ce qui 
empecha l'Electeur de Treves d'exiger qu'elle cessat, c'est qu'a Coblentz, pas plus que dans aucune des villes 
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ou les emigres etaient disperses, on ne croyait a la victoire des Francais. On etait convaincu qu'au premier 
choc ils seraient refoules et detruits. Les tragiques incidents qui marquerent l'ouverture des hostilites, le 27 
avril, etaient bien faits pour justifier cette opinion. Au seul aspect de l'ennemi, l'armee du Nord, qui marchait 
sur la Belgique, prit la fuite avant d'avoir combattu, massacra Dillon, un des generaux qui la commandaient. 
La lenteur des allies empecha seule cette deroute de devenir irreparable. Mais les emigres crurent qu'elle 
l'etait. 

Le marechal de Castries lui-meme, en depit de son experience des choses de la guerre, s'y trompa. Tandis 
que les princes prenaient pretexte de cette defaite pour resister aux objurgations de l'Electeur de Treves et 
pour le rassurer, le vieux soldat, qui s'etait couvert de gloire au service de la France, laissait tomber de sa 
plume cette phrase, dans laquelle on regrette de ne pas trouver au moins un patriotique regret: «La declaration 
de guerre que l'Assemblee a fait la folie de rendre, les echecs que les troupes ont essuyes immediatement 
apres, tout a prouve qu'il ne fallait pas de grandes forces pour abattre les factieux qui se sont empares du 
royaume.» Le malheur est que les «factieux» n'etaient pas abattus et qu'ils allaient le prouver bientot a la 
coalition animee, au premier moment, d'une si temeraire confiance. 

Du reste, tous les emigres, ou presque tous, partageaient l'opinion du marechal de Castries. De meme 
qu'ils avaient cru que l'emigration aurait une duree de trois mois, de meme ils croyaient a la brievete de la 
guerre et a l'effondrement de la Revolution. Ils formaient deja des projets, se preparaient a rentrer en France, 
discutant la conduite a tenir en y rentrant. Ils etaient si stirs de la victoire des coalises, qu'ils se demandaient 
qui serait premier ministre, une fois le roi reintegre dans tous ses droits. Ce ne serait pas Breteuil, pensait-on, 
demasque, meprise, decrie, reconnu incapable. Mais ce ne serait pas non plus Calonne, objet de l'inexplicable 
haine de la reine. On croyait plutot que ce serait le marechal de Castries, qui serait mis a la tete des affaires. Et 
cependant Calonne s'etait bien devoue. «I1 passe sa journee, ecrivait Vaudreuil, et une partie meme de la nuit, 
entoure de cent personnes qui lui demandent de l'argent, et dont plusieurs lui disent des injures quand il ne 
leur en donne pas.» 

Au surplus, les emigres qui discutaient ces questions ne savaient encore rien des dispositions des cours 
alliees, des plans du due de Brunswick, commandant en chef des forces de la coalition. Mais ils s'en 
entretenaient comme s'ils les eussent connus, attribuant au generalissime ceux qu'ils inventaient eux-memes. 
Une ombre, cependant, passait sur leur joie. Ils redoutaient le demembrement de la France. Ils se disaient tout 
bas que l'Alsace deviendrait territoire imperial; que la Lorraine serait annexee au Luxembourg, les Pays-Bas 
francais aux Pays-Bas autrichiens, que la Corse serait offerte a Catherine, et que d'autres remaniements 
territoriaux auraient lieu en Allemagne et en Pologne. Aucun de ces dires ne reposait sur une base plus 
serieuse que les pretendus plans de Brunswick. Mais, a Coblentz et partout ou il y avait des emigres, ils 
alimentaient leurs fievreux entretiens. 

Ils se demandaient encore si l'imperatrice Catherine entrerait dans la coalition. La plupart d'entre eux, 
serrant cette fois de plus pres la verite, craignaient que cette princesse refusat de s'associer aux cours du Nord, 
afin d'etre libre, quand elle les verrait occupees en France, d'agir en Pologne a son gre. Et telle etait bien en 
effet la conduite qu'elle entendait tenir. Elle avait d'abord feint d'etre disposee a envoyer a la coalition un 
corps de quinze a dix-huit mille hommes, offert ensuite d'y substituer une somme egale au cotit d'entretien de 
ces troupes, et finalement, pretextant qu'elle avait a se plaindre de la legerete des princes et de leur prodigalite, 
des pretentions et de la vanite de Calonne, critiquant la faiblesse du roi et la defiance qu'il temoignait a ses 
freres, elle se borna a d'assez precaires secours, gardant son argent et ses soldats pour sa campagne de 
Pologne, qu'elle avait longuement etudiee. Mais ces desseins divers n'etaient pas encore avoues, et les emigres 
a Coblentz, Breteuil a Bruxelles, avaient les yeux fixes sur Saint-Peter sbourg ou Nassau, Bombelles et 
Eszterhazy essayaient en vain d'obtenir de l'imperatrice une declaration franche et decisive. Elle ne s'etait 
pretee qu'a seconder un de leurs desirs. A leur requete, elle avait consenti a demander a la cour de Vienne 
d'employer les emigres et de leur permettre de s'organiser, en attendant qu'on recourut a eux. La cour de 
Vienne faisait la sourde oreille, et, tout en se disant prete a acquiescer a ces demandes, n'y repondait pas. A la 
faveur de ce silence, qui ne signifiait ni oui, ni non, Coblentz, de nouveau, devenait un camp, comme avant le 
mois de decembre. Abandonnes a eux-memes, les princes se preparaient a combattre. Se passant de 
l'autorisation de l'Autriche, vainement sollicitee, ils reformaient leur armee et celle de Conde. 

De toutes parts, cependant, leur arrivaient de pressants avis. On les invitait a ne rien faire qui put 



90 



Histoire de I'Emigration pendant la Revolution Francaise 



indisposer les puissances et troubler leur action. Breteuil ne cessait de leur recommander la prudence. De 
Paris, on les suppliait de se montrer discrets et surtout de s'abstenir de proferer des menaces contre 
l'Assemblee. Le ministre de la marine, Bertrand de Molleville, intervenait secretement dans ce sens. II 
mandait au marechal de Castries: «Tout ce qu'il y a ici de gens raisonnables, et le roi plus que personne, 
redoutent, par-dessus tout, de voir les emigres jouer un role quelconque dans la malheureuse guerre ou nous 
avons ete entraines. Je ne doute pas que vous ne fassiez, comme moi, tout ce qui dependra de vous pour 
engager ceux avec lesquels vous pouvez avoir quelques relations a ne se meler en aucune maniere de cette 
querelle. lis doivent sentir combien une conduite contraire compromettrait dans ce moment-ci leurs families 
et leurs proprietes, et comme elle rendrait difficile toute espece d'arrangement definitif a leur egard.» 

Mais ces avis, ces demarches, ces invitations reiterees devaient etre en pure perte. Les princes ne 
voulurent rien entendre. Leur parti etait pris. lis avaient toujours dit et repete que le roi ne pouvait etre sauve 
que par eux, qu'une guerre entre la France et les souverains du Nord leur fournirait l'occasion de le sauver et 
de retablir son autorite. Ce n'est done pas quand les evenements leur offraient la possibilite de jouer ce role, 
objet, depuis trois ans, de leur ardente ambition, qu'on pouvait esperer qu'ils y renonceraient. Loin d'y 
renoncer, ils trouvaient, tous les jours, des accents d'une energie plus eloquente pour reclamer leur place dans 
les evenements. Ils ne reconnaissaient a personne le droit de les en ecarter, ni au roi leur frere qui, n'etant pas 
libre, avait perdu celui d'exprimer une volonte, ni aux puissances qui n'etaient pas en etat de decider quelle 
conduite leur tracaient leur naissance, leur rang, le sang des Bourbons. 

C'est ainsi qu'apres avoir, durant si longtemps, ameute contre la France les nations etrangeres, ils 
briguaient le triste honneur de marcher a la tete des armees coalisees et consideraient comme une offense le 
mauvais vouloir et les refus opposes a leurs pretentions. Et le jour ou ils pouvaient croire qu'ils en auraient 
raison, Vaudreuil ecrivait: «L'horizon parait enfin s'eclaircir, et quoique j'y apercoive encore quelques nuages 
je ne doute pas qu'ils se dissipent des que le soleil aura commence sa marche.» Le soleil dont parlait 
Vaudreuil, e'etait la coalition. 
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Le roi de Prusse, Frederic-Guillaume, meme lorsqu'il considerait que les interets de sa couronne lui 
defendaient de prendre parti pour les emigres, n'avait cesse de leur donner des temoignages de bienveillance. 
Les princes, a diverses reprises, en avaient ressenti les effets. Le baron de Roll, qui les representait a Berlin, 
leur repetait frequemment que Frederic-Guillaume etait dispose a les servir, et que si sa bonne volonte, trop 
souvent, restait en defaut, il n'en fallait accuser que ses ministres. 

Les apparences confirmaient cette assertion. Non seulement les princes avaient, en plusieurs 
circonstances, trouve aupres du roi bonne grace et courtoisie, mais, a diverses reprises, sa bourse s'etait 
ouverte pour leur venir en aide. En outre, les emigres venus a Berlin y recevaient un favorable accueil, des 
distinctions, des emplois, des grades. Independamment de ces Francais assez nombreux, a qui etait ainsi offert 
un asile et assure un secours, le general marquis de Bouille s'etait vu, apres l'aventure de Varennes, mande a 
Berlin par une flatteuse lettre du roi. D'autres traits encore revelaient ses bonnes dispositions. 

Aussi, quoiqu'ils eussent subi du cote de la Prusse comme du cote de l'Autriche, d'assez vives deceptions, 
les princes ne laissaient pas d'esperer qu'ils la rendraient favorable a leur cause. A la fin du mois de mai, elle 
paraissait vouloir les laisser se rapprocher d'elle et leur permettre de discuter la part qu'ils auraient dans la 
guerre. Le gouvernement prussien etait— il sincere? On peut en douter. Mais il jugeait tout au moins qu'avoir 
Fair de consentir a employer les emigres, etait encore le meilleur moyen de les contenir. II en etait un parmi 
eux, le comte de Caraman, qui, refugie a Berlin, y avait obtenu un grade et gagne la confiance du roi de 
Prusse. II en avait profite pour plaider la cause de Louis XVI. Le marechal de Castries avait meme pris 
ombrage de son initiative et, dans ses lettres aux Tuileries, il s'en plaignait: 

«Je ne peux m'empecher de dire au roi que d'employer un negociateur aupres de lui (le roi de Prusse) 
lorsque le baron de Roll a deja sa confiance, et que M. de Lambert, officier general, a deja celle du due de 
Brunswick, e'est compliquer les affaires, e'est donner a un jeune homme un avantage sur deux personnes qui 
ont acquis et merite de la consideration; e'est enfin marquer de la defiance a deux bons serviteurs dans 
lesquels le roi peut prendre confiance. Personne n'a pu prendre le change dans l'armee prussienne sur le 
masque qu'on a donne a M. de Caraman. On sait parfaitement le motif du grade de major qui lui a ete 
accorde.» 

Caraman n'en poursuivait pas moins ses demarches. II s'attachait a preparer le terrain des pourparlers et 
secondait puissamment les demarches faites dans le meme but par le baron de Roll, agent des princes. D'autre 
part, le lieutenant general marquis de Lambert agissait dans le meme sens aupres du due de Brunswick. 

Que les dispositions prussiennes fussent dues aux efforts combines de ces personnages ou a d'autres 
causes, ce fut Bouille qui, le premier, en recueillit les temoignages. Le 30 mai, il vit le roi de Prusse a 
Magdebourg. II lui fit part des craintes concues par beaucoup de Francais sur les intentions des allies en ce qui 
touchait les suites de leurs victoires probables et les pretentions qu'ils manifesteraient apres les avoir 
remportees. II l'entretint aussi du manifeste qu'il convenait d'adresser a la France, avant d'ouvrir les hostilites, 
du fond et de la forme de ce document. Le roi de Prusse le rassura. Pas plus apres la victoire qu'avant, il ne 
serait question de demembrer la France. Dans le manifeste, il n'y aurait d'autre dessein affirme que celui de 
rendre a Louis XVI son autorite et de lui laisser, cette autorite retablie, le soin de regler les conditions 
d'existence du gouvernement qui lui paraitrait le mieux convenir a son royaume. II ajouta, en presence du due 
de Brunswick, qu'il desirait que les princes jouassent un role convenable dans les operations militaires. Mais il 
entendait que ces arrangements demeurassent secrets, et que si les freres du roi de France adressaient pour leur 
compte un manifeste a la nation francaise, ce document lui fut communique avant d'etre envoye. 

Dans ce meme entretien, Bouille ayant affirme qu'aussitot apres l'entree des allies en France, toutes les 
populations se souleveraient pour les acclamer et chasser du pouvoir les Jacobins, et que des regiments entiers 
passeraient du cote des princes francais, le roi de Prusse s'engagea a prendre a sa solde ces regiments, a la 
condition vainement combattue par Bouille qu'ils preteraient serment de fidelite, pour la duree de la 
campagne, a lui ou a l'Empereur. 

Une discussion s'ouvrit ensuite sur les positions qu'occuperaient les legions des emigres. Brunswick etait 
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d'avis de mettre ces troupes derriere le Rhin, ou de les diviser entre les armees alliees, etant entendu que le 
corps de Conde, qui ne devait marcher qu'apres celui des princes, formerait l'arriere-garde. Bouille 
demandait, au contraire, que les emigres fussent places en tete de l'armee d'invasion. C'etait, disait-il, une 
condition de succes, le meilleur moyen de prouver aux Francais que la guerre n'avait d'autre but que le 
retablissement de l'autorite du roi. Les deux generaux ne parvinrent pas a s'entendre. Brunswick etant seul 
maitre des operations qui allaient s'engager, son opinion prevalut. Plus tard, lorsque, pour justifier la retraite 
incomprehensible et non encore expliquee qui suivit la prise de Verdun, il se plaignit d'avoir ete trompe sur les 
dispositions des Francais par les rapports des emigres, Bouille eut le droit de lui rappeler leur entrevue de 
Magdebourg et de lui reprocher de n'avoir pas voulu faire aux soldats qui marchaient sous les ordres des 
princes francais une meilleure place, car, selon lui, s'ils avaient ete les premiers a entrer en France, toute autre 
eut ete Tissue de la campagne. 

Bouille ne fut pas plus heureux, quand il demanda pour le comte de Provence un rang d'honneur aupres 
des souverains allies et le titre de lieutenant general du royaume. Cette satisfaction lui fut egalement refusee. 
On se separa sans avoir rien decide, sinon que les emigres seraient admis a combattre. Malgre tout, c'etait deja 
beaucoup d'avoir fait accepter le principe de leur participation a la guerre. Les princes parurent disposes a se 
contenter de ce resultat. Conde, lui-meme, bien qu'il souffrit de se voir relegue au dernier rang, alors qu'il 
bralait de jouer un grand role, n'hesita pas a declarer que le roi de Prusse etait «charmant». II est vrai que, 
pour la premiere fois, on semblait prendre au serieux les princes et leurs soldats et vouloir compter avec eux. 

Si precaires que fussent ces satisfactions, elles ne se realiserent pas. L'Autriche refusa de ratifier ce 
qu'avait promis la Prusse. Frederic-Guillaume, lui-meme, parut l'oublier, se derober et ne plus se souvenir 
qu'il s'etait engage a prendre a sa solde, sous la condition du serment, les regiments francais qui passeraient du 
cote des allies. II est a peine besoin de faire remarquer qu'aucun regiment francais ne passa a l'ennemi. 
Quelques officiers seulement deserterent. L'un d'eux, M. de Toulongeon, commandant militaire de 
Franche-Comte, parut meme dispose a preter le serment impose par la Prusse. Les princes le lui reprocherent 
severement, et quand il menaca d'agir dans ce sens sur les troupes qu'il commandait, ils lui envoyerent l'ordre 
de n'en rien faire. 

Le comte d'Artois reprit avec Brunswick les pourparlers entames par Bouille. II y eut entre eux d'aigres 
querelles. Ces questions finirent par se regler, mais non selon le voeu des princes. Leurs troupes, jusqu'a la fin 
de la campagne, furent reduites a l'immobilite et durent rester etrangeres a presque toutes les operations. C'est 
toujours a l'influence autrichienne que les emigres attribuaient non sans raison leurs deboires et a celle de 
Marie- Antoinette. Selon Conde, l'empereur Francois II, qu'il maltraitait par ses propos plus encore qu'il 
n'avait maltraite de son vivant Leopold, n'etait qu'un «mandrin». Quant a la reine de France, il l'accusait d'etre 
a la tete «du Comite autrichien de Paris», formulant ainsi contre elle, lui, prince de sang royal, la meme 
accusation que les Jacobins, accusation que l'infortunee souveraine devait payer de sa vie. Voila dans queries 
conditions se preparait la guerre au camp des allies, tandis qu'a Paris se precipitaient les evenements. 
Desormais, ils allaient y marcher parallelement avec ceux du dehors, et la Revolution, victorieuse a l'interieur, 
repondre aux menaces de la coalition comme aux intrigues des emigres par de nouveaux coups portes a la 
monarchic 

Le 20 juin, le peuple envahissait les Tuileries, insultait a la famille royale, coiffait Louis XVI du bonnet 
rouge, preludant ainsi aux journees tragiques qui, maintenant, allaient se succeder. Ce sanglant affront inflige 
a leur frere exaspera les princes et leurs courtisans. Leur fureur, c'est a peine croyable, s'exerca tout autant 
contre le souverain vaincu, qui s'etait vu contraint de le subir, que contre ceux qui le lui avaient inflige. Leur 
ardeur s'exalta et les confirma dans cette conviction que, le roi restant impuissant a dompter la revoke 
dechainee autour de lui, c'etait a eux qu'il appartenait de sauver l'Etat et la couronne. Mais loin d'etre pret a 
ceder a son impuissance, loin de vouloir abdiquer au profit de la regence de Monsieur, Louis XVI, soutenu par 
son heroique femme, persistait a se croire encore roi, a se preoccuper de l'interet de ses sujets. Au moment ou 
allait eclater la guerre, il cherchait le moyen de les rassurer, les ayant vus prendre peur aux premieres menaces 
de l'Autriche. Quoique l'espoir de vaincre eut dicte et soutint les resolutions de l'Assemblee qui declarait la 
guerre en son nom, il redoutait, en prevision d'une defaite, le demembrement du pays, les vengeances des 
emigres et l'influence que la coalition victorieuse pretendrait exercer sur le gouvernement royal qu'elle aurait 
etabli. 
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Vainement la diplomatic imperiale declarait que la guerre avait pour unique objet la defense du sol 
germanique et des princes allemands, les Francais, a l'instigation de l'Assemblee nationale, attribuaient aux 
allies d'autres calculs, des intentions de conquete. C'etait aussi, on l'a vu, la crainte de beaucoup d'emigres. lis 
soupconnaient l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse d'etre, malgre leurs declarations, moins soucieux de 
delivrer la famille royale que d'agrandir leurs Etats au detriment de la France. Chez quelques-uns s'eveillait 
peut-etre le remords d'avoir favorise, sans le vouloir, ces ambitions, et le patriotisme reprenait ses droits; chez 
d'autres, il degenerait en veritable fureur. 

Ces faits rapportes au roi le disposaient a craindre que, sous l'empire d'un entrainement patriotique, ces 
emigres rentrassent en France, au peril de leur vie, pour aller grossir le nombre des defenseurs de la patrie, 
parmi lesquels le malheur des temps voulait qu'il ne vit plus que des ennemis, pendant que les Parisiens 
affoles par la peur, incites a accuser la famille royale d'avoir appele l'etranger, se porteraient contre elle aux 
pires exces de la terreur et du desespoir. II etait urgent de conjurer ces perils. Rien n'y paraissait plus propre, 
dans l'entourage du roi, que deux manifestes a la nation francaise, signes l'un par les princes, ses freres, 1' autre 
par les souverains allies, et dont les termes seraient concertes entre eux et le monarque pour le salut duquel ils 
entreprenaient la guerre. 

Ces projets de manifeste, au moment ou Ton s'en occupait a Coblentz comme a Berlin et a Vienne, furent 
concus a Paris par ceux des partisans de Louis XVI qu'il se plaisait a consulter et qui pouvaient encore 
communiquer avec lui. Deux d'entre eux, Malouet et l'ancien ministre Montmorin, en prirent l'initiative. Sur 
leur conseil, le roi chargea un publiciste deja celebre, defenseur intrepide de la monarchic, quoique sujet 
Suisse, Mallet du Pan, qui se preparait a s'enfuir de Paris ou il n'etait plus en surete, de se rendre aupres de ses 
freres et des souverains allies pour leur suggerer a chacun l'idee d'une proclamation. Celle des princes devait 
avoir pour uniques bases: 1° la surete du roi, de la reine et de la famille royale; 2° la liberie franche et entiere 
du roi et de sa famille; 3° la surete des membres du clerge et de la noblesse et de tous les bons citoyens restes 
dans le royaume, et la conservation de toutes les proprietes; 4° le retablissement de l'ordre et le maintien de la 
religion catholique, apostolique et romaine[37]. 

[Note 37: Cette piece importante existe dans les papiers du 
marechal de Castries, a qui elle fut remise par Mallet du 
Pan, au mois de juin 1792, lorsqu'ils se virent a Cologne.] 
Les instructions du roi portaient en outre: 

«Les princes doivent declarer qu'ils se sont armes pour assurer ces differentes bases. Le roi pense que, 
pour y parvenir, le manifeste doit mettre tous ces objets sous la responsabilite de l'Assemblee nationale, du 
maire de Paris, des commandants et officiers de la garde nationale parisienne et autres, et de tous les 
departements, districts et municipalites de Paris et du royaume. Pour se conformer au voeu du roi, le manifeste 
doit menacer les factieux et non pas la France. II ne doit laisser percer aucun sentiment d'animosite ni de 
vengeance; on doit eviter toutes les expressions, qui, a differentes epoques, ont pu occasionner des divisions 
entre les ordres. 

«Sa Majeste desire qu'on tende les bras a tous les gens faibles ou douteux, qu'une foule de circonstances 
ont pu retenir dans les provinces, ou empecher de se declarer. Les dispositions et menaces de rigueur doivent 
etre bornees aux crimes et aux actes de violence. Enfin, Sa Majeste demande particulierement que les princes 
s'attachent, par le style et le ton de leur manifeste, a persuader a la multitude qu'aucun ressentiment personnel 
ne les anime, non plus que la noblesse, et qu'ils n'entrent en France que dans l'intention de retablir la 
monarchic, de remettre le roi sur son trone, de faire renaitre l'ordre, la justice et la paix.» 

Quant a la proclamation des allies, elle devait avoir pour principal objet de declarer qu'ils ne faisaient pas 
la guerre pour demembrer la France, mais pour y remettre le roi en possession de son autorite. Pour le reste, le 
roi s'en referait aux instructions envoyees a ses freres, lesquelles indiquaient l'esprit qui, dans l'interet de sa 
surete, devait inspirer le langage a tenir au peuple francais. Mallet du Pan etait encore charge de demander aux 
princes et aux emigres, au nom du roi, de s'abstenir de toute immixtion dans les hostilites qui allaient 
s'engager. 
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Mallet du Pan quitta Paris dans la seconde quinzaine de mai et se rendit a Geneve, d'ou, le 24, il ecrivait 
au marechal de Castries pour lui annoncer la mission que le roi lui avait confiee. 

«Elle consiste a detourner les emigres de prendre aucune part aux hostilites. Le roi a des agents dans tous 
les departements, des informations sures et multipliees, qui lui font craindre que la guerre etrangere entraine 
une Jacquerie. Sa Majeste desire qu'afin d'en prevenir les horreurs, dont on rejette trop legerement la 
possibilite, les royalistes s'abstiennent, et cela dans l'interet du roi, de l'Etat, de leurs proprietes, et qu'ils 
preparent ainsi un traite de paix dans lequel les puissances etrangeres et Sa Majeste seront les arbitres de la 
destinee des lois et de celle des nations. Voila le desir du roi. Tout sera facile dans le present comme dans 
l'avenir si Ton s'attache a ce plan de conduite. Tout se compliquera de perils, d'incertitudes, de difficultes si 
Ton s'en ecarte.» 

Cette lettre expediee, Mallet du Pan partit pour Cologne. Sur son chemin a travers la Suisse, il rencontra 
nombre d'emigres qu'il avait connus a Paris, et notamment le comte de Montlosier, le chevalier de Panat, 
Cazales. Par eux, par les etrangers, il connut mieux qu'avant de sortir de France, l'etat d'esprit de Coblentz, les 
dispositions des puissances. II put se rendre compte aussi de la lenteur des preparatifs de cette guerre qu'en 
France on croyait devoir etre immediate. II fut consterne par tout ce qu'il apprit. 

Le marechal le recut d'abord assez froidement. Quand il l'eut ecoute, le vieux soldat parut lui accorder 
confiance, mais s'etonna que, pour une mission si grave, le roi n'eut pas fait choix d'un personnage plus 
important. Sans mettre en doute son caractere d'envoye de Louis XVI, il lui insinua que ni les princes ni les 
souverains allies ne voudraient croire a cette mission, s'il n'en etait donne des preuves formeiles. Mallet en 
demanda de nouvelles a Paris, d'ou bientot il recevait le billet suivant, ecrit de la main du roi: «La personne 
qui presentera ce billet connait mes intentions, et on peut y avoir confiance.» 

Tandis qu'il attendait cette reponse, il apprit les evenements qui s'etaient passes a Paris le 20 juin. Ses 
angoisses devinrent plus vives. II supplia le marechal de faire sentir aux puissances combien leur lenteur, leur 
silence, l'incertitude ou elles laissaient les emigres aggravaient les maux de l'interieur, desesperaient les 
royalistes et le roi lui-meme. Puis, quand il fut en possession de l'autographe royal, il se mit en route pour 
Coblentz, convaincu que toutes les portes allaient s'ouvrir devant lui. Ce qui le lui faisait croire, c'est que le 
marechal de Castries avait ecrit aux princes pour leur faire connaitre les desirs du roi et la venue prochaine de 
son envoye. Dans sa lettre, il leur disait: 

«Je supplie Monsieur et Monseigneur de trouver bon que je prenne la liberte de leur observer qu'il pourrait 
etre utile de reparer dans la piece qu'ils feront publier, ce qu'ils ont deja manifeste sur leur soumission pour le 
roi, et d'aller ainsi au-devant de tout ce qui a ete dit sur leur esprit d'independance et sur le desir qu'ils avaient 
de la prolonger. Les princes pensent, sans doute aussi, qu'un appel a l'armee et l'ordre de se rallier au parti du 
roi, en l'eclairant sur les devoirs et sur la force de ses premiers serments, interpretant d'ailleurs les derniers 
comme ils peuvent l'etre, pourrait determiner l'indecision des consciences timides, qui ont besoin d'etre 
soutenues pour se remettre dans la voie dont elles se sont ecartees.» 

Ces conseils etaient conformes a ceux que Mallet du Pan devait faire entendre aux princes. Le 4 juillet, il 
etait a Coblentz et demandait une audience en descendant de voiture. Mais, le 6, il attendait encore qu'on lui 
repondit. «Tout est a Coblentz dans la confusion, ecrivait-il, et j'ai ete perdu au milieu des embarras, des 
deplacements de l'arrivee du due de Brunswick et du prince de Nassau. Cette circonstance m'aura sans doute 
fait oublier.» 

Cetait vrai. Les princes se preparaient a recevoir le due de Brunswick, generalissime des armees alliees, et 
le prince de Nassau qui apportait un nouveau million envoye par Catherine aux freres du roi de France. 
D'autre part, ils s'appretaient a quitter Coblentz pour se rendre a Francfort et y assister, entoures de leur cour, 
au sacre de Francois II comme Empereur, dont la date avait ete fixee au 19 juillet. Cetait encore pour eux une 
cause de soucis pressants. Quand ils etaient tout entiers a ces preparatifs, quelle place pouvait tenir dans leurs 
preoccupations l'envoye du malheureux Louis XVI et les commissions dont il etait charge? N'avaient-ils pas 
resolu de ne plus ecouter les avis ni les ordres d'un souverain depossede de tout pouvoir et de tout prestige? 
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lis finirent cependant par recevoir Mallet du Pan. Exaltes par l'imminence de la guerre, par l'enthousiasme 
des gentilshommes qui se pressaient autour d'eux, par l'agitation qui regnait a Coblentz, ils lui parlerent avec 
une dedaigneuse hauteur. Ils se deroberent a toute explication sur leur manifeste dont leur frere pretendait 
regler le fond et la forme. Ils alleguerent qu'ils n'en avaient encore arrete ni la date ni l'esprit. Quand Mallet du 
Pan leur fit connaitre que le roi leur ordonnait de se tenir, eux et les emigres, a l'ecart des operations militaires, 
ils bondirent comme sous une insulte. Lorsque l'Europe s'armait pour le salut de la monarchic francaise, 
lorsqu'en France les royalistes fideles n'attendaient qu'un signal pour se soulever, ils se deshonoreraient en ne 
s'associant pas a ces genereux efforts. Ils ne furent pas ebranles par le tableau que traca Mallet du Pan des 
perils auxquels ces soulevements exposeraient les jours du roi, s'il etait avere que ses freres y prenaient part. II 
eut bientot discerne, dans leur langage, la ferme volonte de ne pas obeir. II ne lui restait done qu'a se rendre a 
Francfort et a poursuivre sa mission aupres des souverains allies. Mais il ne put se dissimuler que les princes 
s'appliqueraient a le contrecarrer. 

Ce fut ensuite un autre embarras. II attendait de Paris des lettres qui devaient l'introduire aupres de 
l'Empereur. Ces lettres n'arrivaient pas. II dut se resigner a sollicker du comte de Romanzof le moyen de 
parvenir jusqu'a Francois II pour lui presenter le projet de manifeste qu'il avait a l'avance prepare. A Francfort, 
l'attendaient des deceptions nouvelles. II ne put obtenir une audience de l'Empereur. On le renvoya aux 
ministres autrichiens et prussiens. II leur communiqua son projet. Ils en approuverent les idees, les declarerent 
conformes a celles des cours alliees, s'engagerent a en tenir compte comme de tous les desirs exprimes par le 
roi de France, et a proclamer en des termes clairs et precis que les puissances n'etaient animees d'aucun 
sentiment d'ambition ni d'interet personnel. Malheureusement, derriere lui arrivaient les princes. Quand ils 
surent qu'il voulait un manifeste «qui inspirat autant de confiance que de terreur» et propre a rassurer tous 
ceux qui redoutaient le retour de l'ancien regime, ils objecterent que e'etait la «une doctrine monarchienne» et 
que les adversaires de l'ancien regime etaient des factieux desquels on n'obtiendrait rien que par la force. 

Eux aussi, d'ailleurs, apportaient un projet. Compose par le marquis de Limon, personnage compromis a 
Paris et a la cour dans des affaires vereuses et des intrigues inavouables, il avait, grace a sa violence, excite 
l'admiration de Calonne, puis celle des princes. Ils s'y etaient rallies en l'adoptant comme leur oeuvre. Cette 
question de manifeste, si grave aux yeux du roi que Mallet du Pan declarait «tout perdu» si elle n'etait pas 
resolue au gre des Tuileries, les allies la consideraient comme secondaire. Ils mirent de cote le projet de 
Mallet du Pan, prirent a la legere celui du marquis de Limon; le due de Brunswick fut invite a le publier. II 
hesita durant quelques jours, comme s'il eut compris tout ce que contenait de malhabile et d'impolitique ce 
document vers lequel neanmoins il penchait, sans deviner que le coup destine aux Jacobins allait atteindre la 
famille royale en imprimant une impulsion nouvelle aux furieuses ardeurs de ses ennemis. 

Quant a Mallet du Pan, devant l'echec de sa mission et son impuissance a servir le roi, il se borna a presser 
les allies de porter secours a son maitre. II colportait, dans leur entourage, les lettres qu'il recevait de Paris et 
qui depeignaient l'affreuse situation du roi et de la reine. L'une de ces lettres, ecrite probablement par Malouet, 
disait: 

«Le peuple, la populace, la petite bourgeoisie sont intimement persuades que, la Constitution etant faite et 
les lois ecrites le roi seul est la cause directe ou indirecte qu'elle ne reussit pas. Aucun raisonnement ne peut 
faire changer leurs idees la-dessus. Ils sont toujours dans la meme securite sur les armees etrangeres ... Les 
Parisiens chanteront et danseront lorsque l'ennemi sera a vingt lieues d'eux. Ils creuseront des fosses, des 
retranchements; ils s'amuseront encore a la construction du Champ de Mars, parce qu'ils sont persuades 
qu'aucune armee ne peut prendre une ville qui renferme sept cent mille ames ... Des soldats! des soldats! Et 
encore des soldats! Qu'on ne se flatte plus! Si les forces etrangeres n'entrent pas au plus tot, il me parait 
impossible que le roi et les siens ne succombent incessamment. On n'obtiendra rien en proposant et en 
parlementant, car e'est faute d'action et non de paroles que le royaume a peri.» 

Les allies se preparaient a exaucer les voeux exprimes dans cette lettre. L'armee prussienne se concentrait 
aux entours de Coblentz. Chaque jour, les princes allaient voir arriver ces regiments destines a combattre la 
France et qu'acclamaient les emigres, en demandant a marcher avec eux. Ils s'arracherent a ce spectacle, le 12 
juillet, pour se rendre a Francfort, aux fetes du couronnement. Grace au dernier million envoye par Catherine, 
ils avaient dore leur cour sur toutes les coutures. Une nombreuse et brillante suite les accompagnait. On y 
pouvait voir Conde, son fils, son petit-fils, le prince de Nassau, les marechaux de Broglie et de Castries, 
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Bouille, tout un flot de courtisans, et, taciturne au milieu d'eux, Calonne qui, certain de n'avoir inspire que 
defiance aux allies, songeait que son role etait fini et parlait melancoliquement de retraite et d'oubli. Les 
gardes du corps ainsi que des soldats d'elite detaches du camp de Worms escortaient les freres du roi. 

La semaine suivante, meles au cortege imperial, les princes partaient pour Mayence ou le roi de Prusse 
venait de se reunir a l'Empereur. lis assisterent a l'entrevue des deux souverains. Pendant trois jours, ce ne fut 
que bals, concerts, spectacles, illuminations. Le palais electoral, temoin de ces magnificences, etait devenu le 
rendez-vous de tous les princes allemands, de leur noblesse, de la noblesse francaise emigree. On s'amusait le 
soir; le jour on negociait. La fut adopte definitivement le texte du manifeste des allies, redige par le marquis 
de Limon. Brunswick y mit sa signature et le document, tire a des millions d'exemplaires, fut livre aux agents 
qui devaient le repandre en France. Puis, on decida du sort de l'armee des emigres. Elle fut divisee en trois 
groupes et repartie entre les trois corps de celle de Brunswick: cinq mille hommes, sous les ordres de Conde, 
dans le corps du general de Wallis; trois mille commandes par le due de Bourbon dans le corps du general 
Clayrfait, et l'armee des princes forte de douze mille hommes, les freres du roi a sa tete, dans le corps prussien 
et sur sa gauche. 

Ces troupes furent passees en revue par le roi de Prusse dans les plaines de Mayence. II leur adressa une 
allocution vibrante, promit aux emigres de les rendre a leurs families et de sauver Louis XVI. Ses paroles 
furent couvertes par des acclamations: «Vive le roi! Vivent les allies! A bas les Jacobins !» Enfin, le 30 juillet, 
Frederic-Guillaume fit aux princes l'honneur d'aller diner chez eux a Bingen. Apres le repas, ils l'entretinrent 
de leur detresse, de celle de leurs soldats. Ils decrivirent en termes si touchants la misere qui se dissimulait 
sous les uniformes francais, qu'il en fut tout emu. Ils lui demanderent douze ou quinze cent mille francs. II 
allait les promettre. Mais un de ses ministres veillait afin de le garder contre les entrainements de son coeur et, 
sous un pretexte, coupa l'entretien avant que la promesse eut ete faite. II fallut reprendre cette negotiation le 
lendemain. Elle aboutit en partie, mais seulement grace au prince de Nassau qui donna sa caution pour huit 
cent mille francs. Ce secours arriva fort a propos, car les princes en etaient a ne plus pouvoir nourrir l'armee 
qui venait de defiler devant le roi de Prusse. 

En quittant Mayence, Frederic-Guillaume, toujours suivi des princes francais, descendit le Rhin jusqu'a 
Coblentz ou l'attendait sa propre armee campee a Rubenach. II y fut recu par toute la societe emigree, les 
femmes de la cour, les courtisans de l'exil, les generaux, les hauts membres du clerge. Tout ce monde s'attacha 
a lui inspirer confiance, a lui demontrer que la France etait monarchique, qu'elle accueillerait comme des 
liberateurs les allies qui viendraient lui rendre son roi; qu'il ne fallait pas s'attarder aux sieges des places, mais 
marcher droit sur Paris. 

— Je reponds de la prise des forteresses, disait Bouille, car j'en ai toutes les cles dans ma poche. 

Frederic-Guillaume se laissait prendre a ces excitations, y lisait le presage de ses futures victoires, et y 
associait volontiers les emigres. Mais Brunswick qui jugeait plus froidement ce qu'il voyait et entendait, qui 
«consultait les femmes d'emigres plus que les maris», ne tarda pas a discerner ce qu'il y avait d'exagere, de 
leger, de factice dans les propos enthousiastes qu'on tenait au roi. Par la penurie et la disorganisation des 
troupes royales dont un tiers a peine avait des armes, et ou pour un soldat on comptait jusqu'a deux 
domestiques, il comprit qu'elles ne pouvaient lui etre bonnes a rien. Son attitude, d'abord bienveillante, se 
modifia peu a peu. A l'amenite des premiers jours, succeda une sorte de dedain, a peine dissimule sous des 
formes courtoises, et bientot le desir d'en finir au plus vite avec cette guerre qu'il entreprenait sans confiance, 
uniquement pour plaire au roi de Prusse. Les impressions de Brunswick n'etaient d'ailleurs que trop fondees. 
Le 7 aout, de Bruxelles ou elles etaient connues, Fersen ecrivait a la reine: «Les emigres sont tellement 
depourvus de tout qu'un quart a peine pourra suivre les operations. Le due de Brunswick en est deja bien 
fatigue. » 

Du reste, si les emigres n'eussent ete aveugles par leurs illusions et leurs esperances, ils se seraient apercus 
qu'en depit de ce qui se passait, la ferme volonte des allies etait de sauver le roi de France, en s'abstenant, 
autant que possible, de recourir a eux. Longtemps ils avaient accuse l'Autriche et la Prusse, l'Autriche surtout, 
d'etre resolues a paralyser leur action. Maintenant, trompes par les apparences, ils n'accusaient plus. Mais la 
realite restait toujours la meme. On ne voulait ni les mettre en avant, ni les laisser combattre. Malgre le 
patronage que leur avait accorde l'lmperatrice de Russie, les deux souverains allemands, Francois II plus 
encore que Frederic-Guillaume, y etaient decides, parce que tel etait le desir que leur avait fait exprimer par 



97 



Histoire de I'Emigration pendant la Revolution Francaise 

Breteuil le roi Louis XVI. Seulement, dans l'impuissance ou Ton etait de se debarrasser d'eux et de les 
contenir, on se donnait le merite de paraitre pret a les satisfaire; on les leurrait de belles promesses qui ne 
devaient jamais etre realisees. 

Au moment meme ou l'armee des allies allait se mettre en marche, — c'etait durant le mois d'aout — une 
grave question se posa. Elle n'etait pas nouvelle. Aussitot apres Varennes, elle avait ete discutee entre les 
princes et les puissances etrangeres, toujours ajournee par le mauvais vouloir de FAutriche, puis abandonnee: 
c'etait la question de la regence de Monsieur. Cette fois, la presence des souverains allies et de leurs ministres 
permettait de la resoudre, et les circonstances exigeaient qu'elle le fut sur-le-champ. II s'agissait de decider si, 
en entrant en France, les allies ne trouveraient pas avantage a avoir aupres d'eux un prince francais, investi de 
tous les pouvoirs du roi captif, et s'il ne convenait pas que, pour remplir le role qu'on attendait de lui, 
Monsieur fut revetu de ce titre de regent qu'il avait si souvent reclame sans l'obtenir. 

Ce fut Calonne qui suggera la reprise de cette ancienne proposition dont il etait l'auteur, et Monsieur qui 
en entretint d'abord le roi de Prusse. II eut le bonheur de le conquerir a son idee. Le due de Brunswick 
consulte ne se montra pas contraire a l'avis du roi. II parut meme y souscrire. Mais, soit que dans le fond il ne 
l'approuvat pas, soit qu'il trouvat de stricte justice de consulter Louis XVI avant de rien decider, il objecta 
qu'on ne pouvait proclamer la regence, sans connaitre le sentiment personnel de ce souverain. 
Frederic-Guillaume se rendit a cette opinion. Toutefois, afin d'eviter les recriminations que ne manquerait pas 
d'y opposer Monsieur, il resolut de ne pas lui en faire part. En meme temps, il decidait d'envoyer aux Tuileries 
un homme de confiance, dont la veritable mission serait dissimulee sous des pretextes. 

On le trouva dans la personne d'un emigre du nom de Dutheil, ancien administrateur de l'intendance de 
Paris. «I1 fut convenu, est-il dit dans une note retrospective du marechal de Castries, que le pretexte vis-a-vis 
des princes serait l'approvisionnement des armees, et e'est sous ce seul point de vue que M. Dutheil parla de 
son voyage a leurs Altesses royales. Les differents objets dont M. le due de Brunswick le chargea furent: 

«1° De connaitre d'une maniere precise l'etat de Sa Majeste, afin de lui en rendre compte, ainsi qu'au roi de 
Prusse. 

«2° De savoir du roi de France, s'il consentait a ce que Monsieur prit le titre de regent, en entrant en 
France, et de lui dire qu'ils pensaient qu'il y aurait beaucoup d'avantages a ce que ce prince s'en revetit. 

«3° D'annoncer a Sa Majeste et a la Reine que les armees prussiennes et autrichiennes allaient entrer en 
France, et qu'ils esperaient pouvoir bientot les delivrer de leur captivite. 

«4° De faire imprimer et afficher dans toute la capitale la declaration des puissances alliees. 

«5° De monter une machine pour faire passer et imprimer tous les ecrits qui pourraient preparer et changer 
l'opinion publique. 

«6° De preparer des magasins et des approvisionnements pour les armees a une vingtaine de lieues a la 
ronde de Paris. 

«7° Enfin, de rendre un compte exact de l'etat de Paris et de celui des esprits en France. 

«M. Dutheil ajoute qu'il lui fut remis, par le roi de Prusse et M. le due de Brunswick, un memoire pour Sa 
Majeste, dans lequel il etait dit qu'ils pensaient l'un et l'autre que le titre de regent donne a Monsieur aurait 
beaucoup d'avantages en entrant en France, pourvu que Son Altesse Royale se laissat conduire par eux, par le 
baron de Breteuil, et le marechal de Castries, exigeant d'ailleurs que M. de Calonne fut ecarte. 

«M. Dutheil fit sa commission, et executa ponctuellement tous les ordres qui lui avaient ete donnes. 

«I1 revint le 10 ou le 1 1 septembre 1792. II rendit compte a M. le due de Brunswick et au roi de Prusse, 
chacun en particulier, que Sa Majeste consentait a ce que Monsieur prit le titre de regent, a la condition qu'il 
suivrait les avis du roi de Prusse, s'en rapportant d'ailleurs a ce que M. le baron de Breteuil et M. le marechal 
de Castries pourraient juger utile et convenable, ainsi qu'a ce que M. Dutheil pourrait leur dire de sa part. Sa 
Majeste ajoutait qu'on ne le calculat pour rien, et qu'il sacrifierait toujours sa vie a la monarchic 

«M. Dutheil remit, le 12 ou le 13 septembre, une lettre de Sa Majeste a M. de Breteuil, dans laquelle il lui 
marquait de ne mettre aucune opposition a la regence de Monsieur.» 

C'est a Verdun ou se trouvaient alors le roi de Prusse, Brunswick, le marechal de Castries, Breteuil, que 
Dutheil rapporta ses reponses et confera avec chacun d'eux, a l'insu des princes francais. Apres l'avoir 
entendu, Frederic-Guillaume, presse par le marechal de Castries, estima que rien ne s'opposait plus a ce qu'on 
laissat Monsieur prendre le titre de regent qu'il ne cessait de reclamer. Mais sans tenir compte de la lettre du 
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roi, rapportee par Dutheil, negligeant d'en parler, convaincu qu'elle avait ete arrachee a la faiblesse du 
malheureux monarque, prisonnier depuis le 10 aout, Breteuil exprima une opinion toute contraire. Quand il vit 
qu'on allait passer outre, il fit intervenir le prince de Reuss, representant de l'Autriche. Ce diplomate exigea 
qu'aucune decision ne fut prise sans l'agrement de sa cour. Puis, Breteuil, dans le double but de calmer les 
protestations de Monsieur et surtout d'en finir avec Calonne, declara qu'il souscrirait au projet de regence, si 
son rival etait ecarte. Calonne «avait lasse tout le monde par son orgueil et son incapacite». II fut sacrifie et 
partit pour l'Angleterre. Breteuil triomphait. Mais Monsieur ne fut pas regent. Bientot meme, il dut renoncer a 
l'etre. II se plaignit amerement d'avoir ete trompe par Breteuil. 
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La campagne s'etait ouverte au milieu de ces tiraillements, Calonne encore present. Les armees alliees 
avaient franchi la frontiere, s'etaient rapidement emparees de Longwy, qui se rendit a l'Autriche, de Verdun 
qui se rendit a la Prusse. lis mettaient le siege devant Thionville et conviaient les emigres a l'honneur de 
prendre part aux operations. Calonne etait installe au quartier general de Brunswick. On le voit alors 
organiser, au nom du roi, la perception des impots. II n'a d'autre preoccupation que celle de se procurer des 
ressources. Les huit cent mille francs qu'a Bingen le roi de Prusse a pretes aux freres du roi, sous la garantie 
du prince de Nassau et sur la promesse formelle que cette somme suffira a tout, n'ont ete qu'un dejeuner de 
soleil. II y avait tant d'exigences a satisfaire, tant d'affames autour des princes, tant de creanciers, de si 
pressants besoins, que du pret de la Prusse, en quelques jours, il ne reste plus rien. Monsieur et le comte 
d'Artois sont sans le sou. Conde, reste au bord du Rhin en attendant qu'on l'appelle au combat, tire sur ses 
derniers ecus. II n'existe plus que par le devouement de la princesse de Monaco qui fait argent de tout. Nassau 
lui-meme a donne tout ce dont il dispose, «sa vaisselle d'argent, ses diamants, les epees qu'il avait recues de 
l'imperatrice Catherines II n'a garde «que ce qui lui est necessaire pour arriver jusqu'a Paris». 

A peine la frontiere franchie, Calonne est oblige de confesser aux allies que ses moyens sont epuises, que 
les princes ne peuvent plus payer leurs soldats. 

— Heureusement, ajoute-t-il, on est maintenant en pays francais. Les populations vont se soulever contre 
la Revolution, acclamer leurs liberateurs, apporter des tresors aux freres du roi captif. 

Cet espoir est bientot decu. On traverse des contrees hostiles a la monarchic Les populations ne 
temoignent que malveillance aux envahisseurs, se derobent, s'enfuient; les gens des villes cachant leur argent, 
les paysans chassant devant eux leur betail. La perception des impots ne donne rien. Et Brunswick de 
demander dedaigneusement ou sont ces Francais enthousiastes dont on lui avait promis le concours, ces 
secours en argent et en nature que devaient fournir les campagnes. Ou sont-ils, les royalistes fideles qui 
devaient ouvrir aux armees etrangeres la route de Paris? Et dans son depit, c'est a Conde qu'il s'en prend, 
Conde qui lui avait annonce qu'a son approche, la France se souleverait pour l'acclamer. Le prince etant venu 
au quartier general pour demander que ses soldats soient autorises a prendre part a la campagne, Brunswick 
lui reproche de l'avoir trompe. Conde repond sur un ton cassant. Brunswick est generalissime; il inflige au 
prince vingt-quatre heures d'arret. Le comte d'Artois, averti, accourt pour faire lever la punition. II se heurte a 
un refus obstine, s'en retourne furieux, et, dans sa colere, soufflette un de ses officiers qui s'est permis de 
trouver que Brunswick n'avait pas tort[38]. 

[Note 38: Recueil des depeches du prince de Belosselsky.] 

II faut cependant sortir de cette impasse. Puisqu'on a commis la faute d'accueillir les emigres parmi les 
troupes alliees, on ne peut les laisser mourir de faim. A regret, la Prusse consent a faire de nouvelles avances; 
la Russie, de son cote, donne des preuves eclatantes de sa generosite. Mais ce n'est pas encore assez pour tout 
ce qui reste a faire. Quand le marechal de Castries, en prevision de l'arrivee des fonds attendus, cherche a en 
determiner l'emploi, il concoit les plus cruelles perplexites. A qui donnera-t-on ces fonds? Aux creanciers? 
Mais, alors, comment secourir cinq mille gentilshommes sans ressources? Les Prussiens ayant verse un 
acompte de soixante-quinze mille francs, il propose de les donner a la noblesse. Avec le reste, on assurera 
l'etat des princes, en reduisant toutefois leurs depenses, qui, rien que pour cette annee 1792, s'eleveront a plus 
de vingt-quatre millions [39]; on calmera les creanciers en soldant les engagements echus, et on constituera 
une reserve pour les secours urgents. Ce projet est sage; les princes y adherent. Mais les retards apportes dans 
1' envoi des fonds promis par la Russie et la Prusse ne permettent pas d'y donner suite. On en est reduit a vivre 
au jour le jour, comme on peut. Les soldats maraudent, irritent les paysans, n'obtiennent nourriture et 
logement que le pistolet au poing, excitent contre l'invasion la colere et les maledictions de ce peuple qu'on est 
venu delivrer. 

[Note 39: L'entretien de leur maison entre dans ce chiffre 
pour 1 300 000 francs, celui de l'armee pour 19 000 000. 
L'escompte des valeurs et les frais de change ont absorbe le 
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reste. (Papiers du marechal de Castries.)] 

Pour ajouter a l'horreur de ces choses, la pluie ne cesse pas. Elle est torrentielle; elle change en des marais 
de boue les pays qu'on traverse. La dysenterie se declare parmi les troupes, devient epidemique; les soins 
manquent, les armees laissent sur leur passage des trainees d'agonisants et de morts, que, derriere elles, les 
paysans viennent depouiller. 

Les emigres cependant ne se decouragent pas. lis sont convaincus qu'ils arriveront a Paris, qu'en 
approchant de la capitale, leurs maux cesseront et qu'ils y entreront en triomphateurs. Les premiers succes les 
ont electrises, la prise de Longwy surtout, «la premiere bonne nouvelle depuis trois ans». Lorsqu'a cette bonne 
nouvelle, «les enrages de Paris» repondent par les massacres de Septembre, les emigres s'enragent a leur tour. 
«La position du roi et de la reine fait fremir. On ne pourra les tirer du gouffre que par la terreur et si on 
menace de la mort quiconque, dans l'infame Assemblee ou la municipalite de Paris, oserait porter la main sur 
eux.» Incidemment, le correspondant inconnu qui adresse ces reflexions au marechal de Castries revele le 
fond de son coeur: «Le depart de La Fayette est un bien. II servait de centre au parti monarchien, bien plus a 
craindre pour la monarchic que les Jacobins. » 

En meme temps, des gentilshommes se travestissent pour aller faire de la propagande royaliste dans 
l'armee republicaine et demontrer aux officiers nobles qui n'ont pas deserte, que le gouvernement de Paris 
n'etant plus qu'un gouvernement d'assassins, ils ne peuvent continuer a le servir sous peine d'encourir les 
memes responsabilites que lui et de s'exposer aux memes legitimes represailles. De son cote, le prince de 
Nassau s'est offert pour aller negocier a Paris la liberte du roi. Ce projet est abandonne. On espere de rapides 
victoires. Les Prussiens se sont presentes devant Verdun le ler septembre au matin. La ville a capitule le 
lendemain, a la suite de dramatiques et inoubliables peripeties. Ils en ont pris possession au nom du roi de 
France, contrairement aux Autrichiens qui, dans la Flandre francaise ou ils operent, occupent, au nom de 
l'Empereur, les places dont ils s'emparent. Breteuil presse Brunswick de tirer parti sur-le-champ de ce 
premier succes et de marcher sur Chalons. Autour du generalissime, tout le monde est convaincu que c'est ce 
qu'il va faire, que le 22 ou le 24 septembre il apparaitra devant Paris et que ce sera l'instant critique et decisif 
pour la famille royale. 

Les evenements vont modifier tout a coup ce qu'on croyait etre les plans de Brunswick. Apres la prise de 
Verdun, il a eu trois jours pour s'emparer des defiles de l'Argonne. Mais il a tergiverse, preoccupe du mauvais 
etat de ses troupes, du defaut de subsistances, de la destruction de ses equipages. Et voici qu'il apprend que 
Dumouriez, en marche sur Sainte-Menehould, s'est retranche entre Grand-Pre, la foret de l'Argonne et la 
Croix-de-Bois; que Kellermann est arrive aussi et a pris position aux Islettes dont lui-meme a neglige de 
s'emparer. C'est dans ces conditions si defavorables pour lui qu'est livree, le 20 septembre, la bataille de 
Valmy. Les emigres ont la douleur d'y assister de loin sans y prendre part. Brunswick est battu. Alors, 
exploitant le desarroi cause par sa defaite, il demontre au roi de Prusse que la campagne doit etre considered 
comme terminee, et que, vu le deplorable etat de son armee et la forte position des generaux francais, il ne 
reste plus qu'a battre en retraite, a se porter sur Sedan et Montmedy ou on sera inexpugnable et a y prendre les 
quartiers d'hiver, en attendant de recommencer la campagne au printemps. 

L'histoire n'a pu decouvrir encore les causes de cette resolution. Plus tard, le ministre autrichien Thugut 
ecrira: «C'est a nos generaux d'expliquer la cause de nos malheurs sans exemple; c'est a eux d'expliquer 
surtout les moyens de concilier la reputation brillante dont le due de Brunswick a toujours joui avec les fautes 
inouies qu'on lui impute.» Mais les generaux autrichiens ont ete aussi impuissants que l'histoire et n'ont rien 
explique. — Quoi qu'il en soit, le roi de Prusse se laisse influencer par les raisons que lui expose Brunswick. 
Elles sont a peine connues dans son entourage qu'elles y soulevent d'unanimes protestations. Un conseil est 
tenu. Y assistent Brunswick, le marechal de Castries, les generaux autrichiens et prussiens Clayrfait, 
Hohenlohe, Kallkreuth, le prince de Nassau, le lieutenant general d'Autichamp. Le roi de Prusse le preside. Le 
conseil, apres un vif debat ou Brunswick parait etre seul de son avis, ne resout rien. 

Mais Brunswick, des le lendemain, entre en negotiations avec Dumouriez. II offre de rendre Verdun, si on 
lui garantit que le roi de France aura la vie sauve et pourra venir au camp des allies pour ratifier les 
arrangements. Dumouriez repond a ces offres en exigeant la reconnaissance de la Republique, l'abolition de la 
royaute, la suppression de la noblesse et la soumission du clerge a la Constitution. A ce prix, il admet que le 
roi pourra vivre ou il voudra, y recevoir une pension et que les proprietes des emigres leur seront rendues. 
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Brunswick rejette ces propositions, prepare brusquement la retraite, en depit de ceux qui pretendent qu'il a des 
chances de vaincre, et encourt, ce jour-la, un soupcon dont, malgre tout, sa memoire ne s'est jamais lavee, 
quoique la preuve de sa trahison n'ait pu etre faite. Partout les allies reculent. 

Le 2 octobre, le marechal de Broglie, qui est reste devant Thionville avec l'infanterie des princes, recoit 
l'ordre de se reunir au reste de leur armee pour revenir en arriere. Le 12, la ville de Verdun est evacuee, et 
tandis que Brunswick repond aux objurgations qu'on lui adresse, en reprochant aux emigres de l'avoir trompe 
sur le veritable etat de 1' opinion en France, le roi de Prusse console Breteuil en lui disant: 

«Soyez stir que nous ferons l'an prochain ce que nous aurions du faire cette annee. L'hiver sera employe en 
negociations pour concourir au but general. II faudra que M. le comte d'Artois aille a Saint-Petersbourg 
sollicker l'Imperatrice.» 

Les emigres, desesperes par le desastre qui les accable, se resignent pour la plupart au destin qui leur est 
fait. Quelques exaltes s'abandonnent au plus bruyant desespoir. Mais ils ne sont pas au bout de leurs maux. 
Coup sur coup arrivent du dehors des nouvelles lamentables. Une armee francaise, commandee par le general 
de Montesquiou, a franchi la frontiere de Savoie, est entree a Chambery. Le general de Custine a envahi les 
Electorats rhenans. Les princes francais sont obliges de s'enfuir, vaincus, extenues et denues de tout. Ils 
apprennent en route que l'Autriche veut que leurs soldats se dispersent. Ils sont impuissants a l'empecher. II ne 
leur reste qu'a courber le front. 

Oh! cette retraite de Brunswick! Elle est pour les emigres l'horreur des horreurs. Jusque-la, ils 
conservaient l'espoir. Ils comptaient sur les victoires des coalises pour se frayer un chemin vers Paris. Cette 
perspective leur donnait la force de supporter leur misere. Maintenant, les tenebres s'epaississent autour des 
infortunes proscrits. L'armee des princes est brutalement licenciee. Les soldats qui la composaient s'en vont de 
toutes parts, vendant a bas prix leurs chevaux a des juifs, se demandant ce qu'ils deviendront quand leurs 
maigres ressources seront epuisees. Ils sont pieds nus, vetus de haillons. Objet de repulsion partout ou ils se 
presentent, on refuse de les recevoir. On les accuse d'avoir provoque la guerre. On les chasse, et ceux qui 
retournent en Allemagne peuvent lire au coin des routes des ecriteaux oil est inscrite l'interdiction qui leur est 
faite d'y sojourner. On les traite comme des chiens errants. Transis sous la pluie qui ne cesse pas, perdus, le 
soir venu, dans le brouillard qui se leve, il en est qui se donnent la mort pour mettre un terme a leurs maux. 
D'autres parviennent a rejoindre l'armee de Conde. 

Aux soldats de Conde il n'a pas ete donne de combattre. On leur avait promis qu'ils marcheraient avec 
l'armee autrichienne. Mais cette promesse n'a pas ete tenue. Pendant que leurs freres etaient a Longwy, a 
Thionville, a Verdun, ils erraient dans le margraviat de Bade et dans le Brisgau, recevant de temps en temps 
leur solde, ayant au moins de quoi manger grace a la sollicitude, a l'energie du general qui les commande. Si 
dure que soit l'existence pour eux, elle Test moins cependant que celle de ces autres fugitifs qui ne savent ou 
reposer leur tete et dont quelques-uns viennent leur demander asile. Conde recoit ces infortunes. II apprend 
par leurs recits que Brunswick bat en retraite. II se cantonne a Willingen. La, vient le trouver un ordre de 
l'Empereur lui ordonnant de licencier son armee. Mais il resiste. On le menace de desarmer ses soldats: 

— II faudra done les tuer jusqu'au dernier, repond-il fierement. 

Sa fermete en impose a l'Autriche. Elle s'engage a le prendre a sa solde, lui et ses quelques milliers 
d'hommes. Ce n'est pas qu'elle veuille les utiliser dans la prochaine guerre. Elle ne croit pas a l'efficacite de 
leur concours, n'en pese que les inconvenients. Mais en se chargeant d'eux elle evitera des malheurs plus 
grands. Pour le meme motif, elle se decide a recueillir les debris de l'armee des princes, poussee non par 
humanite, mais par la crainte d'avoir a passer au fil de l'epee ces malheureux dont l'exces de leurs maux va 
faire des furieux et qui deviendront un danger pour les Etats allemands ou ils ont fini par se refugier, hors de 
l'atteinte des Francais qui operent sur le Rhin. 

«L'experience de cette campagne, ecrit Thugut, le 23 octobre, parait avoir prouve que toute la maniere 
d'etre des emigres les rend peu combinables avec nos troupes et ne les rend que trop sujets a causer sou vent 
des embarras dans les subsistances, la mobilite et les operations des armees de Sa Majeste, de sorte qu'en 
considerant le peu de service qu'on en a tire et qu'on pouvait s'en promettre pour l'avenir, il semble evident 
qu'a cet egard, toute depense ulterieure pour eux, fut-elle meme des moins considerables, serait toujours mal 
employee. II parait, en consequence, qu'on ne saurait hesiter a leur retrancher, pour l'avenir, tout espoir 
quelconque de secours, si jusqu'ici il etait impossible d'imaginer quelque moyen pour les dissoudre ou pour en 
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debarrasser en autre maniere quelconque les cours alliees. 

«Mais ces emigres se trouvent dans une misere si deplorable qu'une grande partie, prete a perir de faim 
dans toute la force du terme, sans habits, sans souliers, serait, je crois, physiquement hors d'etat d'executer 
l'ordre qui leur pourrait etre donne pour les disperser. II est a craindre que le desespoir et le denuement absolu 
de toutes choses ne les portent bientot a de grands exces, a se jeter dans les bois, a infester les grands chemins, 
et si on voulait prendre le parti de les expulser a main armee, les Etats voisins refusant de les recevoir, Ton 
finirait par etre force de les exterminer. 

«Comme il parait desirable qu'on puisse eviter d'en venir a de si facheuses extremites, je ne puis que 
soumettre aux lumieres de Votre Excellence s'il serait possible de convenir d'un arrangement avec la cour de 
Prusse pour subvenir dans ces moments encore, avec l'economie la plus stricte et la plus severe, aux besoins 
les plus pressants des emigres qui composent la ci-devant armee royale jusqu'a ce qu'on puisse se fixer a un 
projet quelconque d'en deblayer les Etats de Sa Majeste.» 

Ainsi, la retraite de Brunswick precipite les malheurs des emigres sans en marquer la fin. A cette heure, 
Custine a pris Worms, Spire, Francfort, Wurtzbourg, Mayence. II menace Coblentz. Alors c'est la debacle. 
Monsieur, qui etait revenu dans cette ville, en sort au milieu d'une revoke des habitants qui ne veulent pas 
laisser partir l'Electeur affole. Par des chemins detournes, il gagne Liege. Son frere, le comte d'Artois, erre un 
peu partout avant de le rejoindre, et pour que rien ne manque aux peripeties de cette deroute, des creanciers 
impitoyables font saisir a Treves les equipages des princes. Du reste, partout la fuite est generale. Ce n'est plus 
seulement des soldats vaincus qu'elle entraine, c'est aussi des femmes, des enfants, des vieillards, Francais et 
Allemands confondus, que chassent de leurs demeures les victoires de Custine et ses rigueurs. De toutes parts, 
les routes sont couvertes de voitures, de cavaliers, de pietons, de charrettes chargees de meubles et de malles, 
que parfois il faut abandonner en chemin, quand les chevaux harasses tombent, et quand les relais de poste ne 
peuvent plus en donner. De Mayence a Cologne, le Rhin est anime et vivant comme une rue de grande ville. II 
charrie des bateaux de toute taille, ou ont pris place des emigres et des nobles allemands, qui se derobent a 
l'invasion. Les bateliers font fortune. 

Apres Jemmapes, des faits analogues se passent a Bruxelles. L'effroi des emigres n'a d'egal que celui des 
Autrichiens. A minuit, la gouvernante des Pays-Bas, archiduchesse Christine, le due de Saxe-Teschen son 
mari, leur cour, les membres du gouvernement sortent a la hate de la capitale beige, menacee par les Francais. 
Au petit jour, les emigres se pressent en foule dans les rues en quete de moyens de partir et d'emporter leurs 
bagages. Mais prives de transports, ils sont contraints de se mettre en route, en abandonnant les epaves de leur 
ancienne opulence. 

Le spectacle est le meme a Chambery et a Nice. Le gouvernement de Paris s'est lasse de ne pouvoir 
obtenir du roi de Sardaigne la dispersion des emigres, la cessation des agitations et des intrigues de ceux-ci, 
des armements et des embauchages auxquels ils precedent, de leurs relations avec Coblentz. II a donne l'ordre 
au general de Montesquiou, qui commande l'armee du Midi, d'occuper la Savoie et le comte de Nice. Le roi de 
Sardaigne s'est prepare a la guerre, et s'il n'a pas deja fait marcher ses troupes, ce n'est pas qu'il doute de leur 
fidelite ni qu'il suppose qu'elles peuvent etre vaincues, mais il craint de livrer son territoire a la devastation. 
Par malheur pour lui, sa frontiere est trop etendue pour qu'il puisse la couvrir tout entiere s'il n'est appuye par 
l'Autriche et la Prusse. Ces deux puissances, en depit de leurs promesses, l'abandonnent a son isolement, le 
laissent surprendre, ainsi qu'il le dit lui-meme, comme l'araignee au fil de sa toile», et contrairement a ce 
qu'il croit, ses troupes ne sont pas sures. 

Lorsque, dans la nuit du 21 au 22 septembre, l'armee francaise entre en Savoie et se presente devant le 
chateau d'Apremont, elle ne rencontre aucune resistance. Les Piemontais lachent pied sans tirer un coup de 
fusil; leurs generaux leur donnent l'exemple; la Savoie est conquise sans effusion de sang, et le 24, a 
Chambery, Montesquiou acclame comme un liberateur. Les emigres, dont le nombre, depuis quelques mois, 
s'etait considerablement accru, ont a peine le temps de s'enfuir. Ils vont pour la plupart se refugier en Piemont 
et dans le pays de Vaud. 

A Nice, leur fuite presente un caractere quasi-tragique. Croyant a la victoire des troupes sardes, ils 
n'avaient pas prepare leur depart, et voila que le 25 septembre, a leur reveil, ils apprennent que les Francais, 
commandes par le general Anselme, sont aux abords de la ville. En meme temps, l'escadre de l'amiral Truguet 
les menace d'un bombardement, si la reddition n'est pas immediate. La municipalite capitule; les troupes 
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piemontaises s'eloignent, et les emigres, obliges de deguerpir hativement, perdent tout ce qui leur reste de leur 
avoir. 

«Les portes de Nice et de Villefranche furent litteralement ecrasees par le nombre incalculable d'emigres 
francais, de pretres, de nobles, de juges, de femmes de toute condition dont beaucoup avec des enfants au sein. 
Cette foule, d'environ vingt mille personnes affolees, courait sur la route du Piemont offrant un spectacle 
lamentable. Les emigres, avec leurs femmes a moitie nues, levant au ciel leurs bras tremblants, ressemblaient 
a des victimes pretes a l'immolation, fuyant le dernier coup du sacrificateur ... Une aussi terrible bagarre ne 
peut etre comparee qu'a la scene du jugement dernier, peinte par Michel- Ange [40]. » 
[Note 40: Depeches du prince Belosselsky.] 

La conquete de Nice et de la Savoie detruisait du meme coup toutes les esperances qu'avaient fondees les 
emigres sur les insurrections du Midi, deja d'ailleurs dejouees en partie par la dispersion des confederes de 
Jales au mois de juillet. C'est de la Savoie, ou leurs chefs etaient refugies, que les conspirateurs meridionaux 
allaient chercher les ordres de Coblentz; ils comptaient sur le roi de Sardaigne comme sur le roi d'Espagne 
pour les appuyer et les secourir. Maintenant, e'en etait fait des secours promis et attendus. Tous les projets de 
Immigration s'effondraient sous une suite de desastres, et les princes etaient reduits a l'impuissance. 

Au mois de novembre, ils arrivaient a Liege avec les debris de leur armee. Ils attendaient que lAutriche 
tint la promesse qu'elle leur avait faite de la prendre a sa solde. Mais lAutriche toute a ses malheurs ne se 
hatait pas de leur venir en aide. Quant a la Prusse, elle leur faisait savoir que, le ler decembre, elle cesserait de 
pourvoir a leur subsistance. «Tout se disloque involontairement, mande le comte dArtois, et tout meurt 
exactement de faim.» Son frere et lui n'avaient plus d'esperance que dans le roi d'Espagne et l'imperatrice de 
Russie. Aussi etaient-ils resolus a aller, l'aine a Madrid, le cadet a Saint-Petersbourg, afin de sollicker des 
secours. Mais ils n'avaient pas un sou pour leur voyage. 

«Nous remuerons ciel et terre pour obtenir des fonds; il nous est impossible de fixer l'epoque ou nous 
pourrons les recevoir, et si dans cet intervalle il arrivait un refus de la Russie, je ne sais d'honneur ce que nous 
deviendrions ... Le silence de l'Empereur nous jette dans des embarras affreux. MM. de Mercy et de 
Metternich nous ont fait avancer une somme de quatre-vingt-sept mille francs qui avait principalement pour 
but de soutenir le pret des regiments; mais comme nous ne recevons plus un seul ecu de nulle part, et que le 
roi de Prusse ne nous a pas encore donne les cent mille francs qu'il m'avait promis il y a un mois, nous avons 
ete forces d'employer cette somme a empecher de mourir de faim les plus malheureux de nos compagnons, et 
a payer notre boulanger et notre boucher.» 

La Terreur, au meme moment, venait d'ouvrir la longue serie de ses forfaits. Les sanglantes journees de 
septembre avaient epouvante l'Europe. La famille royale etait au Temple. La Convention, nouvellement elue, 
organisait la defense du territoire. En reponse aux menaces et aux anathemes de l'Europe, elle preparait le 
proces de Louis XVI. 



LIVRE QUATRIEME. HAMM ET VERONE 
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I. LA REGENCE DE MONSIEUR 

A la fin de 1792, les defaites des allies avaient ferme aux freres de Louis XVI Coblentz et les Electorats 
rhenans. lis etaient sans asile comme sans ressources, installes provisoirement, le comte d'Artois a Liege et 
Monsieur a Namur, attendant une reponse du roi de Prusse a qui ils avaient demande de leur accorder 
l'hospitalite dans ses Etats. Cette reponse leur parvint a la mi-decembre. Elle les autorisait a se fixer a Hamm 
en Westphalie, pauvre bourgade, «une Trappe,» dira plus tard le comte dArtois en parlant de la maison de 
bois ou son frere et lui avaient ete reduits a fixer leur demeure. Mais, dans leur pensee, ce n'etait qu'une etape 
ou leur sejour ne se prolongerait pas. 

En meme temps que l'autorisation d'y resider, ils recevaient du roi de Prusse et de Catherine une somme 
totale de sept cent cinquante mille francs. Elle arrivait a propos et permit de pourvoir aux besoins les plus 
urgents. On la divisa en cinq parts. Les princes s'attribuerent cent cinquante mille francs pour leurs besoins 
courants; cent quarante mille francs furent distribues aux creanciers les plus pressants; Conde en recut 
soixante mille; la part de la noblesse fut de trois cent vingt mille, et avec les quatre-vingt mille qui restaient, 
on constitua une reserve pour les cas imprevus[41]. 
[Note 41: Archives de Chantilly.] 

Le comte d'Artois arriva le premier a Hamm, le 28 decembre, sous la neige et par le froid le plus 
rigoureux. Ce meme jour, il mandait a Vaudreuil qu'il y serait heureux si «son amie», Mme de Polastron, y 
etait avec lui. A la veille de partir pour la Russie, il n'avait pu l'emmener. Elle devait, pendant qu'il voyagerait, 
resider a Vienne. En attendant, elle s'etait arretee a Francfort, prete a en repartir des que le prince aurait ete 
autorise par l'imperatrice Catherine a se rendre a Saint-Petersbourg. Monsieur ne tarda pas a quitter Namur et 
a rejoindre son frere. Dans les derniers jours de janvier, il etait a Hamm, attendant anxieusement des nouvelles 
du proces du roi, engage devant la Convention. C'est a Hamm que les princes apprirent la condamnation de 
Louis XVI et son execution. Dans l'isolement auquel ils etaient condamnes, ils ressentirent cruellement le 
contre-coup de la fin tragique de leur frere. Peut-etre se demanderent-ils si leurs imprudences n'avaient pas 
contribue a ce denouement sinistre; peut-etre aussi en accuserent-ils l'egoiste politique des puissances 
coalisees. Mais quoi qu'ils en aient pense, ils y puiserent un besoin plus ardent de vengeance et d'action 
immediate. 

Des le 28 janvier, Monsieur redigeait une Declaration au peuple francais. Apres avoir proclame le 
Dauphin roi de France, sous le nom de Louis XVII, et s'etre octroye a lui-meme la regence, au mepris des 
droits de la reine empechee par sa captivite de les exercer, il affirmait en ces termes sa ferme volonte de 
retablir en son entier l'ancien regime detruit par la Revolution: 

«Je m'emploierai premierement a la liberte du roi, de sa mere, de sa soeur et de sa tante, et simultanement 
au retablissement de la Monarchic, sur les bases inalterables de sa Constitution, a la reformation des abus 
introduits dans le regime de l'administration publique, au retablissement de la religion de nos peres dans la 
purete de son culte et de la discipline canonique, a la reintegration de la magistrature pour le maintien de 
l'ordre public et la bonne dispensation de la justice, a la reintegration des Francais de tous les ordres dans leurs 
droits legitimes et dans la jouissance de leurs proprietes envahies et usurpees, a la severe et exemplaire 
punition des crimes, au retablissement de l'autorite des lois et de la paix, et enfin a l'accomplissement des 
engagements solennels que nous avons voulu prendre conjointement avec notre cher frere, Charles-Philippe 
de France, comte d'Artois, et auxquels se sont unis nos tres chers neveux, petits-fils de France, 
Louis- Antoine, due d'Angouleme, et Charles-Ferdinand, due de Berry, et nos cousins, princes de sang royal, 
Louis-Joseph de Bourbon, prince de Conde, Louis-Henri-Joseph de Bourbon, due de Bourbon, et 
Louis- Antoine de Bourbon, due d'Enghien, par nos declarations adressees au feu roi, notre frere, le 10 
septembre 1791, et autres actes emanes de nous.» 

Accentuant le defi qu'il jetait a la Revolution, sans tenir aucun compte de ce qu'elle avait fait, ni de la 
Declaration des droits de l'homme, ni de l'egalite des citoyens proclamee, ni d'aucune des lois par lesquelles 
avait ete detruit a jamais l'ancien regime, il ecrivait le meme jour aux gentilshommes de la coalition 
d'Auvergne, apres avoir, par lettres patentes, cree le comte d'Artois lieutenant general du royaume: «Quant a 
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moi, venger le sang du roi mon frere, briser les fers de ma famille, replacer mon neveu sur son trone et rendre 
a ma patrie son antique constitution ou perir avec vous sur ses mines, tel est mon voeu, tel est l'unique objet 
de mon ambition. » 

Toute la politique des emigres et du prince qui fut plus tard Louis XVIII est resumee dans ce langage. 
C'est de celle-la qu'avec des reserves partielles, des reformes conditionnelles ou de rares adoucissements 
dictes par les circonstances, il ne cessa de poursuivre le triomphe durant les longues annees de son exil. A 
Hamm, a Verone, a Blankenberg, a Mitau, a Hartwell, avant et apres la mort de la reine et du Dauphin, 
comme regent et comme roi, il ne reva rien autre chose que des vengeances qu'il jugeait necessaires et le 
retablissement des «antiques privileges de la noblesse». Ce n'est qu'a Saint-Ouen, en 1814, au moment de 
regner, qu'il comprit clairement la necessite d'y renoncer. Au commencement de 1793, il n'etait qu'un pauvre 
prince sans patrie, proscrit, depouille, vaincu, tellement abandonne et oublie que Conde pouvait ecrire a un 
ami qui recommandait aux princes de se defier des assassins: «Rassurez-vous pour nous. Des princes sans 
armee, des Bourbons sans noblesse autour d'eux, sont des etres si nuls qu'ils ne valent pas les honneurs de 
l'assassinat.» 

Les negociations engagees des le lendemain de la mort de Louis XVI, et qui devaient se continuer jusqu'a 
la mort de Louis XVII, eurent pour principal objet la reconnaissance par les souverains du titre de regent que 
s'etait attribue Monsieur. En le prenant, il n'osait se flatter de l'espoir que toutes les puissances le 
reconnaitraient. II ne se croyait sur que de l'assentiment de la Russie et de l'Espagne. Quant aux dispositions 
de FAngleterre, on devine par sa correspondance avec son representant a Londres qu'il craignait qu'elles ne lui 
fussent pas favorables. Voici ce qu'a la date du 30 janvier, il mandait au due d'Harcourt: 

«Mon cousin, la perte affreuse que je viens de faire, et la necessite de veiller sans retard aux interets du 
roi, mon neveu, m'ont determine a me charger du fardeau de la regence. Les droits de ma naissance et un 
devoir sacre pour mon coeur, m'appelaient egalement a cette penible fonction. 

«Votre attachement connu pour le roi que nous pleurons, et le sentiment d'amitie que votre inebranlable 
fidelite m'a inspire, me font desirer que vous vous chargiez aupres du roi d'Angleterre de lui notifier la mort 
du roi mon frere, l'avenement du roi mon neveu a la couronne et le mien a la regence. Je crois le parti que j'ai 
pris trop juste pour craindre qu'il puisse etre blame. Mais dans l'incertitude ou je suis encore sur les veritables 
intentions de FAngleterre a mon egard, j'ai pense qu'il pouvait vous etre desagreable de vous charger de cette 
notification, si vous n'etiez pas certain que la regence serait reconnue. 

«Je charge en consequence M. Hermann, agent general de la marine de France en Angleterre, dont je 
connais l'intelligence, la fidelite et les rapports avec le ministere britannique, de chercher a penetrer les 
dispositions et de vous en rendre compte. Vous trouverez sous cette enveloppe deux paquets pour lui, a cachet 
volant, pour que vous puissiez en prendre lecture. Le premier contient un pouvoir de moi pour traiter cette 
affaire en mon nom avec les ministres, et c'est celui que vous lui remettrez le premier. 

«S'il vous rend compte que les dispositions sont telles que je desire, je vous prie de vous charger 
vous-meme de faire la notification et d'accepter, au moins passagerement, le titre d'ambassadeur du roi. Vous 
ne le garderez qu'autant qu'il ne vous sera pas a charge, et vous serez releve des qu'il genera votre liberie. 

«Si, au contraire, l'Angleterre ne paraissait pas encore disposee a reconnaitre la regence, vous remettriez a 
M. Hermann, lorsqu'il viendra vous en rendre compte, le second paquet qui contient les pieces qui lui sont 
necessaires pour faire simplement la notification au ministre de Sa Majeste britannique. 

«Je ne vous parle pas d'une douleur dont les traces ne s'effaceront plus; vous la partagerez surement. Sur 
quoi, je prie Dieu qu'il vous ait, mon cousin, en sa sainte et digne garde. Votre tres affectionne cousin, 
Louis-Stanislas-Xavier. » 

Cette lettre etait accompagnee de la note qui suit: 

«Mon cousin le due d'Harcourt, en remettant a Sa Majeste Britannique la lettre de notification ci-jointe, 
fera sentir qu'apres l'affreux attentat qui vient d'etre commis, Monsieur a du prendre sur-le-champ le titre de 
regent. Sa naissance lui en donnait le droit, et la difficulte des circonstances prouve assez qu'en se chargeant 
d'un aussi pesant fardeau, Monsieur n'a consulte que le devoir le plus imperieux. Dans un moment ou l'horreur 
du crime doit revolter la partie de la nation qui est encore saine, mais qui gemit sous le joug tyrannique des 
factieux, Monsieur peut seul parler au nom du roy, son neveu; seul au nom de nos antiques lois, il peut 
rassembler, lorsque les forces etrangeres entreront en France, les sujets qui sont restes fideles aux vrais 
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principes de notre auguste monarchic On ne croit pas qu'il puisse etre necessaire d'emouvoir la sensibilite des 
souverains sur un evenement qui les touche d'aussi pres; il n'est que trop certain qu'en tolerant de tels 
principes, aucune tete couronnee n'est en surete. On s'en remet totalement a l'intelligence de M. le due 
d'Harcourt pour faire valoir ces raisons, dans le cas ou il rencontrerait quelque opposition. 

«Si, au contraire, la cour de Londres reconnait Monsieur en sa qualite de regent du royaume, M. le due 
d'Harcourt se bornera a sollicker les plus puissants secours pour sauver le jeune roy et pour faire trembler les 
factieux de tous les pays qui pourraient etre tentes de suivre ce dangereux exemple. 

«Les differentes circonstances locales prescriront la conduite du moment, elles ne peuvent pas etre 
entierement prevues, et on ne peut rien indiquer de positif a cet egard. C'est avec confiance que Monsieur se 
livre sur le choix des demarches necessaires au discernement de M. le due d'Harcourt. 

«Si la regence est reconnue, M. le due d'Harcourt sollicitera l'envoi d'un ministre aupres de M. le regent. 
S'il l'obtient, il demandera sous quel titre on l'enverra, et il pourra declarer qu'il est autorise lui-meme a 
prendre aupres de la cour de Londres le meme titre que cette puissance donnera a son ministre aupres de M. le 
regent[42].» 

[Note 42: Papiers d'Harcourt.] 

En meme temps qu'il chargeait d'Harcourt des demarches a faire a Londres, Monsieur confiait des 
missions analogues a ses divers representants aupres des puissances. II comptait sur tout, on l'a dit, sur la 
Russie et sur l'Espagne, assure qu'elles n'hesiteraient pas a le reconnaitre en qualite de regent, et que cet 
exemple, une fois donne, serait suivi par toutes les autres cours. 

Le depart du comte d'Artois pour Saint-Petersbourg avait ete deja decide, sur le conseil du roi de Prusse, 
au moment ou Brunswick battait en retraite. II s'agissait alors d'obtenir de Catherine qu'elle prit l'initiative 
d'une campagne nouvelle pour le printemps suivant. La mort de Louis XVI et les progres de la Revolution 
rendaient maintenant cette demarche plus necessaire, et puisqu'il etait convenu que le comte d'Artois en serait 
charge, il le fut egalement de solliciter de la Russie la reconnaissance du Regent. II partit pour 
Saint-Petersbourg, le 25 fevrier 1793, accompagne de l'eveque d' Arras, du due d'Escars et du baron de Roll. 

A Madrid, il n'etait besoin d'envoyer personne. Le due d'Havre, depuis deux ans, y defendait les interets 
des princes, seconde par le due de La Vauguyon, naguere encore ambassadeur de Louis XVI et reste en 
Espagne bien qu'il eut quitte l'ambassade avant la mort du roi. D'Havre etait une assez pauvre tete. Ses 
depeches sont des chefs-d'oeuvre de candeur, de sottise et de credulite. Neanmoins, il avait su plaire a la cour 
de Madrid. II y etait sans influence, mais non sans un certain prestige. II le devait a son nom, a ses relations et 
surtout a l'assurance avec laquelle il parlait de tout. Les princes lui croyaient un credit qu'il n'avait pas, et la 
cour d'Espagne ne voulant rien traiter de serieux avec eux, n'ayant guere que des refus a opposer a leurs 
demandes, quand elles touchaient a la politique, considerait le due d'Havre comme suffisant pour les presenter 
et transmettre ses reponses. 

Charge de demander a la fois un asile pour Monsieur et la reconnaissance du titre de regent, d'Havre vit 
ses efforts se briser contre la tactique adoptee par l'Espagne. Le roi et ses ministres voulaient bien secourir les 
princes et les emigres. lis l'avaient prouve en leur accordant d'abondants secours, en accueillant 
genereusement les Francais qui s'etaient refugies en Espagne, le clerge surtout, envers qui le clerge espagnol 
se prodiguait en bienfaits. Le gouvernement avait meme pris a sa solde un grand nombre d'officiers sortis de 
France. Quoique cette bienveillance eut ete plus active sous le ministere de Florida-Blanca que sous celui de 
d'Aranda, son successeur, et que celui-ci eut temoigne de plus de mobilite que de Constance dans ses faveurs, 
comme lorsque, par exemple, au mois de mai 1792, il chassait en partie ces memes officiers dont avaient ete 
d'abord acceptes les services, les Bourbons et les emigres, au point de vue prive, avaient plus a se louer de la 
cour d'Espagne qu'a s'en plaindre; mais, au point de vue politique, ils n'en avaient rien obtenu. C'etait meme 
en dehors de toute action des princes que l'Espagne, au moment d'entrer en guerre avec la Republique, avait 
enrole de nouveau des emigres pour en former deux regiments: le Royal-Roussillon et la Legion des 
Pyrenees. 

A Coblentz, on s'etait maintes fois choque, sans oser le dire, de l'affectation qu'elle mettait a ne pas entrer 
dans les combinaisons des princes. Mais on imputait sa conduite a sa faiblesse, a sa timidite; on supposait que, 
si les armees alliees remportaient des avantages, elle se montrerait plus favorable aux freres de Louis XVI. En 
tous cas, on ne pensait pas qu'elle voulut refuser un asile a Monsieur et que, le recevant, elle ne le recut pas 
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comme Regent de France. Sur ces deux points, on se trompait. Aux premieres demandes de d'Havre, 
l'Espagne se declara prete a recevoir Monsieur, mais seul, sans ses conseillers ordinaires. Elle ne faisait 
exception que pour le baron de Flachslanden, qui serait autorise a l'accompagner. En ce qui concernait la 
regence, elle alleguait qu'elle blesserait ses allies en la reconnaissant avant eux. De la, grande colere de 
Monsieur et de sa petite cour, quand il connut ces reponses. Etait-ce ainsi qu'un Bourbon devait etre traite par 
un autre Bourbon? C'etait certes beaucoup que le roi Charles continuat a venir en aide de sa bourse aux 
membres de la famille royale de France. Mais comment s'obstinait-il a ne pas accueillir le Regent avec eclat, 
a ne pas admettre qu'il put marcher avec les armees, et surtout enfin a ne pas le reconnaitre en qualite de 
representant de Louis XVII captif et empeche de regner? Ces refus etaient d'autant plus cruels que, si 
l'Espagne avait reconnu le Regent et accredite aupres de lui un ambassadeur, comme le desirait Monsieur, les 
autres puissances «n'auraient pas ose manifester leurs vues impolitiques et barbares». En se conduisant ainsi 
qu'elle le faisait, non seulement elle trahissait la cause des rois, mais encore elle perdait l'occasion de jouer le 
grand role que la Russie lui destinait dans les evenements ulterieurs. C'etaient la les arguments de la petite 
cour de Hamm; ils n'eurent pas raison de la resistance de celle de Madrid. 

En Angleterre, la sollicitation du Regent a l'effet d'etre reconnu ne semblait pas devoir trouver meilleure 
fortune, quoique le ministere Pitt se fut decide a entrer dans la coalition. II faisait marcher des troupes en 
Hollande; il commencait une guerre maritime dans le but, il est vrai, de profiter des desordres survenus dans 
nos colonies et surtout de la revoke des negres a Saint-Domingue pour s'emparer des possessions francaises 
d'outre-mer. Mais ses veritables desseins apparaissaient a peine; on pouvait encore croire a son 
desinteressement. Aux premieres demarches faites par le due d'Harcourt et par le comte de Lally-Tollendal, 
l'ancien constituant, ami du marechal de Castries, emigre a Londres, lord Grenville, ministre des affaires 
etrangeres, repondit par des fins de non-recevoir. — Tout serait premature tant que les allies ne sont pas en 
France. — On ne peut rien sans le concours de l'Autriche, et il est regrettable que la cour de Vienne n'ait pu etre 
consultee. — II faut d'abord que les princes se fassent un parti dans le royaume. 

En transmettant, le 10 mars, ces reponses au marechal de Castries, Lally-Tollendal laissait entendre qu'il 
ne fallait pas les considerer comme definitives. On dependait des evenements. «Mercredi, on tremblait pour la 
Hollande; on etait mecontent de la Prusse. Pitt inclinait a se retirer de la coalition et a faire la paix. La 
nouvelle des victoires est arrivee, et Ton ne respire plus que la guerre. M. Pitt doit presenter son budget cette 
semaine. II prouvera que tel est l'etat des finances nationales que l'Angleterre a de quoi faire la guerre cinq ans 
sans mettre un seul impot et en consacrant toujours douze cent mille livres sterling par annee a l'extinction de 
la dette. Ce compte rendu vaudra une victoire et doit frapper de terreur ceux qui gouvernent la France. Mais 
cette belle marine que vous faisiez tant fleurir, monsieur le marechal, que va-t-elle devenir? Quelle horrible 
necessite que celle de se rejouir des tempetes qui la disperseront et des boulets rouges qui la bruleront?» 

La question qui clot cette lettre etait bien faite pour attrister l'ancien ministre de la marine de Louis XVI et 
porter le trouble dans sa conscience. Du moins, son patriotisme se fut— il rassure s'il eut ete convaincu du 
desinteressement de l'Angleterre. Mais il pensait d'elle ce qu'il pensait de l'Autriche: 

«La cour de Vienne considere la France comme une puissance qu'il faut abattre et dont on ne peut 
s'assurer que par l'exces de sa faiblesse... Cette cour dit, comme celle de Londres, qu'il faut d'abord que les 
princes se fassent des partis dans le royaume. Or cela est impossible. C'est l'argument de gens qui veulent la 
mine de la France. 

«... Le ministere de Londres et celui de Vienne, quoique separes de vues sous bien des rapports, 
s'entendent dans le but de notre destruction, avec cette difference que la cour de Vienne ne veut pas 
l'aneantissement de la monarchic, et que l'Angleterre penche vers la republique qui nous affaiblit. 

«... La Russie et la Prusse viennent de recevoir le serment de leurs nouveaux sujets, par suite du 
demembrement de la Pologne. Elles ont annonce dans leur manifeste que tout s'est fait d'accord avec 
l'Empereur. II n'a cependant pas un pouce de terre. II faut done qu'il soit dedommage par ailleurs, et, s'il a 
donne son assentiment, c'est qu'il a obtenu des promesses de recuperation. Oil, si ce n'est en France? Et si 
l'Angleterre, la Sardaigne en font autant, quel demembrement! Que fait done l'Espagne dans tout cela! Et 
Catherine, qu'en penser? 

«... II n'est que trop vrai que la cour de Vienne veut s'etre emparee de ce qu'elle entend garder avant de 
reconnaitre le roi, la regence et les autorites legitimes dont elle aura besoin pour faciliter son entree dans le 
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pays. Apres, elle sera plus souple parce qu'elle aura besoin de l'autorite du souverain pour se consolider dans 
le pays qu'elle se propose de garder. On craint que, depuis le partage de la Pologne, elle ne veuille grossir sa 
part sur la France, en acquerant 1' Alsace et une lisiere plus ou moins large sur la frontiere des Pays-Bas ou en 
echangeant lAlsace contre la Baviere ou le Haut-Palatinat. Dans ce but, elle s'attache a lAngleterre ...» 

Ces extraits de la correspondance du marechal de Castries, a la date d'avril et de mai 1793, attestent qu'il 
ne se leurrait d'aucune illusion quant au desinteressement des puissances alliees. Des lors, on est en droit de se 
demander s'il esperait avoir raison de leur resistance aux vues des princes francais, et il y a lieu de croire qu'il 
ne s'etonna pas de l'accueil defavorable que recut a Vienne la proposition de regence, lorsqu'elle y fut portee 
au mois de juin par le baron de Roll a son retour de Russie, ou il avait accompagne le comte d'Artois. 

Le baron de Thugut venait de prendre la direction des affaires en remplacement du prince de Kaunitz. 
Bien qu'il ne professat pas la haine de la France au meme degre que son predecesseur, il n'en inspirait pas 
moins des inquietudes aux princes. On le savait lie avec Breteuil et Mercy, et «on craignait que le trio ne se 
depensat en malfaisantes intrigues». La reception qu'il fit au baron de Roll n'etait pas pour detruire ces 
soupcons. Quand il sut que Monsieur souhaitait d'etre reconnu en qualite de Regent et d'exercer ses pouvoirs 
dans les villes francaises qu'occupaient les allies, il s'ecria que c'etait «une pretention absurde». Dans ses 
lettres, il se plaignait de «ces Francais disposes a tirer des inductions de tout et a pretendre toujours qu'on leur 
a fait des promesses». A propos des rapports confiants qui s'etaient etablis entre Catherine et les princes 
francais, il ajoutait: «C'est un facheux embarras que cet engouement de l'lmperatrice pour les princes francais 
et sa maniere de voir les affaires de la France. II en resultera pour nous bien des embarras et bien du chagrin.» 

Cobenzl, l'ambassadeur d'Autriche a la cour de Russie, n'etait ni plus bienveillant ni plus rassurant: «I1 ne 
faut pas se flatter que nous puissions remettre un Bourbon sur le trone de France. L'opinion est trop contraire a 
cette maison, et quand nous le voudrions, nos forces ne seraient pas suffisantes. II faudrait, pour y parvenir, 
que lAngleterre prit part au nom du gouvernement de la France, ce que surement on n'obtiendra pas d'elle. II 
ne faut songer qu'a etouffer l'incendie qui menace l'Europe et tirer chacun de la circonstance le parti le plus 
avantageux qu'on pourra.» 

Ces propos etaient portes par une lettre au baron de Flachslanden; il les mandait, le 8 mai, au due 
d'Harcourt, en lui avouant qu'il n'avait pas ose les repeter au Regent. Du reste, ils n'etaient pas pires que ceux 
qu'on tenait par ailleurs, et que soulignaient cruellement les mesures rigoureuses dont les emigres etaient 
l'objet un peu partout. De Vienne, Polignac ecrivait qu'il ne pouvait obtenir ni passeport ni permis de sejour 
pour les amis de la bonne cause. A Ratisbonne, on ne tolerait pas leur presence au dela de vingt-quatre 
heures. A Genes, le gouvernement refusait de recevoir l'envoye de Monsieur, charge de notifier l'avenement 
de Louis XVII, et lui enjoignait de quitter la ville sans delai. 

Le Regent opposait a cette suite de deceptions un inalterable sang-froid et un indomptable courage. Dans 
sa detresse, il ne desesperait pas, aussi confiant en son droit apres tant d'amers soucis et de si cruelles 
epreuves, que si ce droit eut ete reconnu de tous et inconteste, certain que, tot ou tard, il le ferait triompher. 
Trois annees d'infortunes, couronnees par la plus effroyable catastrophe, n'avaient pu le decourager. C'est la le 
trait caracteristique qu'entre beaucoup d'autres, il convient de retenir, car il se retrouve a toutes les pages de 
l'histoire des emigres et, dans une certaine mesure, permet de comprendre leurs incorrigibles illusions et de les 
excuser. 

Les membres de la cour de Hamm etaient a l'image de leur maitre. II avait reconstitue son conseil comme 
a Coblentz. Seul, Calonne y manquait. Depuis qu'a Londres il avait ete saisi pour dettes, on etait sans 
nouvelles de lui. On le croyait passe en Italic «Nous perdons done par la l'esperance que nous pouvions 
concevoir du sejour de Calonne en Angleterre, et de plus, j'ai la douleur de voir persecuter un homme que 
j'aime et qui s'est sacrifie pour mon secours[43].» 

[Note 43: Le comte d'Artois au comte de Vaudreuil.] 

Quant a Breteuil, par suite de la mort du roi, on esperait en etre delivre. II ne devait plus etre que rarement 
question de lui, quoique, encore a cette heure, il essayat d'user des pouvoirs dont l'avait depossede la 
disparition de celui de qui il les tenait. A la regence de Monsieur, il opposait la regence de la reine, ce a quoi 
on lui objectait d'une part que Marie- Antoinette etait captive au Temple et, d'autre part, que parvint-elle a en 
sortir, sa qualite d'Autrichienne la rendait incapable d'exercer la regence, et l'exposerait au soupcon de 
favoriser le demembrement de la France reve par la maison d'Autriche. Breteuil, neanmoins, ne se tenait pas 
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pour battu. Le bruit s'etant repandu au mois de juin qu'une reunion allait s'ouvrir a Londres pour regler la 
marche des armees coalisees, on pretait a Breteuil le dessein d'y assister. Larouziere indigne en faisait part a 
Conde et ajoutait: «Si cela est, de qui aura-t-il mission? Pas de nos princes assurement. II y a encore du 
Mercy dans cette affaire.» 

Le marechal de Castries etait investi de la direction politique du parti des princes. Retire a Nimegue, il 
devait, pendant deux ans encore, rester en possession de la confiance du Regent. Emu par les projets qu'on 
attribuait a Breteuil, il alia a Bruxelles pour conferer avec Mercy et s'assurer de leur realite. II fit valoir les 
avantages de la regence de Monsieur et les inconvenients de celle de la reine. Si la reine avait des droits par un 
codicille ou par un voeu de la nation, Monsieur ne les lui disputerait pas. Mais en avait-elle? La question etait 
singulierement oiseuse a cette heure. Les evenements eurent promptement fait de lui enlever toute raison 
d'etre. Sur cette regence de la reine, s'exerca le dernier effort de Breteuil. II ne tarda pas a se faire oublier. 

La confiance de Monsieur dans son bon droit ne se manifeste pas seulement par la resistance intrepide 
qu'il oppose aux deceptions qui se succedent: elle se trahit encore par une incroyable activite de plume. Dans 
ses innombrables lettres, il parle des incidents les plus petits comme des plus importants. A propos de 
«Monsieur Egalite fils», qui combat dans les armees de la Republique et figure dans l'etat-major de 
Dumouriez, il dit au prince de Conde: «Nous sommes assez de Bourbons honnetes gens pour ne pas nous 
mettre en peine qu'il y ait une branche pourrie. L'histoire en parlera comme de Charles le Mauvais qui etait 
aussi notre parent, et puis voila tout.» Dans une autre lettre, le sort du petit Louis XVII lui arrache cette 
reflexion: «Vous etes surement aussi fache que moi de savoir le roi entre les mains de ce Simon. Ce n'est pas 
qu'il fut plus en surete dans une maison que dans une autre. Mais c'est une cruaute de plus de la part de ces 
monstres[44].» 

[Note 44: Archives de Chantilly.] 

Cette correspondance se multiplie sur tout et a propos de tout. Elle comble le vide des journees du regent. 
A la distance ou il est de son pays, tout ce qui arrive de France, tout ce qui se passe en France l'emeut, l'agite 
et souvent lui dicte des resolutions immediates. Le marechal de Castries lui ayant mande qu'il a su, par une 
lettre de Londres, que Calonne est a Madrid, qu'il cherche a rentrer en scene et a peser sur le gouvernement 
espagnol pour que celui-ci adhere a la proposition de regence, Monsieur s'avise que Calonne est l'homme de 
son frere et non le sien; il ecrit au due d'Havre, a Madrid, en lui intimant l'ordre de declarer a Sa Majeste 
catholique que Calonne est sans mandat pour agir au nom du Regent, et que lui, d'Havre, est seul charge des 
interets de celui-ci. 

II apprend un autre jour que, dans le departement de l'Aveyron, le notaire Charrier fomente une 
insurrection et cherche a venger l'echec de la confederation de Jales. II invite aussitot le prince de Conde a 
designer quelques officiers qui iront seconder ce mouvement. Puis, toujours soucieux de vaincre des 
difficultes qui semblent reculer indefiniment la victoire du royalisme sur la Revolution, il prend des 
dispositions en vue de sa rentree dans le royaume. II cherche, notamment, des hommes eprouves pour les 
mettre a la tete des services de la magistrature et de l'interieur. II ecrit a Malesherbes, a M. de La Galaisiere et 
a M. Vidaud de La Tour, anciens conseillers d'Etat; il les consulte, leur fait des offres et n'obtient d'ailleurs 
que des reponses negatives. Malesherbes declare que son devoir le retient aupres de la reine, Vidaud de La 
Tour qu'il ne veut pas emigrer; La Galaisiere objecte le mauvais etat de sa sante. Le regent tente alors M. de 
Neville, qui n'accepte pas parce qu'il est du parti de Breteuil; M. de Bertrand, qui s'abstient de repondre parce 
qu'il est constitutionnel; le comte de Saint-Priest, que sa pauvrete retient a Stockholm, et M. de Berenger, qui 
se rendra aux desirs du prince si on lui cree quelques ressources. Finalement, le Regent se rabat sur le due de 
La Vauguyon. 

Ainsi, il affecte de prouver qu'il a pris effectivement la direction du parti royaliste. Trop longtemps, le 
comte d'Artois y a eu une part active, justifiee d'ailleurs par les circonstances. Mais, maintenant, le Regent 
entend l'exercer seul et confiner son frere dans les fonctions subordonnees de lieutenant general du royaume, 
qu'il lui a conferees apres la mort de Louis XVI. Cette volonte, en se manifestant, accroitra bientot les rivalries 
qui existent entre les partisans des princes. II y aura le parti de l'aine, devenu roi, et le parti du comte d'Artois, 
qu'on ne designera plus alors que sous le nom de «Monsieur». Le parti de Monsieur s'irritera de la moderation 
du parti de Louis XVIII, qui lui-meme sera traite de Jacobin par les violents dont s'est entoure son frere. Le 
marechal de Castries, pour s'etre range du cote du Regent, sera l'objet d'attaques dont la vivacite l'indignera et 
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lui dictera la resolution de se retirer. Mais au moment ou se pose la question de la regence, il est tout a 
Monsieur. II gemit de le savoir exile dans cette triste petite ville de Hamm, ou Ton est trop loin des 
informations et des operations militaires pour faire de grandes choses et profiter des circonstances. 

Brusquement, on apprend que Dumouriez a passe aux Autrichiens. On croit qu'il marche sur Paris pour 
delivrer le petit Louis XVII et le mettre sur le trone. Serait-ce la fin de la Revolution? On se le demande au 
milieu de l'emotion que comporte un tel evenement. Mais a la joie qu'excite dans tous les coeurs la perspective 
d'une rentree prochaine en France, se mele une crainte qui contribue a l'obscurcir. Si Dumouriez arrive a ses 
fins, n'est-ce pas la reine qui sera declaree regente? Monsieur ne se trouvera-t-il pas ecarte ainsi du 
gouvernement, et le gouvernement lui-meme ne tombera-t-il pas aux mains des constitutionnels? La crainte 
est d'autant plus fondee que Dumouriez appartient a ce parti et qu'il n'aime pas les princes. «Les emigres, ici, 
n'ont pas ete contents de la reunion Dumouriez, ecrit de Londres l'ambassadeur russe comte de Woronsow. A 
travers les grands mots, on voyait que la perspective d'avoir pour souverain le fils de celui qu'ils ont 
abandonne lachement, ne leur donne pas de grandes esperances.» 

Quelques jours plus tard, on se rassure. Dans les nouvelles colportees, il n'y avait de vrai que la defection 
du general francais; il ne marche pas sur Paris; il s'est retire a Darmstadt, chez le due de Mecklembourg. C'est 
par le marechal de Castries que le Regent en est averti. La lettre du marechal relate divers propos qu'a tenus 
Dumouriez. II a declare que si le prince de Cobourg, commandant des forces alliees, avait voulu le suivre, ils 
seraient deja a Paris. Mais Cobourg a refuse; il ne cherche qu'a demembrer la France. 

On a parle a Dumouriez des freres de Louis XVI. 

— Deux mauvais sujets, a-t-il dit. II est impossible d'en tirer aucun parti. 
— Et la reine? 

— Je la meprise souverainement. 
— Et Madame Elisabeth? 

— C'est moins que rien. Louis XVII, a-t-il ajoute, voila l'objet de ma sollicitude et de tous mes voeux. II 
faut que le bonheur de la France devienne sou ouvrage. Surtout, point de princes autour de lui, mais seulement 
un homme d'Etat bien imbu de la Constitution, afin qu'il nous donne un bon roi constitutionnel, car la France 
n'en comporte pas d'autres. 

Comme suite a cette conversation, le marechal fait remarquer qu'assurement Dumouriez, en proclamant la 
necessite d'un homme d'Etat imbu de la Constitution, a entendu se designer. Le Regent peut se convaincre une 
fois de plus que, si la monarchie est restauree par d'autres que par les emigres, ceux-ci n'auront pas de pires 
ennemis que les constitutionnels. II faut done plus que jamais combattre ces hommes nefastes, les principes 
qu'ils professent, se defier d'eux et, par d'incessants efforts, paralyser leurs moyens. C'est vers eux toutefois 
que penche visiblement l'Angleterre. La Rouziere l'ecrit le 5 juin: «Nos scelerats constituants et monarchiens 
sont presque tous a Londres. C'est eux que Ton ecoute, c'est avec eux que Ton traite. II y a lieu de craindre 
qu'ils f assent cause commune avec les Jacobins et ne soient maitres de la France !» 

Voila quels sentiments nourrissent les partisans des princes, meme les plus moderes, car Larouziere est un 
modere, capable de comprendre tous les perils de la folle politique de I'Emigration. On n'en saurait douter 
apres avoir lu la lettre qu'il adresse le meme jour a son ami, le commandeur de Marcellange. Celui-ci lui a 
demande s'il doit aller a l'armee de Conde, qui est maintenant sous les ordres des generaux autrichiens. Voici 
en quels termes il Fen detourne: 

«En cas de revers, cette armee sera licenciee; en cas de services, les princes seront a la tete du parti 
royaliste dans l'interieur. Ce sera la votre place et la seule peut-etre qui ne doive pas laisser de remords; car 
enfin, mon ami, voici une reflexion que j'ai renfermee dans le plus profond de mon coeur et que je ne puis 
confier qu'a vous. L'armee de Conde est en partie a la solde de l'Empereur. N'est-il pas a craindre qu'en 
derniere analyse, les principes les plus louables, les sentiments les plus nobles n'aient cependant servi qu'a 
jeter tant de braves gens dans une erreur bien grave, telle par exemple que si leurs travaux et leurs succes 
n'avaient d'autre cause que de les rendre les cooperateurs de la dilapidation de leur patrie, et cela pour le 
compte de son ennemi le plus implacable ?» 

II est done demontre qu'il y a parmi les emigres et jusque dans l'entourage des princes, des hommes que la 
passion n'egare pas au point d'obliterer entierement leur patriotisme, et qui s'alarment de voir leurs maitres 
adresser appels sur appels aux puissances etrangeres. Malheureusement, ce qu'ils pensent ils n'osent le dire 
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tout haut, de peur de tomber en disgrace et d'etre l'objet des memes anathemes que ces constitutionnels 
pour plaire ou par conviction, its assimilent volontiers aux plus ardents ennemis de la royaute. 
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II. LE COMTE D'ARTOIS A SAINT-PETERSBOURG 



Tandis que la question de la regence et celle des constitutionnels passionnaient l'entourage de Monsieur, le 
comte d'Artois, arrive en Russie, y recevait de l'imperatrice Catherine un accueil qui depassait toutes ses 
esperances. On a vu plus haut que la puissante souveraine n'avait pas attendu de le voir et d'apprendre a le 
connaitre pour manifester sa sympathie et accorder son patronage aux freres de Louis XVI. Le 19 aout 1791, 
repondant a une de leurs lettres, elle leur disait: «Je considere la cause de Louis XVI comme devant devenir 
celle de toutes les tetes couronnees.» Le meme jour, elle leur envoyait des fonds, en leur recommandant d'en 
faire «l'emploi le plus utile pour le bien des affaires du roi leur frere». Elle accueillait a sa cour les emigres 
francais qui s'y presentaient: le comte de Langeron, le marquis d'Autichamp, le comte de Viomenil, le marquis 
de Lambert, le comte de Choiseul, le comte de Damas, le due de Polignac, le due de Richelieu [45], d'autres 
plus obscurs. Tous recevaient des secours, des biens, des grades, des emplois, mille temoignages de la 
munificence d'une souveraine qui se faisait gloire d'avoir correspondu avec Voltaire et Diderot. 
[Note 45: II est interessant de mentionner le jugement que le 

comte de Langeron, general emigre en Russie, porte, dans ses 

Memories inedits, sur le futur ministre de la Restauration: 

«Une ame ardente, une soif indicible de gloire, une tete bien 

organisee et un coeur pur, voila ce qui distingue le 

petit-fils du marechal de Richelieu. II avait beaucoup des 

qualites de son grand-pere et pas un seul de ses vices. Qu'on 

joigne a ces perfections aussi rares que precieuses une 

education excellente, six annees de voyages, et Ton verra ce 

que pouvait promettre M. de Richelieu. »] 
Apres l'arrestation de Louis XVI a Varennes, elle ordonnait a Genet, charge d'affaires de France, de ne 
plus se presenter aux audiences du corps diplomatique, «le roi n'etant plus libre». Elle l'obligeait a demander 
ses passeports. Avant meme qu'il eut quitte Saint-Petersbourg, elle donnait acces aupres d'elle aux 
representants du souverain captif. Tour a tour, les comtes de Bombelles et Eszterhazy, envoyes le premier par 
Breteuil, le second par les princes emigres, etaient recus comme si leur maitre eut toujours ete sur son trone. 
Le 8 fevrier 1793, en apprenant la mort de l'infortune roi, elle denoncait le traite de commerce conclu avec le 
cabinet de Versailles en 1776, fermait les ports de la Russie aux navires francais, expulsait les consuls de 
France, enjoignait aux Russes residant en ce pays de rentrer en Russie, et contraignait les Francais fixes dans 
ses Etats a partir, ou a preter le serment dont voici la teneur: 

«Je soussigne, jure devant Dieu tout-puissant et sur son saint Evangile, que, n'ayant jamais adhere, de fait 
ni de volonte, aux principes impies et seditieux introduits et professes maintenant en France, je regarde le 
gouvernement qui s'y est etabli comme une usurpation et une violation de toutes les lois, et la mort du roi tres 
chretien Louis XVI comme un acte de sceleratesse abominable et de trahison infame envers le legitime 
souverain. » Les gazettes publiaient, par ses ordres, la formule du serment, et le nom de ceux qui l'avaient 
signe. 

Enfin, au printemps de cette meme annee, elle invitait le comte d'Artois a venir la voir, «le recevait, dit 
Langeron, avec les plus grands honneurs, les attentions les plus delicates,» portant la recherche a un point qui 
etonna les Russes eux-memes. «Rien ne fut neglige de ce qui pouvait contribuer a satisfaire l'amour-propre 
du prince et a lui faire oublier ses malheurs. On n'avait pas plus d'esprit que Catherine, on ne pouvait avoir 
plus de tact et de grace quand elle le voulait, et elle le voulut. Le prince d'ailleurs s'attachait a lui plaire et y 
parvint. On l'avait loge, lui et sa suite, aux frais de la cour et on lui rendait les memes honneurs qu'au prince 
Henri de Prusse, venu en Russie vingt ans avant. Le comte d'Artois sut reconnaitre ces precedes. » Sa conduite 
fut pleine de decence, de simplicite, de dignite. II renversa les idees qu'on avait de sa legerete, de ses 
habitudes de jeunesse. II inspira a toute la cour, au favori Platon Zouboff lui-meme, un respectueux interet. 
Les femmes raffolaient de lui, et leurs attentions, leurs flatteries, leurs prevenances rappelerent celles qu'elles 
prodiguaient naguere a Potemkin et maintenant a Zouboff. 
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On sait quelle influence exercait le favori du jour. Catherine avait, en quelque sorte, hierarchise la fonction 
de favori. Le favori etait aide de camp general. II occupait l'appartement au-dessous de celui de l'imperatrice, 
avec lequel il communiquait par un escalier derobe. II recevait cent mille roubles le jour de son installation et 
ensuite douze mille par mois. II etait en outre defraye de toutes les depenses de sa maison, parmi lesquelles 
figurait chaque jour une table de vingt-quatre couverts. Ces avantages furent acquis a Zouboff du vivant 
meme de Potemkin auquel il succedait. Des 1792, sa puissance n'avait plus de bornes. C'est encore Langeron 
qui noua decrira cette curieuse physionomie: 

«Le grand vizir le plus arrogant n'a jamais traite les chiens de Chretiens avec plus de hauteur et de mepris 
que Zouboff les generaux et les courtisans de Catherine. II fit faire a sa fortune les progres rapides que faisait 
la passion de l'imperatrice pour lui: comte, prince d'Allemagne, general en chef, grand maitre de l'artillerie, 
gouverneur general de la Nouvelle-Russie, commandant les chevaliers-gardes, chevalier de Saint- Andre, etc 
... Sans la mort de Catherine, il eut ete, a vingt-cinq ans, feld-marechal et aussi puissant que Potemkin. Elle 
en fit un premier ministre a qui elle faisait donner des lecons par Bezborodko et par Markoff. 

« — C'est un enfant que je forme,» disait-elle. 

«Mais elle se lassa de ses lecons, lui, de celles de ses mentors, et il devint le vrai despote de l'empire. Elle 
tolerait son inexperience, sa mediocrite, sa paresse, jouissant de le voir rampant, soumis, en apparence epris. II 
avait vingt-quatre ans; elle en avait soixante.» 

Tel etait le respect qu'inspirait Zouboff, que parmi les courtisans qu'il recevait a sa toilette, il y en eut qui, 
allant chez lui tous les jours, resterent trois ans sans lui parler. II etait done bien important de s'assurer son 
credit. Le comte d'Artois s'ingenia a le mettre dans ses interets. Zouboff, flatte par les attentions dont il etait 
l'objet de la part d'un Bourbon, employa pour le servir son influence sur l'imperatrice. 

L'entourage du prince ne fut pas juge avec la meme bienveillance que lui. L'imperatrice en eut bientot 
entrevu la legerete, la nullite, la mediocrite. Ce qu'elle en pensait, elle s'abstint de le dire au comte d'Artois; 
mais elle le dit a d'autres, en exprimant la crainte que si tous les emigres ressemblaient a ceux-la, la cause des 
Bourbons ne fut gravement compromise. 

— Que peut-on faire, remarquait-elle, avec des gens si presomptueux, si vains, si legers! 

Elle reprochait a l'eveque d' Arras d'avoir Fair trop grenadier; elle se blessa des allures du baron de Roll, de 
celles du comte d'Escars qui trouvait sa table mauvaise, et du comte Roger de Damas lequel, quoique au 
service de la Russie, affectait de porter l'uniforme francais. Mais elle n'impliqua pas le comte d'Artois dans 
ces critiques. Elle croyait en lui, et des le premier moment elle le lui fit si clairement comprendre, que 
quelques jours apres son arrivee, faisant part a Vaudreuil de ses craintes et de ses esperances, c'est de celles-ci 
que le prince l'entretenait. II voyait deja «vingt vaisseaux russes et une bonne armee le transporter en 
Normandie». Le 19 avril, il mandait encore a son ami: 

«L'Imperatrice met tant de grace dans tout ce qu'elle fait, et elle prend un tel interet a nos affaires qu'elle 
est, en verite, aussi heureuse et aussi contente que moi-meme. Elle m'a dit et repete plusieurs fois qu'elle 
repondait de tout et que les petites difficultes qui existent encore d'apres les demandes de l'Angleterre seraient 
promptement et facilement resolues. Mais elle ne craint que la cour de Vienne; elle la croit detestable sous 
tous les rapports. » Et en post-scriptum: «Nous avons la grande nouvelle de Dumouriez et sa reunion a M. de 
Cobourg. J'en suis tout emu, tout etouffe; mais rien n'est change a ce que je t'ai mande ce matin. Dieu sauve le 
Temple; mais j'ai bien peur!» 

Le peril que la defection de Dumouriez pouvait faire courir a Marie-Antoinette ne lui arrachait pas un cri 
de pitie; comme son frere, il redoutait la regence de la reine. Et puis, il etait tout a la joie du resultat de son 
sejour en Russie qui, maintenant, touchait a sa fin. 

— Vous etes un des plus grands princes de l'Europe, s'etait plu a lui repeter l'imperatrice; mais il faut 
l'oublier quelque temps et etre un bon et valeureux partisan. Par ce moyen, vous redeviendrez ce que vous etes 
fait pour etre. Les mouvements interieurs de la France vous sont favorables. Allez en Bretagne, sans rien 
attendre des negociations qui se poursuivent entre les puissances et qui font perdre un temps precieux. 
N'emmenez avec vous qu'un petit nombre d'hommes sages et prudents, mais entreprenants et resolus.» 

Elle les lui avait designes: le prince de Nassau, le general d'Autichamp, le due de Laval et le vicomte de 
Vauban. Elle ne se contentait pas de lui donner ces conseils; elle lui promettait des subsides, une lettre pour le 
roi d'Angleterre qui, seul, pouvait le conduire sur les cotes de France, une fregate russe pour le transporter en 
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pays anglais, et l'appui du comte de Woronsow, son ambassadeur a Londres. 

— Je vous confie, en Angleterre, lui disait-elle, a l'homme de mon pays en qui j'ai le plus de confiance. 

Enfin, elle lui offrait une epee, «une bonne et belle epee de bataille,» sur laquelle elle avait fait graver 
cette devise: Avec Dieu, pour le roil et dont la poignee en or portait, enchasse, un brillant estime quarante 
mille francs. 

En la lui remettant, elle ajoutait: 

— Je ne vous la donnerais pas si je n'etais persuadee que vous perirez plutot que de differer de vous en 
servir. 

Ce langage, ces attentions, la promesse d'etre appuye dans les demarches qu'il allait faire aupres du 
gouvernement anglais par le comte de Woronsow, et enfin les mille traits du bon vouloir «de la plus grande 
des souveraines, la meilleure des femmes, la plus parfaite des amies», electrisaient le prince; il promettait tout 
ce qu'on attendait de lui. II se jetterait en Normandie ou en Bretagne pour y soulever les royalistes, se mettre a 
leur tete et retablir la monarchic Ces projets belliqueux ne devaient se realiser jamais. Mais, a cette heure, en 
promettant de s'y consacrer tout entier, il etait sincere; et l'lmperatrice n'en douta pas. Du reste, dans son 
enthousiasme, il ne fut pas frappe de ce double fait que Catherine ajournait sa reponse quant a la regence de 
Monsieur, et d'autre part, qu'en recommandant au roi d'Angleterre la cause des princes, elle evitait de fixer 
l'epoque oil elle-meme la servirait en mettant ses troupes en mouvement. 

Le 26 avril, le comte d'Artois quitta Saint-Petersbourg, apres y avoir passe un mois; il en partit comble de 
bienfaits. II recut une somme considerable, fut defraye de toutes ses depenses de route et de sejour. On lui 
remboursa jusqu'au prix des presents qu'il avait faits aux personnes attachees a son service pendant la duree de 
son passage en Russie. 

La lettre dont l'lmperatrice l'avait charge pour le roi George III etait concue en termes chaleureux et 
pressants. Apres s'etre declaree prete a signer avec le gouvernement britannique le traite d'alliance que 
celui-ci lui avait propose, Catherine exposait et justifiait les conseils donnes par elle au comte d'Artois: 

«Les motifs de mon intervention dans les affaires de France etaient, sans contredit, d'un moindre interet 
que pour les autres puissances qui avoisinent ce royaume. Separee de lui par des barrieres immenses, j'aurais 
pu, a l'aide de quelques mesures de precaution, attendre tranquillement le sort des evenements. Peut-etre 
meme, l'epuisement presque general qu'auraient infailliblement produit les efforts des uns pour renverser ces 
barrieres, et ceux des autres pour les defendre, auraient-ils presente des chances seduisantes pour une 
politique plus exclusive que ne l'a jamais ete la mienne. Mais, amie de l'ordre, de la justice et du bonheur 
commun de l'humanite, ce n'est que par ces motifs purs et desinteresses que j'ai cherche a attirer l'attention et 
l'activite des puissances de l'Europe sur les dangers de toute espece dont elles etaient menacees a la suite de la 
Revolution francaise. 

«Parmi les mesures que j'ai proposees pour en arreter les progres, j'ai toujours regarde, et regarde encore, 
comme la plus efficace et la plus expeditive de toutes, celle de former dans l'interieur meme de la France un 
parti qui put a la fin prevaloir sur celui de la faction detestable de scelerats qui y dominent maintenant. En 
effet, sans ce moyen, comment esperer de ramener une nation de vingt-cinq millions d'hommes, tour a tour 
egares par des conseils perfides ou entraines par les violences atroces de ses conducteurs actuels, et par 
consequent comment assurer le repos et la tranquillite de ses voisins? 

«Dans cette persuasion j'ai tache d'engager mes allies, l'empereur des Romains et le roi de Prusse, de 
faciliter des l'ouverture de la campagne derniere, l'entree de la France aux princes, freres du trop malheureux 
roi Louis XVI, avec le corps de troupes qui s'etait forme autour d'eux, en les faisant agir separement et de leur 
propre chef... Ce plan, vu comme incompatible avec les circonstances, ou peut-etre parce qu'un autre a paru 
preferable, n'a point ete suivi; mais les evenements n'ont pas malheureusement justifie celui qu'on avait 
adopte, ce qui est devenu pour moi une raison de plus pour persister dans mon opinion. 

«Je ne dissimulerai pas a Votre Majeste qu'a cette conviction, j'ai toujours associe le sentiment d'un juste 
interet que m'inspirait le sort d'une famille si cruellement et si horriblement opprimee, et qui me fait toujours 
desirer vivement de la voir retablie dans les droits et titres qui lui appartiennent si legitimement. Pourquoi, 
d'ailleurs, hesiterai-je de manifester a Votre Majeste un sentiment que, je suis persuadee, elle porte dans son 
propre coeur, et qu'elle a si bien avoue, par cette sensibilite si digne d'elle, qu'elle a montree en apprenant la 
fin deplorable de l'infortune Louis XVI? 
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«Les freres de ce monarque malheureux, defenseurs nes des droits du tendre rejeton qu'il a laisse, etant 
prevenus depuis longtemps sur le caractere magnanime de Votre Majeste, et encourages par la nouvelle 
preuve qu'elle vient d'en donner, l'un d'eux, M. le comte d'Artois, s'est resolu d'aller lui-meme deposer dans le 
sein de Votre Majeste ses voeux, ses esperances et ses sollicitudes, en faveur de la cause la plus juste qui ait 
jamais invite la reunion des souverains pour la faire triompher. II me confie son intention, et a demande mes 
conseils et mon intercession; j'ai cm devoir donner mon accueil a l'une et ne pas me refuser a l'autre; et c'est 
pour m'en acquitter que je joins mes prieres a celles que fera a Votre Majeste M. le comte d'Artois, de vouloir 
bien lui accorder une main secourable, du haut d'un trone environne de l'amour et du zele d'une nation, qui a 
toujours su imiter et souvent donner des exemples d'une noble generosite.» 

II semble qu'a la faveur de la puissante protection dont cette lettre constitue le temoignage, le comte 
d'Artois aurait du trouver aupres du monarque anglais l'appui que l'lmperatrice sollicitait en sa faveur. 
Lui-meme en etait persuade, a en juger par les confidences qu'a la veille de quitter la Russie, il envoyait a son 
fidele Vaudreuil: 

«Je sais que je pourrai rencontrer encore des obstacles en Angleterre; mais je n'en suis point effraye; je 
serai toujours soutenu par M. de Woronsow ... Aussi, mon ami, voila le premier moment de bonheur que 
j'eprouve depuis quatre ans; mais j'en jouis d'autant plus que chaque jour augmente et ameliore la disposition 
de l'interieur. Enfin, enfin, je sens que je marche au bonheur, et ce qui me donne une grande confiance, c'est 
que l'lmperatrice en est convaincue comme moi.» 

Cette belle confiance allait etre cruellement trompee. La fregate russe qui le transportait avait ordre de le 
debarquer en Angleterre ou a Ostende, suivant les circonstances. Le 16 mai, il etait a Hull, petit port du comte 
d'York. II ecrivit de la au due d'Harcourt. II lui annoncait son arrivee en Angleterre et lui exposait l'objet de 
son voyage. II lui demandait d'obtenir, a cet effet, l'autorisation du gouvernement, en se faisant aider dans 
cette demarche par le comte de Woronsow. 

II ecrivit egalement a ce dernier: «Je profite avec empressement, monsieur le comte, lui disait-il, du 
courrier de M. de Korsakow pour vous assurer de tout le plaisir que j'eprouverai a faire connaissance avec 
vous et a traiter des affaires importantes avec un ministre qui a aussi bien merite l'estime et la confiance de la 
plus grande et de la plus admirable souveraine du monde. J'attends avec impatience la reponse du due 
d'Harcourt pour m'approcher de vous et pour vous donner des preuves de ma confiance et de ma parfaite 
estime ... J'espere vous voir dans tres peu de temps, et tout me presente cette vue flatteuse que nous remplirons 
de concert les intentions de l'lmperatrice. » 

Le comte d'Artois chargea l'eveque d' Arras de ces messages, auxquels il joignit la lettre de l'lmperatrice a 
George III. Woronsow etait averti deja directement par sa cour; il avait recu l'ordre de seconder le comte 
d'Artois, de discuter avec le cabinet anglais les conditions du traite que celui-ci proposait a la Russie, et nul 
ne le pouvait faire mieux que lui. Fixe a Londres depuis douze ans comme ambassadeur de Russie, son 
caractere, son passe d'officier general, ses services diplomatiques, son erudition, l'agrement de son commerce 
lui auraient donne des amis dans tous les pays qu'il aurait habites; mais ce qui, a Londres, lui en avait procure 
plus que n'en eut jamais aucun ministre etranger, c'est un gout decide pour le pays, ses habitants, ses moeurs, 
son caractere national et ses usages. 

«Ce gout, ecrit d'Harcourt dans un Memoire au roi, perce dans les plus petites choses, et on ne se 
tromperait peut-etre pas en presumant que M. de Woronsow prefererait au fond du coeur son ministere a 
Londres a la premiere place de l'empire russe. Ces dispositions bien connues, bien eprouvees, fortifiees par le 
temps, Font rendu extremement agreable en general, et, jointes a ses qualites reelles, lui ont valu la confiance, 
l'estime et l'amitie d'une foule de gens considerables, ayant entre eux plus ou moins d'influence sur le 
gouvernement[46].» 

[Note 46: Papiers d'Harcourt.] 

Au point de vue du caractere, Woronsow meritait ces eloges. Mais ils eussent ete moins ardents si 
d'Harcourt eut connu les sentiments veritables du diplomate russe pour les princes, pour leur pays et pour les 
emigres. Parlant de ceux-ci, il ecrit: «Ces emigres sont comme la peste. Partout ou ils viennent, ils rongent la 
main qui les nourrit.» II n'est pas plus bienveillant pour le comte d'Artois: «I1 se croit grand general, chef de 
parti et adore en France, tandis qu'il n'est pas en etat de commander un bataillon, qu'au lieu d'etre chef, il est 
lui-meme gouverne par tous les etourdis qui l'entourent, et que lui et son frere sont generalement detestes.» 
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Quant a la France, Woronsow estime qu'«a moins de la bien demembrer et de la laisser faible et abandonnee a 
elle-meme, il n'y aura jamais de repos pour l'Europe». Enfin il n'approuve pas les ouvertures que sa 
souveraine l'a charge de faire au gouvernement britannique. Envoyer dix ou douze mille hommes en Vendee, 
«ce serait jeter une goutte d'eau dans i'Ocean». D'ailleurs l'Angleterre ne consentira pas a transporter une 
expedition commandee par un prince etranger, n'ayant aucun moyen de faire adopter ces depenses par le 
Parlement. 

En depit de ces mauvaises dispositions, le comte de Woronsow alia avec le due d'Harcourt chez lord 
Grenville. Mais, des qu'il sut de quoi il s'agissait, le ministre anglais se recria. II souleva sur-le-champ des 
objections qui rendaient impossible, selon lui, le sejour, meme momentane, du comte d'Artois en Angleterre. 
La premiere etait tiree des dettes que le prince avait contractees a Londres durant son sejour a Coblentz. Elles 
s'elevaient a plus de deux millions de francs. Le comte dArtois serait poursuivi par ses creanciers, et les lois 
ne permettaient pas de le soustraire a leurs rigueurs. On ne pourrait que l'attacher a une ambassade, ce qui 
serait bien humiliant pour lui et n'empecherait pas le scandale. Quant a la seconde objection, elle se fondait 
sur le sentiment public anglais, que le cabinet Pitt-Grenville ne pouvait braver sans peril. Les Anglais ne 
comprendraient pas qu'on fit autre chose qu'une guerre defensive et qu'on eut Fair de vouloir se meler du 
regime interieur de la France. Mieux valait que le prince ne vint pas a Londres. Ce fut egalement l'avis de Pitt, 
meme apres que le roi eut pris connaissance de la lettre de l'lmperatrice. D'Harcourt et Woronsow durent 
renoncer a detruire ces arguments, qui temoignaient d'une resolution definitive, et aller a Hull faire part au 
comte dArtois de l'insucces de leurs demarches. 

«Ce voyage n'etait pas fort agreable, mandait Woronsoff le 11 juin, car je devais annoncer au comte 
dArtois que lAngleterre ne pouvait rien faire pour lui. C'etait une terrible chute pour un prince qui avait ete si 
exalte chez nous. J'eus un entretien de deux heures tete a tete avec lui, et je lui ai expose l'etat des choses et 
l'impossibilite absolue de ce pays-ci de concourir aux vues bienfaisantes que l'lmperatrice avait pour lui. II a 
senti ces raisons et a pris fort bien son parti.» 

Douze jours plus tard, l'ambassadeur retournait a Hull, afin d'exhorter le comte d'Artois a la resignation: 
«Je l'ai trouve mieux que je ne me le representais. Ses malheurs lui ont ete utiles, et si ce prince sera entoure 
de gens senses et honnetes, il ne s'opposera pas a leur avis et se conduira bien. II a un grand desir de bien faire 
et se rend a l'evidence[47].» 

[Note 47: Archives Woronsow.] 

Ainsi s'effondraient les esperances que le comte d'Artois avait rapportees de Saint-Petersbourg, et force 
lui etait de rejoindre son frere a Hamm. L'lmperatrice, naturellement, se montra fort mecontente de l'echec de 
sa tentative. Mais son favori Zoubow en fut encore plus irrite, et comme il se savait hai par Woronsow, que 
lui-meme detestait, il resta convaincu que l'ambassadeur avait fait echouer la negotiation a force de mauvais 
vouloir et l'avait desservi par vengeance. Le 15 juin, le prince rejoignait son frere, apres avoir subi les 
decevants effets de la politique des puissances, «politique bien tortueuse, ecrira bientot Eszterhazy, et qui 
offre ceci de facheux, qu'il n'est jamais question de retablir la monarchic hereditaire ni de reconnaitre le 
Regent. II faut que M. le comte d'Artois aille se mettre a la tete des armees vendeennes pour montrer qu'il 
ambitionne l'honneur de retablir, seul, la monarchie, si on ne veut pas l'y aider.» 
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Qu'etaient-elles, ces armees vendeennes dont parlait Eszterhazy? A Hamm, on n'en savait rien encore; on 
n'en connaissait l'existence que par de vagues informations apportees au recent par le comte de Botherel. 
Ancien procureur syndic des Etats de Bretagne et refugie a Londres, Botherel etait venu a Hamm, au mois de 
fevrier, pour exposer aux princes la misere des Francais reunis a Jersey, en faveur desquels il avait essaye 
vainement de contracter un emprunt dans les banques anglaises. II se vantait d'avoir obtenu pour eux, du 
ministere britannique, quelques secours, et suggere a Pitt l'idee d'utiliser ces emigres en en formant un petit 
corps d'armee qu'on aurait porte en Bretagne et qui aurait attaque Brest par terre, tandis qu'une flotte aurait 
attaque par mer. A ce propos, il avait affirme qu'en Vendee, en Poitou, en Bretagne, des insurges royalistes 
etaient en armes. Mais il n'avait pu ni preciser leur nombre, ni designer leurs chefs, et telle etait alors la 
difficulte des communications, qu'a Londres, d'ou il arrivait, on devait, durant plusieurs semaines encore, 
n'etre pas mieux informe qu'a Hamm. Ce n'est qu'au mois de mai que parvinrent quelques eclaircissements. 

Le due d'Harcourt ecrivait qu'il avait recu la visite d'un sieur Ehrard, ancien medecin de la Grande Ecurie, 
qui venait de quitter Paris, et qu'il tenait de lui des details sur l'armee royaliste de Bretagne. Au dire d'Ehrard, 
cette armee de deux cent mille hommes etait commandee par un M. de Gaston, que personne ne connaissait, et 
par le comte de Narbonne-Fritzlar, qui, de Chambery, ou il se trouvait naguere, avait passe en Bretagne avec 
un grand nombre d'officiers. Elle avait deja pris Nantes, Saumur et Chinon. Aux dernieres nouvelles, elle 
marchait sur Orleans. Ses progres etaient si rapides, qu'on s'attendait a la voir dissoudre la Convention. 
Partout, d'ailleurs, l'opinion se prononcait de plus en plus pour le roi. 

— II y a huit royalistes pour un anarchiste, declarait Ehrard a d'Harcourt. 

II lui avait dit aussi qu'a Paris un louis d'or valait soixante-huit francs en assignats et la livre de viande 
trente francs. Avant de quitter la capitale, il avait, comme garde national, monte la garde a la porte de la reine 
au Temple, vu le jeune roi, qui jouait, et la reine, «les cheveux blancs, le teint echauffe». On les traitait avec 
plus de respect. Ces details sur sa belle-soeur et son neveu avaient emu le Regent, moins cependant que ceux 
qui etaient relatifs a cette insurrection de Bretagne, et dont d'Harcourt, malgre leur invraisemblance, se faisait 
candidement l'echo. 

Aussitot, le Regent pressait de questions le marechal de Castries a Nimegue, le due d'Harcourt a Londres, 
Bouille a Bruxelles. Qu'etait ce M. de Gaston? Quels etaient ses principes? Quel roi voulait-il servir, celui de 
la Constitution ou celui de l'ancienne monarchic? Tenait-il pour la regence de la reine ou pour celle de 
Monsieur? Bouille repondit qu'il avait connu un Gaston a Coblentz, qui venait d'entrer au service de la Prusse. 
Ce n'etait done pas celui qui commandait l'armee de Bretagne. D'ailleurs, il avait un frere a Londres, qui vint 
confirmer a d'Harcourt ces renseignements. Cependant, a en croire les bruits qui circulaient, M. de Gaston 
existait. «M. de Maugny, e'est sur, est avec lui et, probablement, M. de Bougainville. » Un secretaire de 
d'Harcourt avait lu une proclamation signee de Gaston, «que malheureusement on ne peut plus se 
procurer». — «Je voudrais bien trouver quelqu'un qui l'ait vu,» ecrivait le marechal. II croyait que cet 
enigmatique personnage avait recu des propositions des Anglais, il ne savait lesquelles. II etait cependant 
indispensable de se mettre en rapport avec lui; le due de Levis, qui etait a Londres, l'avait tente et, n'y etant 
pas parvenu, venait de partir pour l'Espagne. Mais d'autres seraient peut-etre plus heureux, et il etait bien 
essentiel que M. de Gaston eut «un noyau de troupes reglees». 

Le Regent invita alors le marechal de Castries a designer, d'accord avec d'Harcourt, deux officiers qui 
iraient s'enquerir des intentions de M. de Gaston, et lui communiquer, s'il y avait lieu, les intentions du 
Regent. Le marechal confia cette mission a M. d'Hervilly, ancien commandant de la garde constitutionnelle de 
Louis XVI, qui etait a Nimegue aupres de lui. D'Hervilly devait rejoindre a Bruxelles M. de Vaugiraud, 
capitaine de vaisseau, qu'avait designe d'Harcourt. Le marechal, pour faciliter leur passage en France, 
envoyait en Angleterre son fils, le due de Castries, et lui remettait les instructions destinees a ces messagers. 

lis devront «rassurer M. de Gaston sur son existence politique, lui dire qu'on ne genera pas ses operations; 
le decider, si ses principes sont tels qu'on l'espere, a appeler les princes aupres de lui». II faudra s'attacher a 
vaincre la repugnance qu'il pourrait avoir a laisser arriver les emigres qui les accompagnent, et lui conseiller 
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«d'exiger des generaux de la Convention qu'ils ne remettent qu'au roi de France les troupes et les places qu'ils 
n'auront pas encore rendues; a ce prix il leur sera fait grace», tandis qu'ils seront chaties s'ils se rendent aux 
puissances, «qui ne se sont pas expliquees sur l'usage qu'elles veulent faire de leurs conquetes». Si M. de 
Gaston est constitutionnel, les envoyes du Regent devront «le faire s'expliquer sur ce qu'il entend par la». 

Le due de Castries arriva a Londres. Durant plusieurs jours, il y attendit d'Hervilly et Vaugiraud. II mit a 
profit ce delai pour rediger en tete-a-tete avec d'Harcourt le volumineux questionnaire qui devait etre 
presente a M. de Gaston. II sollicitait pour celui-ci des secours de l'ambassadeur russe. Woronsow promit 
quatre cent mille francs qu'il remettrait des que le depart des officiers serait assure. En vue de leur passage, on 
s'adressa d'abord au ministere anglais. Pitt commenca par se plaindre de toutes ces agitations, de ces allees et 
venues propres a le compromettre aux yeux de son pays, s'il avait Fair de les tolerer; puis il lanterna, fit la 
sourde oreille, et laissa comprendre enfin qu'il ne voulait laisser passer en France aucun agent des princes. 

«Le seul moyen de reussir, mandait le due de Castries a son pere, e'est de paraitre agir sans eux et pour soi 
seul. De meme, aupres de M. de Gaston, il ne faut pas nommer les princes. II faut se presenter sans autre 
pretention que celle de servir Dieu et le roi, apporter les secours dont on pourra disposer. On peut esperer 
beaucoup de la reconnaissance de M. de Gaston quand il saura qu'il doit ces secours aux princes.» 

Le 12 juillet, d'Hervilly et Vaugiraud debarquaient en Angleterre. Recus par de Castries et d'Harcourt, ils 
raconterent qu'a Ostende, ils avaient vainement voulu se procurer un navire qui les transportat en Bretagne. 
Peut-etre, a Londres, leur serait-il plus facile de realiser leur projet, et d'Harcourt parviendrait-il a affreter un 
corsaire, ainsi qu'il en avait recu l'ordre. 

Vaugiraud raconta en outre que, s'etant trouve a Bruxelles, il avait ete conduit chez Breteuil par un ami 
commun, le comte de Colbert. Breteuil s'etait montre convaincu de l'existence de M. de Gaston et s'etait dit 
pret a mettre Vaugiraud en mesure d'arriver jusqu'a ce chef, dont on continuait a celebrer les succes. II avait en 
outre declare que e'etait au nom de l'Angleterre qu'il faisait ces offres; mais, le lendemain, revenant sur ses 
dires, il avouait que e'etait au nom du comte de Fersen. A cette occasion, il s'irrita contre Calonne, qui l'avait 
fait passer pour un monarchien, tandis qu'il etait au contraire d'avis qu'en rentrant en France, il faudrait 
d'abord, quitte a reformer ensuite les abus, retablir tout ce qui existait avant la Revolution. Mais ces 
declarations ne tromperent personne. II avait suffi qu'il prononcat le nom de Fersen pour qu'on fut convaincu 
qu'il etait toujours du parti de la reine. Ses propositions furent dedaigneusement ecartees. 

Durant quelques jours encore, on conserva l'espoir de se mettre en rapports avec M. de Gaston. Mais, le 12 
aout, arriva a Hamm, par une voie que les documents ne designent pas, une lettre signee de plusieurs chefs 
royalistes du Poitou. II y etait dit qu'il n'y avait personne dans leurs rangs qui portat le nom de Gaston. Gaston 
etait un mythe. «I1 a ete question dans les environs de Challans d'un Gaston, perruquier, qui a commande un 
rassemblement et qui a ete tue dans les commencements de l'insurrection.» 

Ainsi finit la legende sur laquelle, durant trois mois, Monsieur et son frere avaient fonde tant d'espoir. 
Mais elle n'etait pas encore detruite alors que le comte d'Artois, dans le courant de juin, revenait de sa course 
manquee en Russie. Elle contribua a consoler les deux freres, a les armer de patience et a les cuirasser contre 
le decouragement. Du reste, deux mois plus tard, ils recevaient de la Vendee des nouvelles positives et bien 
faites pour les dedommager de leur premiere deception. Cette fois, ils ne pouvaient plus douter de 
l'insurrection des provinces de l'ouest de la France. La constitution civile du clerge et les mesures de rigueur 
decretees contre les pretres refractaires avaient offense les populations de ces contrees, en majorite ardemment 
catholiques. Des emeutes partielles avaient temoigne de leur irritation, ainsi qu'un complot ourdi par un 
gentilhomme breton, le marquis de la Rouarie. Puis, en fevrier 1792, la levee extraordinaire de trois cent mille 
hommes avait provoque une resistance plus active, et des le 10 mars, a Saint-Florent, dans l'Anjou, on en etait 
venu aux mains. Les rebelles avaient mis en fuite les troupes republicaines. 

Depuis ce jour, l'insurrection s'etait generalisee en se regularisant. Le Poitou, la Vendee, le Maine, la 
Bretagne avaient vu surgir des milliers d'insurges, pauvres gens en sabots qui, leurs cures a leur tete, tenaient 
en echec les forces envoyees contre eux, et que souvent conduisaient a la victoire les chefs qu'ils s'etaient 
donnes: Cathelineau, Stofflet, Jean Cottereau dit Chouan, Bonchamp, d'Elbee, Lescure, Charette, Puisaye, 
Larochejacquelein, Chatillon, Bourmont, Cadoudal, Guillemot, Mercier La Vendee, Boishardy, Le Nepvou de 
Carfort, Boisguy et combien d'autres. Durant les derniers mois de 1793, le combat de Cholet, livre le 17 
octobre, et celui du Mans, 23 decembre, en frappant au coeur cette insurrection formidable, allaient lui enlever 
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l'espoir d'un triomphe definitif. Mais ses debris longtemps encore devaient resister aux armees de la 
Convention et du Directoire, et, lorsque son existence fut revelee aux princes, tout ce qu'on leur en disait les 
disposait a la croire invincible. Le drapeau blanc reunissait deja un nombre immense de combattants. Les 
organisateurs de ce mouvement, en demandant aux princes de venir se mettre a leur tete, prenaient 
l'engagement de ne deposer les armes qu'apres avoir remis le roi sur son trone. Le Regent le faisait savoir a 
Conde: «C'est la grace la plus interessante et la plus consolante que nous ayons recue depuis le 
commencement de notre infernale Revolution.* 

En reponse a la demarche des royalistes vendeens, les princes leur annoncerent que le comte d'Artois allait 
se mettre en mesure de les rejoindre. Lui-meme faisait part a Vaudreuil de sa resolution: «Dans peu de temps, 
tu seras content de moi!» II devait croire, en effet, que cette fois les circonstances allaient lui offrir l'occasion 
de se servir de l'epee qu'il avait rapportee de Russie et dejouer un grand role. Ce n'etait pas seulement la 
Vendee qui s'offrait a ses efforts. Plusieurs grandes villes de France ne voulaient plus reconnaitre l'autorite de 
la Convention. Lyon, Marseille, Toulon, divers departements du Midi tentaient de se separer de la Republique 
et de se federer contre elle. Lyon avait secoue le joug des Jacobins, s'appretait a soutenir par les armes les 
droits que l'Assemblee lui contestait et a venger les Girondins. Toulon, enfin, tombe en pleine insurrection, 
appelait a son aide les Espagnols et les Anglais. C'etait le cas ou jamais pour le comte dArtois de se jeter en 
avant. Mais le pourrait-il, et surtout le voudrait-il? Dans son entourage, tout le monde n'en etait pas 
convaincu. Vaudreuil lui-meme se montrait maintenant incredule et en faisait l'aveu a dAntraigues: 

«I1 s'est tant berce, il m'a tant berce d'illusions que j'ai perdu une grande partie de ma confiance. Lyon, la 
Vendee, Toulon ou la tombe, voila ce qui lui convient; tout le reste ne vaut rien ... Mais combien de causes 
secondes arretent son energie naturelle! II a eu un moment brillant, heroique qu'on lui a envie, et on a pose 
l'eteignoir sur cette flamme naissante. Je ne m'en consolerai jamais. » 

Dans quelque mesure que le comte dArtois eut justifie par sa conduite anterieure ces pronostics attristants, 
il paraissait a cette heure dispose a les dementir. En se partageant avec son frere la tache qu'ils avaient 
assumee, c'est la Bretagne qu'il choisissait pour theatre de ses futurs exploits; c'est la qu'il declarait vouloir se 
rendre et jouer sa partie. Nous le verrons pendant les deux annees qui vont suivre tendre vers ce but avec 
obstination. Mais cette obstination sera toujours aussi facilement vaincue que prompte a renaitre, de telle sorte 
qu'il est impossible d'etablir si le prince fut la victime des circonstances, ou de ses irresolutions et de ces 
causes secondes dont parlait Vaudreuil. Ce qui est hors de doute, c'est qu'a plusieurs reprises il parut justifier 
les soupcons qui s'eleverent contre lui, apres l'expedition de Quiberon. lis sont formules dans une lettre 
attribute a Charette et adressee a Louis XVIII: «Sire, la lachete de votre frere a tout perdu. » Quoique 
considered comme apocryphe, cette lettre, a l'epoque ou elle circula, exprimait le sentiment d'un grand nombre 
de royalistes. lis s'etonnaient qu'alors que tant d'heroiques partisans allaient et venaient d'Angleterre en 
Bretagne, le comte d'Artois ne fut jamais parvenu a se montrer dans les provinces insurgees, qui l'appelaient 
sans relache. 

Quelques annees apres ces evenements, a l'epoque de la pacification de la Vendee, le premier consul, 
recevant aux Tuileries un des chefs chouans, le comte d'Andigne, s'etonnait railleusement devant lui qu'aucun 
des membres de la maison de Bourbon n'efit pris le commandement effectif des insurrections vendeennes. 

— LAngleterre les en a toujours empeches, objecta d'Andigne. 

— II fallait se jeter dans une barque, repliqua Napoleon. 

C'etait le conseil qu'en 1793, l'imperatrice Catherine donnait au comte d'Artois et que, malheureusement 
pour sa cause et pour sa memoire, il ne suivit jamais, sous le pretexte qu'il n'etait pas digne d'un prince d'aller 
«chouanner». II n'opposa pas cependant cette raison aux premiers appels des chefs vendeens qu'il recut a 
Hamm. lis partirent, emportant la conviction qu'il ne reculerait, pour y repondre, devant aucun effort. 

Quant a Monsieur, c'est vers Toulon qu'il avait decide de se porter. Comme il lui fallait a cet effet l'appui 
du gouvernement espagnol, il renouvelait avec plus d'instance ses demarches a Madrid, afin d'obtenir la 
reconnaissance de son titre de Regent, et son admission en Espagne. II suppliait le cabinet britannique de l'y 
conduire. Mais, celui-ci refusant parce qu'il avait a menager l'opinion publique en Angleterre, le prince 
redigeait, au mois de juin, un long Memoire pour le roi d'Espagne, a l'effet de lui demontrer qu'au moment ou 
ses armees marchaient contre les factieux, il etait necessaire qu'on vit a leur tete un Bourbon de France. 

«Les provinces meridionales ont un motif de plus de secouer le joug des factieux que la religion a rendus 
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doublement ennemis des royalistes, et plusieurs raisons font desirer plus particulierement au Regent de s'y 
trouver de sa personne avec les armees de Sa Majeste catholique: 1° sa presence ne peut contrarier en rien la 
politique de Sa Majeste, du moment qu'elle a cm devoir la faire connaitre; 2° comme Regent et oncle du Roi, 
il est plus que probable que le bon parti s'attachera a sa personne, et qu'il pourra meme contribuer, si ce n'est a 
ecarter entierement les malheurs, au moins a prevenir une partie de ceux qui sont inseparables d'une guerre 
civile et de religion en meme temps; 3° que, s'il peut parvenir a faire rentrer dans l'obeissance le Midi, il 
acquerra plus de moyens, etant soutenu par Sa Majeste catholique, pour s'opposer aux vues ambitieuses des 
puissances, ou d'une puissance, car on n'en voit veritablement qu'une qui soit interessee au demembrement de 
la France. 

«Sa Majeste catholique connait le voeu du Regent sur le role qu'il croit devoir jouer; mais elle ne lui 
supposera certainement pas la volonte d'en jouer un autre que celui qu'Elle jugera dans sa sagesse devoir lui 
convenir. Elle ne supposera pas davantage qu'il ait le projet de conserver la regence si la Reine, devenue libre, 
a pour elle un codicille du feu Roi qui l'y appelle, et si le codicille n'existe pas, l'amitie dont la Reine a 
toujours honore le Regent, celle qu'il lui porte, doivent rassurer sur toutes les discussions comme sur toutes les 
pretentions qui pourraient naitre. 

«Voila tous les motifs qui font desirer au Regent de se rendre en Espagne, et le moment n'en saurait etre 
trop prompt pour ne rien perdre des dispositions du royaume et de l'effet que doit produire l'interet que Sa 
Majeste catholique paraitra lui accorder. 

«Le Regent doit encore rendre compte a Sa Majeste catholique de sa conduite avec la cour de Vienne; elle 
a eu pour objet de ne pas fournir de pretextes a de mauvaises intentions, s'il y en a. D'apres les succes des 
armees autrichiennes sur la frontiere du Hainaut, on peut croire que cette province sera soumise, du moment 
qu'on aura force une ou deux places a ouvrir leurs portes. 

«I1 n'a pas paru convenable au Regent de s'eloigner d'une frontiere soumise sans faire les demarches 
convenables pour y venir prendre la place qui lui appartient; il a ecrit en consequence a l'Empereur. Mais, 
d'apres les dispositions bien connues du cabinet de Vienne, il eprouvera un refus, ou, ce qui sera la meme 
chose, une reponse dilatoire. Ainsi, Sa Majeste ne doit voir la demarche du Regent que comme une precaution 
qui peut n'etre pas inutile politiquement. 

«Enfin, le Regent compte trop sur l'interet de Sa Majeste catholique, pour ne pas se flatter qu'elle voudra 
bien lui fournir, dans le moindre delai possible, les moyens de transport pour se rapprocher de sa personne, 
prendre ses ordres et lui temoigner combien il desire acquerir des droits a ses bontes, comme il en a de tout 
acquis a son interet par la cause qu'il sert et qui lui est commune avec Sa Majeste. Le Regent charge le due 
d'Havre de prendre les ordres de Sa Majeste sur le voyage, et de lui proposer la direction qu'il croit la plus 
convenable, parce qu'elle le separe moins des affaires et des nouvelles qui peuvent, a chaque moment, devenir 
plus interessantes.» 

Mais ces demarches continuaient a rester vaines, en depit des bonnes paroles sous lesquelles le 
gouvernement espagnol dissimulait ce qu'avaient de malveillant ses refus. C'etait toujours le meme langage, 
les memes protestations de devouement et la meme attitude, qu'il s'agit de la regence ou d'un asile en Espagne 
pour Monsieur. Le due d'Havre, rendant compte d'un entretien qu'il avait eu avec Godo'i, due d'Alcudia, 
resumait comme suit les propos du puissant favori qui dirigeait alors les affaires espagnoles: 

«Leurs Majestes catholiques, m'a-t-il dit, ne forment d'autres voeux que celui du retablissement de la 
monarchic francaise sur ses anciennes bases, et de leur auguste famille sur le trone de leurs ancetres 
communs. Elles ne sont dirigees par aucune vue d'ambition et d'interet personnel. Elles agissent et agiront 
comme les allies les plus fideles et comme les parents les plus tendres. Elles sont penetrees, sous tous les 
rapports, de toutes les dispositions que peut desirer Monsieur le Regent, et elles s'empresseront de les faire 
connaitre dans toutes les circonstances. Mais, comme elles ne peuvent operer seules la grande revolution qui 
sera le but constant de tous leurs efforts, elles eprouvent la necessite indispensable de concerter toutes leurs 
demarches solennelles et tous leurs actes publics avec les autres puissances. Aussi, bien assure de la bonne 
volonte la plus etendue de Leurs Majestes catholiques, Monsieur doit reunir tous ses moyens pour inspirer les 
memes sentiments aux differentes cours qui n'exciteraient pas en lui la meme confiance. C'est d'apres cette 
consideration essentielle, ajoute le due d'Alcudia, qu'il parait important que Monsieur reste en mesure d'agir 
aupres d'elles, et n'execute pas dans ce moment le projet qu'il pourrait avoir de se rendre en Espagne. 
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«Apres une tres tongue conversation, ajoutait d'Havre, nous avons acquis et nous croyons devoir 
transmettre la certitude que le cabinet de Madrid emploiera tous ses moyens pour contribuer de la maniere la 
plus genereuse et la plus desinteressee au retablissement de la monarchic, qu'il est tres franchement dispose a 
reconnaitre Louis XVII comme successeur legitime de son infortune pere, et Monsieur comme Regent du 
royaume, et qu'il ne dissimulera pas aux autres cours ses principes a cet egard; mais quelques instances qui 
puissent lui etre faites, it sera invariablement arrete dans le developpement de ses loyales intentions par la 
crainte de se voir abandonne des autres puissances, s'il se determinait a un acte solennel, sans etre assure de 
leur concours.» 

Rien de plus vide, on le voit, ni de plus vague que les reponses de l'Espagne. It fallait etre credule comme 
«ce pauvre d'Havre, qui n'y voit pas plus loin que le bout de son nez», pour ajouter foi a la sincerite de ces 
assurances. It y croyait cependant: toute sa correspondance en fait foi. Le 18 septembre, il ecrivait encore que 
le roi d'Espagne «avait tacitement reconnu le Regent»; mais que la reconnaissance publique etait subordonnee 
a une entente avec les autres puissances. Le ministere espagnol estimait que le Regent devait se rendre a 
Toulon, «oii il trouverait un etablissement solide»; il irait par Genes, a defaut de mieux, et il solliciterait 
l'appui de l'Angleterre. Le due d'Alcudia offrait d'ecrire au comte d'Antraigues afin qu'il se trouvat a Genes a 
l'arrivee de Monsieur. Et tout fier d'avoir provoque cette reponse, d'Havre s'ecriait: «C'est le plus beau jour de 
ma vie!» 

Le marechal de Castries pas plus que le Regent n'etaient disposes a se payer «de bonnes paroles» si les 
actes ne les confirmaient pas. Mais, quoique soupconnant le mauvais vouloir de l'Espagne envers les emigres, 
its n'osaient laisser percer leurs soupcons, alors que cette puissance, entree dans la coalition, faisait marcher 
ses armees contre la Republique. Feignant de croire a sa bonne foi, le marechal disait a d'Havre: 

«I1 est impossible que le roi d'Espagne et le due d'Alcudia laissent les princes dans la situation ou its sont. 
Les autres puissances ont des vues interessees. Mais l'Espagne agit genereusement et franchement pour la 
monarchic, et ne peut la laisser dans l'isolement.» 

Sans attendre davantage, le Regent, au commencement de novembre, resolut de se passer du concours de 
l'Espagne et de partir. II ecrivit a l'imperatrice Catherine pour la prevenir de son dessein. Toulon et Lyon 
etaient son objectif. Depuis le 17 aout, Toulon avait ouvert son port aux Espagnols et aux Anglais. lis 
occupaient la ville au nom de Louis XVII. De l'armee de Conde et d'ailleurs, de nombreux emigres partaient 
pour s'y rendre, bien qu'ils fussent avertis qu'a Toulon, il serait difficile de les utiliser, a supposer meme qu'on 
leur permit d'y debarquer. 

Lyon, depuis le mois de septembre, se defendait heroiquement contre les troupes de la Convention. Ici ou 
la, il fallait un Bourbon. Le prince hatait done ses preparatifs et prenait ses dispositions en vue de son depart. 
II s'occupait d'envoyer des secours au general de Precy qui commandait les Lyonnais. Sur l'avis du marechal 
de Castries, il invitait le general d'Autichamp, qui se trouvait a Liege avec un certain nombre d'officiers, a se 
rendre a Geneve, et de la a se jeter dans Lyon, sans effaroucher Precy», apres avoir rassemble, dans le canton 
de Vaud, tous les emigres en etat de porter les armes. Un de ses agents, Dutheil, etait charge de negocier un 
emprunt a Londres en vue de cette operation «d'autant plus necessaire, ecrivait le marechal, qu'on craint que 
les Anglais veuillent diriger seuls en Vendee et en exclure les princes qui, a Lyon, feraient ce qu'ils 
voudraient». Enfin, desireux d'entrer en France entoure d'un conseil, le Regent faisait appel a d'anciens 
magistrats dont il invoquait les lumieres: MM. de Vezet, de Guilhermy, Le Camus de Neuville, Ferrand, 
d'Oultremont et de Courvoisier; il leur donnait rendez-vous a Livourne. 

La date de son depart n'etait pas encore fixee lorsqu'on apprit, le 21 octobre, la defaite definitive des 
Lyonnais et la prise de possession de Lyon par les republicans a la date du 10. Cette catastrophe arrachait a 
Monsieur une reflexion mi-plaintive, mi-philosophique: «Vous savez surement les malheurs de Lyon. Je suis 
surtout afflige du nombre des victimes qui ont peri. Mais nous sommes accoutumes depuis longtemps aux 
revers!» Au meme moment, arrivait a Hamm la nouvelle de la mort de la reine. Les projets du Regent ne 
furent pas cependant modifies. Lyon avait succombe; mais Toulon restait, et, avec Toulon, la Vendee. On 
pouvait done esperer de venger la famille royale. Malgre sa hate de quitter Hamm, ce n'est que dans la soiree 
du 19 novembre que Monsieur put se mettre en route. Le meme jour, il faisait part de ses desseins au prince de 
Conde qui etait en Allemagne avec l'armee autrichienne. «Je suis depuis trop longtemps dans l'inaction pour 
ne pas desirer d'en sortir. J'ai fait des tentatives qui ne m'ont pas reussi; je vais en faire du cote du Midi, et je 
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pars pour m'y rendre[48].» 

[Note 48: Archives de Chantilly.] 
II ecrivait egalement au due de Polignac a Vienne: 

«Je pars ce soir, mon cher due, pour commencer ma nouvelle carriere. Je compte etre environ quinze jours 
a arriver a Verone; de la, je continuerai ma route sur Genes; mais, si je ne recois pas de nouvelles qui hatent 
ma marche, je me porterai d'abord sur Turin. En tout etat de cause et jusqu'a nouvel ordre, adressez-moi 
toujours vos lettres a Turin sous le couvert du comte de Vintimille. Pour ce qui regarde le comte d'Artois, 
vous lui adresserez le double des comptes que vous me rendrez; si vous recevez quelques ordres de lui, vous 
les executerez comme les miens propres, en m'en rendant compte. Mais si vous en avez de nouveaux a 
demander, e'est a moi que vous vous adresserez pour les demander.» 

La fin de cette lettre trahissait clairement la volonte de Monsieur, au moment ou il se separait de son frere, 
de conserver pour soi seul l'autorite qu'il exercait au nom du roi. II n'en voulait ceder que ce que leur 
separation ne lui permettait pas d'en retenir. Mais cette concession n'emanait que de lui, il lui etait toujours 
possible de la retirer, puisque e'est lui qui l'avait accordee. II allait desormais marquer de plus en plus sa 
volonte sur ce point. Le 19 novembre, les deux freres se firent leurs adieux apres s'etre partage une somme de 
trois cent mille francs, qui formait toutes leurs ressources; ils ne devaient plus se revoir que sept ans plus tard, 
en Suede. Le comte dArtois allait rester a Hamm durant neuf mois encore, malgre son pretendu desir de se 
jeter en Vendee dont il parlait sans cesse. 

De Verone, ou sa course l'avait conduit, et ou il s'arreta quelques jours, le Regent, qui voyageait sous le 
nom de comte de lisle, ecrivit le 15 decembre a son beau-pere le roi de Sardaigne pour lui demander 
l'autorisation d'aller a Turin. Ensuite, il gagna Livourne; il comptait y attendre la reponse qui serait faite a sa 
demande. II y trouva les anciens magistrats qu'il avait designes pour le suivre a Toulon. Ils s'etaient tous 
rendus a son appel et s'appretaient a partir avec lui, lorsque, dans les derniers jours de decembre, eclata la 
nouvelle que Toulon avait succombe. Encore une esperance qui s'effondrait. Ce n'etait pas la premiere; ce ne 
devait pas etre la derniere. Le Regent prit tristement la route de Turin, ne sachant ce qu'il allait devenir. 

C'est la que lui parvint la reponse de Catherine a la lettre qu'il lui avait ecrite avant de quitter Hamm. Elle 
l'approuvait d'aller en Italie et lui conseillait d'arriver de la, cofite que coute, en Espagne. En se joignant a 
l'armee du Roussillon, il pourrait parvenir sur le sol francais oil les souverains ne pourraient plus ne pas le 
reconnaitre. Quant au comte d'Artois, il ne devait pas cesser d'insister a Londres pour obtenir d'aller en 
Vendee. Plus tot les princes seraient en France et mieux cela vaudrait, car il ne fallait pas qu'ils se laissassent 
devancer par ceux qui revaient autre chose que le retablissement de la monarchic legitime. L'Imperatrice etait 
d'avis qu'en mettant le pied dans le royaume, il fallait: 1° se renfermer dans l'idee de l'etablir la religion et la 
monarchic; 2° n'entrer dans aucun detail, ni sur l'administration, ni sur les impots; 3° annoncer un grand interet 
pour la partie du peuple qui s'etait montree fidele et une grande clemence pour celle qu'on pouvait supposer 
avoir ete plus egaree que criminelle; 4° retablir les anciens magistrats pour assurer les proprietes et retablir la 
justice; 5° eviter de rappeler les anciennes denominations d'impots, odieuses au peuple[49]. 
[Note 49: Papiers de Castries.] 

En recevant ces conseils et en constatant l'enorme distance qui le separait du but en vue duquel Catherine 
les lui donnait, Monsieur dut les trouver bien ironiquement platoniques. Pendant le temps qu'il passa a Turin, 
de janvier a mai, il s'efforca encore, mais toujours en vain, d'obtenir un asile en Espagne. II suppliait aussi son 
beau-pere, le roi de Sardaigne, de l'admettre dans son armee. Mais Victor-Amedee III, bien que, depuis la 
conquete de la Savoie, il eut obtenu sur les Francais quelques legers avantages, ne voulait pas poursuivre la 
campagne si les Autrichiens ne lui envoyaient pas les secours qu'ils lui avaient promis, en argent et en 
hommes. Sous ce pretexte, il avait deja refuse de marcher sur Lyon, et quoique a present, il eut pris le 
commandement effectif de son armee, il refusait d'y recevoir son gendre afin de ne rien ajouter aux griefs de 
la France contre lui. II conseillait a Monsieur d'aller a Rome ou il etait assure d'etre bien recu. Mais le Regent 
ne voulait pas de cette residence. 

II revint a Verone au commencement de juin 1794. La sollicitude du comte d'Antraigues, qui residait a 
Venise, lui avait assure le puissant patronage du comte de Mordwinoff, ambassadeur de Catherine dans les 
Etats venitiens, et celui de Las Casas, l'ambassadeur d'Espagne. II pouvait done attendre en une tranquillite 
relative le retour de circonstances meilleures. Elles n'etaient pas plus favorables qu'elles ne l'avaient ete a la 
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fin de 1792, apres la retraite de Brunswick. Elles l'etaient meme moins, car l'annee precedente on pouvait 
compter sur les victoires de la coalition, et maintenant, quoique les armees alliees eussent fait la guerre 
pendant de longs mois, elles n'avaient pu vaincre celles de la Republique. «La situation est bien mauvaise, 
remarquait le marechal de Castries. Pour la seconde fois, la campagne contre la France a avorte et on va 
prendre les quartiers d'hiver sans avoir rien reussi.» Sans doute l'Angleterre etait entree en branle. Mais 
persevererait-elle? Consentirait-elle a employer les emigres sous le commandement du comte d'Artois? 
Serait-elle plus desinteressee que l'Autriche? Autant de questions que l'avenir seul pouvait resoudre. 

Mais ce qui de plus en plus se confirmait a la faveur de tout ce qu'avait mis en lumiere la campagne qui 
finissait, c'est que la cour de Vienne voulait tirer parti de ses conquetes. Aussi, voyait-elle avec depit 
l'influence commencante de lAngleterre dans les affaires de France, comme si elle eut craint que le cabinet de 
Saint-James ne mit le veto sur ses projets ulterieurs. Ces projets, on les soupconnait. On savait que, pour 
retablir avec la Russie et la Prusse l'egalite qui lui avait ete promise au moment du partage de la Pologne et 
pour se couvrir de ses depenses de guerre, l'Empereur voulait s'agrandir; on pouvait supposer que ce serait aux 
depens de la France. La situation etait done toujours la meme, toujours aussi sombre, toujours aussi decevante. 

En ce qui concernait la Vendee, le Regent comme son frere en etaient reduits, on l'a vu, aux conjectures. 
Les nouvelles qu'ils en recevaient etaient rares et contradictoires; elles montraient les chouans tantot 
vainqueurs, tantot vaincus, toujours heroiques, mais leurs chefs, trop souvent divises, souhaitant qu'un 
Bourbon se mit a leur tete, regrettant de ne pas le voir arriver, se plaignant d'etre depourvus de ressources et 
obliges de recourir a lAngleterre qui n'envoyait que de rares secours. Que pouvait-on attendre des efforts des 
Vendeens s'ils n'etaient vigoureusement soutenus, et ne devait-on pas craindre que le sang le plus pur n'eut ete 
verse en pure perte? 

D'autre part, les epreuves de la famille royale ne cessaient de se succeder. Apres Louis XVI, 
Marie-Antoinette et Madame Elisabeth avaient peri. Leurs parents etaient disperses. Les tantes du roi defunt, 
Mesdames Victoire et Adelaide, vivaient a Naples ou elles avaient trouve un refuge. Louis XVII et sa soeur, 
Madame Therese, etaient toujours detenus dans la prison du Temple. Le comte dArtois, nomme par le Regent 
lieutenant general du royaume, attendait a Hamm le bon plaisir de lAngleterre. La princesse sa femme, la 
comtesse de Provence sa belle-soeur, etaient a Turin, aupres de leur pere, le roi de Sardaigne. Le due 
d'Angouleme et le due de Berry exercaient un commandement dans l'armee des emigres. Les trois Conde, a la 
tete de ce corps de troupes qui portait leur nom, prenaient part a la guerre engagee par la coalition contre la 
Republique. Philippe-Egalite avait ete guillotine. Son fils, le due d'Orleans, avait quitte la France apres la 
defection de Dumouriez. II voyageait obscurement en Suede, en Norwege et jusqu'en Laponie, tandis que sa 
mere etait emprisonnee et ses deux plus jeunes freres, le due de Montpensier et le comte de Beaujolais, 
enfermes au fort Saint-Jean, a Marseille. Enfin, pour couronner tant d'infortunes, la misere la plus affreuse 
s'etait abattue sur ces princes et princesses accoutumes aux splendeurs de Versailles. Elle aggravait tous leurs 
maux, et ne recevait quelque soulagement que de la parcimonieuse charite des cours dEurope. 

Lorsqu'au mois de juin 1791, le Regent s'installait a Verone au Borgo San Domino, de quelque cote qu'il 
portat ses regards, il n'avait en perspective rien de consolant, rien de rassurant, rien de reparateur. Et 
cependant, il ne desesperait pas d'un avenir plus clement; il opposait au malheur une force qu'on n'eut pas 
soupconnee en lui, en le regardant. Quoique l'exces de son embonpoint, de frequentes attaques de goutte, une 
experience precoce, puisee dans les malheurs de sa maison et visible aux rides de son visage, lui donnassent 
deja les apparences et les incommodites de la vieillesse, il n'avait pas quarante ans. Ce n'etait plus cependant 
le brillant comte de Provence, l'esprit le plus caustique de la cour de Louis XVI; e'etait un proscrit, mais un 
proscrit cuirasse dans sa patience et ses illusions, indomptable dans son droit, que n'avaient pu decourager les 
dures epreuves de son exil. 

Bien que pour venir de Paris a Verone, il eut mis trois ans, a cette nouvelle etape de ses peregrinations il 
conservait la meme confiance qu'a la premiere. Oblige de fuir devant les armees victorieuses de la 
Republique, trahi par la fortune, abandonne des rois, il ne desesperait pas, meme a l'heure ou, ne sachant ou 
reposer sa tete, il etait venu chercher un asile en Italic II avait rempli le monde de ses protestations, lasse les 
princes de l'Europe de ses incessantes plaintes, sans que l'inutilite de ses efforts eut raison de son energie. II la 
communiquait autour de lui, parmi les fideles courtisans de son malheur, attaches a ses pas. Pour eux, il etait 
le representant du roi, comme il l'etait pour tous ces emigres, errant miserables a travers le continent, les yeux 
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tournes vers son drapeau, et pour ces herolques combattants et ces obscurs conspirateurs qui, en Vendee, en 
Languedoc, en Provence, tombaient sous les balles ou montaient a l'echafaud en prononcant son nom. 

A Verone, quoique depourvu des moyens dont il avait dispose jusqu'a la campagne de 1792, le Regent 
continua la politique de Coblentz. II ne voyait rien a y changer, puisqu'il poursuivait toujours le meme but: 
entrer en France a la tete des armees etrangeres et, en attendant, obtenir que le comte d'Artois allat prendre le 
commandement des insurges de Vendee. Mais de meme que ce qu'il avait poursuivi a Coblentz ne se pouvait 
qu'avec le consentement de lAutriche et de la Prusse, de meme ce qu'il poursuivait maintenant ne se pouvait 
que par lAngleterre et l'Espagne. A l'armee espagnole franchissant les Pyrenees etait sa place en qualite de 
Regent, et de lAngleterre seule il dependait que son frere arrivat sur les cotes de France. Quant a lAutriche, 
c'etait deja beaucoup qu'elle eut pris a sa solde l'armee de Conde au moment ou celle-ci etait reduite a passer 
en Russie. II n'y avait rien de plus a en attendre. Done, la reconnaissance de son titre, les bons offices de 
l'Espagne et de l'Angleterre et, entre temps, des secours d'argent, voila ce qu'il allait continuer a sollicker 
jusqu'au moment ou la mort de Louis XVII lui permit de se proclamer roi. 

Toute la politique de Verone, pendant la premiere annee du sejour qu'il y fit, roula sur ces objets, et si 
minces sont les incidents auxquels elle donna lieu, si nuls ses resultats, qu'on ne trouve rien a signaler qui 
vaille la peine d'etre retenu. La volumineuse correspondance qui a trait a cette periode de l'emigration n'est 
qu'un fatras. Les lettres, de quelque endroit qu'elles viennent, vers quelque endroit qu'on les dirige, roulent 
toujours sur les memes objets et ne mettent guere en lumiere que les vaines intrigues des uns, les inutiles 
efforts des autres, les convoitises des puissances, les incorrigibles illusions des emigres, leur profonde misere 
et surtout la lassitude des souverains qui s'impatientent de rencontrer toujours entre eux et la France, soit qu'ils 
fassent la guerre, soit qu'ils veuillent conclure la paix, ces emigres encombrants et besogneux dont Thugut, en 
se plaignant des embarras qu'ils creent, a dit «qu'on ne peut cependant les exterminer», et qu'il faut bien, 
malgre tout, se resigner a les subir. 

Dans les Etats venitiens, lorsque Monsieur s'installait a Verone, l'emigration etait representee par le comte 
d'Antraigues, son agent sinon le plus actif, du moins le plus paperassier. Neveu de Saint-Priest, il parlait 
quatre ou cinq langues, connaissait toute l'Europe, tous les hommes d'Etat de l'Europe. II correspondait avec 
eux ainsi qu'avec les agents royalistes au dedans et au dehors. II tenait dans ses mains les fils de toutes les 
conspirations, de toutes les intrigues. Telle etait son habilete, qu'il semblait que rien ne put se faire sans son 
concours. Nul plus que lui ne savait s'imposer, s'insinuer meme dans ce qu'on voulait lui taire. Le Regent, qui 
ne l'estimait pas, n'aurait ose se priver de ses services. D'Avaray, favori du prince et le membre le plus influent 
de son conseil, avait surnomme d'Antraigues «la fleur des droles»; mais il lui ecrivait des lettres pleines de 
condescendance et de flatteries. II est vrai que d'Antraigues avait fait la conquete de Catherine, et qu'afin 
qu'on ne troublat pas son sejour a Venise, cette souveraine l'avait attache a la legation russe. Protege 
ouvertement par Catherine, il se croyait invulnerable. 

Parallelement a ce personnage etabli a poste fixe a Venise, chaque jour en amenait d'autres a Verone: lord 
Macartney, a qui lord Grenville avait confie la mission de porter a Monsieur de nombreux avis et un peu 
d'argent; Bayard, l'agent de ce perseverant et intrigant Wickham que le gouvernement anglais venait d'envoyer 
en Suisse pour discipliner les menees des emigres et en tirer parti; Mordwinof, le ministre de Catherine a 
Venise, qui rendait frequemment visite a Monsieur en attendant d'etre officiellement accredite pres de lui; 
Drake, consul d'Angleterre a Livourne, charge de jouer en Italie le meme role que Wickham en Suisse: puis 
des emissaries venus de France, les uns signales par les services qu'ils avaient deja rendus a la cause royale, 
les autres plus ou moins inconnus, accredited par les royalistes de l'interieur pour venir chercher des ordres et 
parmi lesquels se glissaient souvent des curieux, des mendiants ou meme des espions de Paris. Les agents du 
dehors continuaient entre temps leurs services. lis informaient le prince des dispositions des cours, toujours 
les memes. Ceux du dedans envoyaient des informations sur l'etat de la France, et, comme ils prenaient leurs 
desirs pour des realites, leurs recits ordinairement inexacts, leurs inventions inconscientes, les tableaux qu'ils 
tracaient de l'attitude des partis contribuaient a entretenir Monsieur dans l'erreur, a lui faire croire que le pays 
souhaitait passionnement le retablissement de la royaute, tandis qu'en realite, il ne voulait qu'etre delivre du 
joug terroriste, pret a acclamer le liberateur quel qu'il fut. 

Les divisions des partisans du roi s'accusaient de jour en jour. Les personnages dont il s'etait entoure a 
Verone n'inspiraient pas confiance. Les agents de Paris ne voulaient correspondre qu'avec d'Antraigues, et non 
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avec le roi et ses ministres «dont its redoutaient les indiscretions*. Les pourparlers engages revelaient de 
graves divergences de vues. D'Antraigues voyait avec depit d'Avaray dinger les affaires. D'Avaray se 
defendait de se meler de politique, se vantait de n'etre que l'ami du roi. Mais le roi descendait chez lui tous les 
soirs. lis decidaient, changeaient, rectifiaient ensemble ce qui s'etait dit ou fait dans la journee. Les ministres 
etaient si bien convaincus du credit du favori que tous le consultaient sur leurs projets. Le roi lui-meme ne 
partageait pas toujours leur avis. Quand quelque dissentiment eclatait, c'est a dAvaray, encore que son action 
se dissimulat, qu'ils en imputaient la responsabilite. Ces divisions se renouvelaient entre les amis du roi et les 
amis de son frere. La distance contribuait a envenimer les rapports. A Verone, on voulait que le roi se montrat; 
a Londres, on etait d'avis qu'il devait laisser au comte dArtois le soin de lui frayer le chemin du trone. De 
Paris, on demandait des concessions, qu'a Verone on ne voulait pas accorder. Ainsi se perpetuaient, au grand 
dommage de la cause royale, les penibles controverses qui, des le debut de l'emigration, l'avaient discreditee 
aux yeux de l'Europe. 

Le Regent etait a Verone depuis quelques semaines, lorsque se produisit un evenement propre a ranimer 
ses esperances. Au mois de juillet, — le 9 thermidor — Robespierre fut renverse. Etait-ce la fin de la 
Revolution et le prologue d'une restauration monarchique? D'abord, on put le croire, tant fut spontanee et 
ardente la reaction qui suivit l'evenement. Beaucoup d'emigres commencerent a rentrer. Paris et les 
departements virent avec stupeur reparaitre ces revenants qui ne pouvaient cacher ni leur surprise, ni leur 
colere, en constatant les changements survenus en leur absence et le deplorable etat materiel et moral du pays; 
en retrouvant en des mains etrangeres les biens qui leur avaient appartenu et qu'ils consideraient comme leur 
appartenant toujours. La vivacite de leurs plaintes, la violence de leurs revendications, la soif de represailles 
qui les animaient ne trouverent que trop d'echos parmi leurs compatriotes restes en France et qui avaient, 
comme eux, souffert de la Revolution. La reaction, dans le Midi surtout, ne tarda pas a revetir une 
physionomie tragique. Les hommes qui, en 1791, avaient pris a Lyon, dans les Cevennes, en Provence, 
l'initiative des insurrections reparurent, et, par eux, les vengeances s'exercerent abominables. C'est le temps 
des egorgeurs, des chauffeurs, des pilleurs, des compagnons de Jesus. lis allaient rapidement faire degenerer 
la reaction thermidorienne en un veritable brigandage[50]. 

[Note 50: Je rappelle que je n'ecris pas l'histoire de la 

Revolution, mais celle des emigres, et, qu'en consequence, je 

dois passer rapidement sur ces faits dont j'ai parle avec 

plus de details dans mon livre: la Conjuration de 

Pichegru.] 

Ces crimes et ces rebellions, s'accomplissant au nom du roi de France ou de «Monseigneur le Regent», 
semblaient n'etre que le resultat de la legitime fureur des royalistes. Leur multiplicite devait meme faire croire 
a l'existence d'un parti puissant arme pour la defense de l'autel et du trone, et dans tant de faits odieux qui, 
jusqu'au 18 fructidor, se multiplierent a l'infini, l'exile de Verone ne pouvait voir que des manifestations en 
faveur de la monarchic, encore qu'il s'inquietat des formes violentes qu'elles revetaient. Un avenir prochain 
allait demontrer que la reaction thermidorienne, en depit du concours que lui pretaient des royalistes exaltes et 
fougueux, avait ete, a ses debuts, moins encore l'oeuvre d'un parti que l'explosion du ressentiment populaire, 
longtemps attise parmi les victimes de la Terreur par les forfaits de celle-ci, et que, loin de servir le 
royalisme, elle en faisait aux yeux du pays un objet de repulsion et de craintes. 

Mais, au lendemain du 9 thermidor, cette demonstration n'etait pas faite. Les emigres croyaient leurs 
malheurs finis. L'espoir que Monsieur fondait sur la fin de la Terreur paraissait d'autant plus justifie, qu'au 
meme moment, le gouvernement anglais se decidait a appeler le comte d'Artois pour le faire concourir a une 
descente sur les cotes de Bretagne. 

Monsieur, au recu de cette nouvelle, adressa au roi d'Angleterre l'expression de sa reconnaissance. II le 
remerciait de la resolution qu'avait prise Sa Majeste «d'armer les Francais fideles pour les faire servir au 
retablissement de l'autel et du trone ... Ma confiance envers Votre Majeste etait deja bien grande; elle est 
encore augmentee s'il est possible ... Je supplie Votre Majeste d'etre bien persuadee que cette confiance est 
sans bornes.» Le signataire de cette lettre ne disait pas toute la verite; sa confiance, bien qu'il la declarat sans 
bornes, etait au contraire tres limitee. D'ailleurs, pres d'une annee encore s'ecoulerait avant que l'Angleterre 
realisat ses promesses. C'etait la destinee de ces malheureux princes, d'etre toujours obliges de tenir en 
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suspicion les souverains dont ils mendiaient les secours et sollicitaient l'appui. 
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Demeure seul a Hamm apres le depart de son frere, le comte d'Artois y passa tout un triste hiver dans 
l'attente fievreuse d'une occasion de partir, qui ne pouvait lui etre fournie que par l'Angleterre, et que 
l'Angleterre ne lui offrait toujours pas. Comme pour accroitre ses angoisses et rendre plus sombre son exil, les 
catastrophes se succedaient sans treve. Lyon et Toulon succombaient tour a tour. L' Alsace, un moment 
occupee par les armees alliees, avait ete evacuee; la campagne allait finir sans avoir donne les avantages 
esperes. La suspension des hostilites, imposee par l'hiver, laissait l'armee de Conde dans une detresse 
profonde. Les emigres en armes, reunis a Dusseldorf, mouraient de faim. Le marechal de Broglie ecrivait, en 
leur nom, au comte dArtois pour lui exposer leur misere. Ne pouvant envoyer que trois cents louis pour leur 
venir en aide, le prince joignait a cet envoi les diamants qu'il tenait de la liberalite de l'lmperatrice, en donnant 
l'ordre de les vendre[51]. Puis ce fut la mort de Madame Elisabeth qui acheva de lui dechirer Fame. Quant aux 
nouvelles de Vendee, elles etaient lamentables. Faute d'entente entre eux et surtout faute de ressources, les 
chefs chouans etaient reduits a pietiner sur place, ne pouvaient empecher leurs soldats de deserter, et ne 
resistaient plus avec la meme tenacite que naguere aux paroles de paix que leur faisaient entendre les delegues 
du gouvernement republicain. 

[Note 5 1 : C'est a tort que l'historien Forneron accuse le 

prince de les avoir vendus pour ses besoins personnels. 

L'erreur est d'autant plus incomprehensible que la 

correspondance echangee a cette occasion, entre le comte 

dArtois et le marechal de Broglie, a ete plusieurs fois 

imprimee.] 

Le 18 aout 1793, ils avaient adresse au comte dArtois un appel pressant. Sa presence pouvait seule mettre 
un terme a leurs discussions et rendre a leurs chouans la confiance et le courage: «Un petit-fils de saint Louis 
a leur tete devait etre pour eux le presage de nouveaux succes.» On dut croire alors que le prince etait anime 
d'un ardent desir de les rejoindre. Ayant appris que le gouvernement britannique preparait une petite 
expedition a l'effet de leur porter des armes, des munitions et des vivres ainsi que quelques officiers, il ecrivit 
au general anglais, le comte de Moira, qui devait la commander: «Je serai heureux de combattre avec vous.» 
Lord Moira, ulterieurement marquis d'Hastings, aimait la France et gemissait de ses malheurs. Quelles que 
fussent les intentions cachees de sou gouvernement en entretenant les insurrections de l'Ouest, lui-meme 
croyait en toute sincerite travailler pour le retablissement de la royaute des Bourbons. Le 25 novembre, a 
Portsmouth, il reunissait les officiers francais qui devaient l'accompagner et s'expliquait envers eux avec une 
loyaute qui lui valut leur confiance: 

Regardez-moi comme le general de Louis, messieurs, leur dit-il. Je vous donne ma foi de gentilhomme 
que si je n'etais pas assure que c'est en son nom que nous agirons, et pour lui remettre les places que nous 
pourrons conquerir, jamais je ne me serais charge de l'expedition. Repandez et faites circuler a cet egard les 
intentions du gouvernement[52] . 

[Note 52: Archives de Chantilly.] 

Anime de tels sentiments, lord Moira accueillit sans hesiter la proposition du comte dArtois. Seulement, il 
fut surpris de lire ces mots dans la lettre du prince: «Foi de gentilhomme, il n'existera jamais de rivalite entre 
nous.» — «Pourquoi prevoir des rivalries? repondit-il. J'ai, sans balancer, proteste que je repondais sur mon 
honneur de votre loyaute. » Et il intervint sans delai aupres de Pitt pour obtenir que le comte dArtois fut 
autorise a partir avec lui. Pitt refusa-t-il? Tout autorise a le croire, puisqu'on voit, a la date du 23 decembre, 
le comte dArtois prier un cousin de lord Moira, le commandeur de Marcellanges, d'aller trouver le comte 
d'Hervilly reste a Londres et de l'inviter a se jeter en Vendee: «C'est lui qui doit parler en mon nom a l'armee 
royale et que je charge de m'y faire arriver. Je veux y arriver malgre Pitt.» Le prince conseillait en outre de 
trouver un negotiant qui armerait un navire, lequel irait le chercher a l'embouchure de la Meuse. II est vrai 
qu'il abandonna ensuite cette idee, et que, bien qu'a la meme date, de Madrid, le due d'Havre l'eut averti qu'il 
trouverait a Genes ou a Livourne deux vaisseaux pour le transporter en Poitou, il se resigna a ne pas insister 
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pour etre autorise a partir avec lord Moira[53]. 

[Note 53: Papiers du marechal de Castries.] 
Du reste, l'expedition de celui-ci echoua faute d'un point de debarquement. Pour le lui assurer, les 
Vendeens avaient essaye de s'emparer de Granville; mais, le 13 novembre, ils etaient repousses et obliges de 
retrograder vers la Loire. Lord Moira n'etant parti de Portsmouth que le 13 decembre arriva trop tard. Apres 
avoir louvoye durant plusieurs jours en vue des cotes, il dut se replier sur Jersey d'ou il revint a son point de 
depart. 

Malgre cet echec, le comte d'Artois n'en continua pas moins ses demarches aupres du gouvernement 
anglais. II ne cessait de lui demander des facilites pour son passage en Vendee. Non content d'y employer le 
due d'Harcourt, il envoyait a Londres des gentilshommes attaches a sa maison, dont le devouement et le zele 
lui etaient connus: le comte de Serent et le marquis de Moustier. Mais ceux-ci se heurtaient a des resistances 
enveloppees dans un langage qui en cachait le veritable motif. LAngleterre ne se montrait pas plus pressee 
que lAutriche et l'Espagne d'employer les princes. Elle avait genereusement accueilli les emigres francais: 
eveques, pretres, moines, gentilshommes, bourgeois; tout ce qui s'etait refugie sur son territoire avait trouve 
les mains ouvertes, de prompts secours. Le gouvernement lui-meme avait ajoute des sommes considerables a 
toutes celles que fournissait l'initiative privee, pour venir en aide a de cruelles infortunes. 

Mais ce gouvernement, apres s'etre acquitte des devoirs que commandait l'humanite, ne jugeait pas que 
l'heure fut venue pour lui de favoriser le retablissement en France de la royaute, II soutenait, il est vrai, les 
insurrections interieures en Vendee, dans l'Est, ou il venait d'envoyer avec de pleins pouvoirs Wickham, un de 
ses plus habiles agents; dans le Midi, ou il s'evertuait a les multiplier en encourageant les royalistes. Mais ce 
n'etait pas pour hater la restauration monarchique qu'il favorisait leurs complots; e'etait pour affaiblir sa rivale 
seculaire, pour contribuer a epuiser ses forces, et se tailler dans les colonies francaises laissees sans defense la 
part du lion. 

Sur ses desseins et ses visees, on ne saurait avoir des doutes. Les chefs de l'emigration francaise n'en 
conservaient plus. A la suite d'une entrevue qu'il avait eue avec Pitt, le fils du marechal de Castries ecrivait a 
son pere: «De toutes les puissances de la coalition, l'Angleterre est celle qui aura le plus d'influence sur Tissue 
de la querelle. C'est aussi celle avec laquelle on peut le plus aisement faire son marche. Elle le fera sans nous 
et malgre nous. En cedant aux voeux de M. Pitt pour l'agrandissement de son pays, on peut le lier a sauver le 
notre. On peut le tenter par des idees de gloire, et, si une fois on peut l'identifier personnellement au 
retablissement de la monarchic, s'il en fait son affaire propre, il en viendra a bout.» Ces lignes sont datees 
d'avril 1794. Quelques semaines plus tard, un autre correspondant ecrivait: «Les dispositions de l'Angleterre 
semblent meilleures depuis qu'elle s'est nantie dans les colonies francaises de ce qu'elle veut garder. La cour 
de Vienne, moins avancee dans ses progres sur le continent, attend sans doute d'etre arrivee aux memes termes 
pour reconnaitre les autorites legitimes et pour s'ouvrir sur les mesures exterieures a prendre. Mais, pour 
consolider leur conquete, il faut qu'ils reconnaissent ceux qui peuvent les legitimer.» 

Dans ses entretiens avec les envoyes des princes, Pitt ne dissimulait pas les pretentions des puissances. II 
disait au marquis de Moustier: 

— A l'origine, la guerre, de la part de l'Angleterre et de ses allies, n'a pas eu les interets francais pour objet, 
il est loyal de le reconnaitre. Nous avons voulu profiter de l'occasion ou les forces du gouvernement de la 
France etaient sorties des mains de ceux a qui avait appartenu precedemment le droit de les diriger, pour faire 
des acquisitions utiles. 

— Sans doute, repliquait Moustier, il serait difficile de ne pas accorder quelque compensation aux parties 
interessees. Mais, quand nous en serons la, il y aura lieu de voir si elle ne pourrait se traduire en moyens 
pecuniaires et sans que le territoire du royaume en souffre trop; il y a une difference entre une barriere pour la 
surete et des acquisitions de territoire. II faudra examiner jusqu'a quel point l'Angleterre est interessee a ce que 
la France soit amoindrie et cesse d'exercer sur le continent assez d'influence pour prevenir des evenements 
dont l'Angleterre, malgre sa position insulaire et sa puissance maritime, serait exposee a souffrir. D'ailleurs, 
milord, vous vous etes prononce publiquement sur la necessite de renverser le gouvernement republicain et de 
retablir la monarchic 

— Tel est bien le but que nous poursuivons toujours, reprenait le ministre anglais, et c'est bien a cette fin 
que nous faisons la guerre. Mais ce n'en est pas le motif principal et unique. Nous nous croyons fondes a 
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pretendre a des acquisitions pour nous et nos allies [54]. 
[Note 54: Papiers du marechal de Castries.] 

La declaration etait formelle. Plus sincere que la Prusse et plus loyale que l'Autriche, l'Angleterre avouait 
sans detour ses intentions. On retrouve une franchise egale dans les propos que le chef du gouvernement 
anglais tenait au meme moment au comte de Serent. On commencait alors a se preoccuper d'une nouvelle 
expedition sur les cotes de France, plus importante que la premiere, et dont lord Moira, passionnement 
devoue, on le sait, a la cause royale, avait pris l'initiative. Sous ses ordres, vingt mille hommes de troupes 
anglaises devaient se porter au secours des Vendeens. Serent demandait quel serait le role du comte d'Artois 
dans cette descente en France et quelle place le prince occuperait dans l'armee de lord Moira. Les depeches 
que le negociateur adressait au prince apres avoir cause avec Pitt devoilent toute la politique anglaise. 

«Je me suis etendu, ecrivait Serent, sur l'opinion ou j'etais moi-meme, que, dans cette grande querelle, 
l'interet de lAngleterre et celui des princes francais etaient tellement les memes dans leur objet principal, 
qu'on pouvait et qu'on devait les considerer comme confondus l'un dans l'autre, au point d'etre inseparables. 
Que si cela etait vrai pour les princes, qui regardaient les efforts de lAngleterre comme les plus propres, s'ils 
etaient bien diriges, a retablir la monarchic francaise, cela etait encore plus vrai pour lAngleterre elle-meme, 
qui ne pouvait terminer la guerre ou elle etait engagee, qu'en retablissant la monarchic, et par consequent les 
princes qui en etaient une partie integrante et les chefs necessaries. Lorsque le but principal etait le meme, 
lorsque les interets essentiels etaient communs, les mesures devaient etre concertees en commun; chacun 
devait convenir de la part qu'il prendrait dans Taction, et je venais franchement et librement demander a M. 
Pitt quelle serait la part d'action des princes, qui n'avaient jamais neglige aucune occasion de temoigner, non 
seulement combien ils etaient disposes a entrer dans le systeme des vues de lAngleterre, lorsqu'il leur serait 
connu, mais meme de rendre au genie de M. Pitt, lorsqu'il aurait explique la loyaute de ses intentions, ce genre 
d'hommage, de lui donner une grande part dans la direction de leur conduite. Je lui ai rappele le desir que 
monsieur le comte d'Artois avait eu de prendre part a l'expedition de lord Moira, le langage invariable qu'il 
avait tenu et charge le due d'Harcourt de tenir en son nom, sur sa confiance entiere, dans le gouvernement 
britannique, l'abandon noble et franc avec lequel ce prince s'etait offert de servir sous les ordres d'un general 
anglais. 

«M. Pitt m'a dit que sans doute il pensait avec moi que l'interet principal des princes et de lAngleterre etait 
le meme dans cette guerre, e'est-a-dire le retabhssement de la royaute en France, et que s'il devait dire quel 
etait le but auquel il attachait le plus d'importance, celui de tous les objets a obtenir par la guerre, qui etait le 
plus le sujet de ses voeux et de ses esperances, il n'hesitait pas a declarer que e'etait le retabhssement en 
France d'une monarchic hereditaire; qu'il n'y avait qu'un objet qui pourrait peut-etre creer quelques difficultes, 
e'etait celui des indemnites, et que, quoiqu'il parlat a un Francais, il allait s'expliquer sur ce point avec moi, 
comme Anglais attache a la prosperite de son propre pays: que si, a la fin de la guerre, lorsque l'objet principal 
du retabhssement de la monarchic serait obtenu, il se trouvait que lAngleterre souhaitat de retenir une partie 
de ses conquetes, on ne devait pas le trouver extraordinaire, et que, dans cette supposition, tout Francais 
raisonnable qui comparerait le prix du sacrifice avec ce qu'il regagnerait par la, ne devait ni trouver 
lAngleterre injuste, ni meme, peut-etre, le marche mauvais. 

«Je lui ai repondu que je ne pouvais pas me rejouir de l'idee qu'aucune partie de la domination francaise 
passat dans des mains etrangeres, mais que je m'attendais qu'un sacrifice serait necessaire et que ce serait de sa 
mesure et de ses equivalents que dependrait l'etendue de mon regret. Que si notre patrie, notre monarchic dans 
toute l'integrite de son gouvernement, nous etait rendue, je me consolerais plus facilement, et que, si 
lAngleterre avait la gloire et la generosite d'accomplir sans restriction et de bonne grace l'objet principal, je ne 
lui envierais pas sa propre prosperite. » 

Ainsi, e'etait clair. L'Angleterre ne faisait pas la guerre d'une maniere desinteressee ni dans l'unique but de 
retablir en France la royaute. Depuis les debuts de la Revolution, elle avait mis la main sur plusieurs de nos 
colonies: Pondichery, Chandernagor, Saint-Pierre; elle guettait Saint-Domingue: elle entendait les conserver. 
Quant aux princes francais, ils se soumettaient par avance aux sacrifices qu'elle exigerait du gouvernement 
royal restaure. Elle formulait ses revendications non seulement pour elle, mais aussi pour ses allies, et le 
comte de Serent en etait reduit a exprimer l'espoir qu'en moderant ses exigences, elle imposerait a ceux-ci la 
moderation. 
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II ne s'en tenait pas a cette concession. Le ministre anglais ayant declare que son gouvernement entendait 
garder la haute direction de l'armee que formait lord Moira et des autres corps a la solde de l'Angleterre qui 
pourraient etre recrutes, le comte de Serent s'ecriait: 

— Mais il me semble, mylord, que vous donnez un cercle bien etroit a 1'influence de votre gouvernement. 
Non seulement, nous ne lui disputerons pas le droit de l'exercer sur les troupes qu'il paye, mais si vous vouliez 
vous entendre avec les princes, les convaincre de la droiture de ses vues, accepter leur confiance, et y 
repondre par une confiance reciproque, unir enfin, une bonne fois pour toutes, mais pleinement et sans 
reserve, leurs mesures et leurs conseils, comme leurs interets l'etaient deja, ce n'est pas seulement la direction 
de quelques corps a la solde de l'Angleterre que je vous proposerais, mais la direction de tous les Francais 
fideles, la direction de tous les moyens de terminer cette grande querelle. Ce role est assez beau pour que vous 
ne vouliez pas le laisser echapper. 

Ces laborieux pourparlers s'etaient prolonges jusqu'a la fin du mois de juillet 1794, et le comte d'Artois 
n'en voyait pas la fin, lorsqu'au commencement du mois d'aout, alors qu'il commencait a desesperer de venir a 
bout du mauvais vouloir de l'Angleterre, il recut a l'improviste une lettre de lord Saint-Helens qui le mandait 
aupres du roi. II etait invite a se rendre d'abord dans les Pays-Bas, au quartier general du due d'York, 
commandant en chef de l'armee britannique. La, il trouverait de nouvelles instructions et les moyens d'arriver 
a Londres. Heureux de sortir enfin de son inaction, il partait quelques jours apres avec son fils aine, le due 
d'Angouleme, qui se trouvait alors aupres de lui et accompagne de MM. d'Escars, de Serent, de Puysegur et de 
Roll. II voyageait sous le nom de comte de Ponthieu, et son fils sous celui de comte de Chatellerault. 

Le 17 aout, il etait a Rotterdam. La une cruelle deconvenue l'attendait. Son passage en Angleterre etait 
encore ajourne. Le due d'York avait ordre de le retenir a son quartier general. D'abord deconcerte, le comte 
d'Artois se rassura, croyant qu'il serait admis a faire campagne a la tete de la legion francaise qu'avaient 
formee les Anglais avec les debris de l'armee des princes. Mais, quand il demanda ce poste, on lui objecta 
qu'on ne pouvait prendre la responsabilite des perils auxquels il serait expose en exercant un commandement 
actif. Bien qu'on lui declarat qu'il serait traite «comme un volontaire d'une grande distinctions on l'ecartait 
des operations militaires et on lui refusait les occasions de combattre, en lui assignant un logement derriere 
l'armee, a trois lieues du quartier general. II opposa a ce nouvel echec de ses esperances une resignation 
philosophique et sans mauvaise humeur, ainsi qu'en temoigne ce fragment d'une lettre qu'en novembre 1794, 
il adressait a son frere: 

«Je puis etre dans l'erreur, mais je n'attribue a aucune mauvaise volonte reelle le cruel desappointement 
que j'ai eprouve a Rotterdam, et j'ai plus d'un motif pour croire que ce sont mes partisans les plus zeles dans le 
ministere, qui ont cru que ma presence en Angleterre, a l'epoque ou je devais y aller, serait plus nuisible 
qu'utile au bien de mes affaires. Enfin, M. Pitt s'en est tire en m'en voyant a l'armee. J'y suis encore et je crois 
que j'y resterai une bonne partie de l'hiver ou au moins dans une ville de la Hollande. Je n'ai qu'a me louer des 
manieres du due d'York, et comme je n'ai rien a dire a personne, ma position est au moins supportable et un 
peu plus convenable que celle de Hamm.» 

Ce qu'il aurait pu ajouter, quant aux causes de sa docilite aux vues de l'Angleterre, e'est que les derniers 
evenements survenus en France l'avaient jete dans une poignante incertitude en ce qui concernait les 
insurrections vendeennes. La chute de Robespierre en thermidor avait mis fin a la Terreur. Les rigueurs de la 
Convention envers les insurges Vendeens s'etaient relachees. Elle promettait une amnistie complete et entiere 
a ceux qui, dans les trois mois suivants, deposeraient les armes. A la faveur de ces promesses, des 
negotiations, en vue de la paix, etaient a la veille de s'ouvrir entre les representants de la Republique et les 
chefs royalistes. 

Ceux-ci s'etaient divises sur la question de savoir s'il fallait traiter. Charette tenait pour la paix. II 
nourrissait l'espoir de la rompre apres l'avoir signee. Mais elle lui paraissait necessaire; elle permettrait aux 
forces de l'insurrection, maintenant epuisees, de se reconstituer. Stofflet, au contraire, considerait qu'il n'etait 
pas digne de la cause royale de s'engager a ne plus combattre et de violer ensuite cet engagement. Resolu a 
continuer la guerre, il ne voulait pas promettre d'y renoncer. II refusait des lors de negocier un traite de paix. 

Le dissentiment des chefs royalistes, venu, quoique confusement encore, a la connaissance du comte 
d'Artois, pouvait done lui faire craindre que l'Angleterre renoncat a une expedition en Bretagne, qui n'avait 
chance de reussir qu'autant qu'elle s'appuierait sur un grand mouvement interieur et peut-etre se consolait-il 
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d'autant plus aisement de n'etre pas appele a y concourir, qu'on ne savait, a cette heure, si elle aurait lieu. 
D'autre part, en admettant qu'elle s'organisat, il lui serait sans doute possible, apres en avoir choisi les chefs 
parmi ses amis les plus devoues, d'obtenir de leur zele qu'ils lui facilitassent les moyens de les aller rejoindre. 
Tels les motifs probables de sa condescendance aux ordres anglais, encore qu'ils fussent contraires aux 
engagements pris envers lui. 

Etabli a l'armee du due d'York, le comte d'Artois persistait a assaillir de demandes le cabinet de 
Saint- James. Sa correspondance avec son frere et avec d'Harcourt atteste son infatigable tenacite et, malgre de 
frequentes deceptions, l'espoir qu'il conservait «d'ouvrir au Regent les portes du royaume». De novembre 
1794 a janvier 1795, date de la retraite finale de l'armee austro-anglaise dans les Pays-Bas, on voit dans ses 
lettres le temoignage de cet espoir. 

«Malgre ce que je puis trouver de favorable dans le parti pris d'obliger Pitt a communiquer et a developper 
son plan, j'ai trop d'experience du jeu ministeriel pour me fier completement a de telles apparences. 
Cependant, il serait possible que Pitt, qui connait parfaitement la veritable et continuelle existence du parti 
royaliste en Bretagne et en Poitou, se trouvat oblige d'en seconder les efforts, et qu'il se determinat enfin a 
employer les autorites legitimes, comme l'unique moyen de preparer et d'imposer a son pays une paix solide, 
avantageuse et honorable. Dans cet etat de choses, je dois eviter, par-dessus tout, de fournir aucun pretexte 
pour m'ecarter de tout ce qu'on pourrait entreprendre sur les cotes, et quelque penible que soit ma situation, 
quel que soit le juste prix que j'attacherais a conferer directement avec toi, je me conformerai a l'invitation du 
lord Grenville et je ne m'eloignerai point que je n'aie recu les notions ulterieures que le due d'Harcourt doit me 
communiquer. » 

«Malgre les managements et les apparences de confiance que je crois necessaire de conserver a 
l'Angleterre et a ses agents, toutes mes reflexions me forcent a fixer mes regards sur l'interieur, a y voir notre 
veritable ressource et a ne rien negliger pour y parvenir par mes propres moyens, si, comme on le croit 
generalement et comme je ne suis que trop dispose a le craindre, nous sommes trahis et joues par les 
puissances. Nous n'avons guere compte sur les premieres relations avec l'interieur, qui ont ete provoquees et 
payees par l'Angleterre. Les premieres tentatives n'ont, en effet, rien produit jusqu'ici; mais je ne fonde plus 
d'espoir que sur celles que je vais employer maintenant, et qui sont faites par des gens qui se devouent 
volontairement.» 

«Maintenant voici les points sur lesquels je vais prescrire au due d'Harcourt d'insister avec force: 1° pour la 
prompte execution de toutes les promesses faites; 2° sur tous les moyens de hater l'expedition qui doit me 
porter sur les cotes de France; 3° sur un traitement quelconque, soit de l'Espagne, soit de l'Angleterre, qui nous 
donne les moyens d'exister; 4° enfin sur mon arrivee en Angleterre, car jamais ma presence n'a ete plus 
necessaire sous tous les rapports. 

«Tu verras, mon ami, dans les lettres du due d'Harcourt, tout ce que je sais sur ce qui concerne le prince de 
Conde. II est sur qu'on lui a remis une somme de six mille livres sterlings pour soutenir son corps. II est 
egalement sur qu'on s'occupe beaucoup de lui en Angleterre et des moyens d'augmenter son armee.» 

Au milieu de ces informations d'ordre politique eclatent parfois des aveux de misere. Le 23 novembre, le 
prince ecrit d'Arnheim qu'il ne s'est jamais trouve aussi bas. Les depenses qu'il a du faire pour se mettre en 
etat de prendre part a la campagne ont epuise ses ressources. «I1 ne me reste pas quinze mille francs; mais j'ai 
peint si clairement ma situation a l'Angleterre, qu'il m'est impossible de douter qu'elle ne m'assure un etat 
quelconque. Je te manderai ce a quoi elle se sera decidee sur cet objet. Dutheil eprouve plus de difficultes qu'il 
ne pensait pour terminer 1' affaire de mes dettes.» 

Les choses en etaient la, et le prince oublie sur les derrieres de l'armee du due d'York battait en retraite 
avec elle, lorsque le bruit se repandit que les Francais employes par l'Angleterre en Hollande allaient etre 
expedies en Bretagne et qu'on leur adjoindrait de nouveaux corps d'emigres. Un bill autorisant des levees de 
volontaires venait d'etre presente au Parlement. Lord Moira annoncait son prochain depart pour le continent 
avec les effectifs anglais. De ces faits, il etait logique de conclure que Pitt avait enfin resolu d'abandonner le 
systeme suivi jusque-la, et qui consistait a ecarter les princes de toutes les operations actives. Neanmoins le 
comte d'Artois restait en defiance. II redoutait qu'on ne lui fit pas, dans le commandement, la part a laquelle il 
pretendait. 

— Si, malgre les promesses qu'on m'a prodiguees, disait-il, on ne me laisse pas conduire au combat ces 
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Francais fideles, j'espere du moins que je serai autorise a intervenir dans la nomination des chefs qu'on leur 
donnera. 

II ecrivit en ce sens au due d'Harcourt et l'invitait a proposer au cabinet britannique de placer les corps 
francais sous les ordres de MM. de Viomenil, d'Autichamp et de Mortemart, lieutenants generaux au service 
du roi de France. II demandait en meme temps au marechal de Castries de le suivre en Vendee, demande qui 
fut jugee intempestive et lui attira ce refus: «A mon age, monseigneur, avec le grade que j'ai acquis, il ne peut 
m'etre permis de donner mon assentiment, mon action, ma personne enfin a une expedition dont tout m'est 
encore inconnu: plans, projets, moyens, et plus encore les dispositions politiques qui doivent preceder et 
accompagner votre entree en France. J'ignore tout ce que le ministere anglais medite.» 

Sur ces entrefaites, Windham, charge dans le ministere Pitt du departement de la guerre, parut au quartier 
general du due d'York. Le comte d'Artois put conferer avec lui. Mais leur entretien ne revele pas que les 
dispositions de lAngleterre fussent modifiees ni meme au moment de l'etre. Le comte dArtois, en reponse a 
une question du ministre anglais, exprima le voeu que son frere fut employe a l'armee autrichienne et reuni 
aux corps francais qu'apres la retraite de Brunswick, lAutriche avait pris a sa solde. 

— Ce serait d'une bonne politique, dit-il, que Monsieur fut avec les Autrichiens tandis que je serais avec 
les Anglais, mais a la condition qu'on entrat sur le territoire francais au nom du roi de France et non en celui 
des souverains allies. S'ils agissaient en conquerants, le sentiment public ne leur serait pas moins contraire 
qu'en 1792. II ne faut pas recommencer ce qu'on fit alors ni tomber dans la meme faute. 

— II faut cependant compter avec la cour de Vienne, objecta Windham. II est bien difficile qu'elle ne 
prenne pas des suretes pour les indemnites qu'elle pourra reclamer plus tard, et nous-memes nous avons un 
interet a lui procurer une frontiere pour la defense des Pays-Bas. 

Le comte d'Artois n'avait pas qualite pour traiter cet objet. II le declara, ajoutant que de telles questions ne 
pouvant etre resolues qu'apres le retablissement de la monarchic il serait sage d'attendre la reunion du 
Congres qui aurait alors a prononcer sur les interets et les pretentions de toutes les puissances. Windham parut 
approuver l'objection, mais il insista sur la necessite de «statuer» d'abord quelque chose de positif. 

Quant a la presence a Londres du comte d'Artois au moment ou s'organiserait l'expedition sur les cotes de 
France, elle aurait, dans sa pensee, l'inconvenient d'eclairer l'ennemi et de lui apprendre ce qu'il etait 
necessaire de lui cacher. 

— II faut assurement que vous veniez en Angleterre, monseigneur, reconnaissait Windham; mais, a 
l'epoque ou l'expedition devra partir, il sera bon que vous retourniez sur le continent afin de detourner 
l'attention des scelerats de Paris. 

Ces paroles n'etaient pas pour plaire au comte d'Artois; elles lui prouvaient qu'on persisterait a le tenir a 
l'ecart. Mais il fit contre mauvaise fortune bon coeur. II feignit de se declarer satisfait des dispositions du 
ministre anglais. 

— J'attendrai que votre cabinet m'appelle a Londres, lui dit-il, et quand j'y serai, il disposera entierement 
de moi pour tout ce qu'il trouvera utile au bien de notre cause [55]. 
[Note 55: Cet entretien est reconstitue d'apres les lettres 
du comte d'Artois a son frere. — Papiers du marechal de 
Castries.] 

II etait done resigne a laisser partir sans lui l'expedition qui se preparait, et bornait son ambition a paraitre 
en designer les chefs. 

Au mois de janvier, les Anglais abandonnerent la Hollande. Empechee de marcher sur nos frontieres du 
Nord, leur armee avait ete successivement battue a Hondschoote, a Boxtel, ailleurs encore, et se voyait 
contrainte de s'embarquer a Cuxhaven pour regagner les iles britanniques. Elle ramenait avec elle les emigres; 
mais le comte d'Artois ne fut pas autorise a les suivre. Pendant plusieurs mois encore, il allait errer dans les 
Pays-Bas, tandis que le gouvernement anglais, pour prendre sa revanche, se preparait a porter secours aux 
insurrections vendeennes. 

On a vu qu'un corps expeditionnaire se formait dans ce but sous les ordres de lord Moira. II devait se 
composer de troupes britanniques et des regiments francais que le due d'York allait ramener. Mais ce n'etait 
pas le seul. Le marquis du Dresnay, marechal de camp, emigre a Londres, avait entrepris d'en former un autre, 
obtenu a cet effet l'autorisation de Monsieur et recrute des officiers parmi ses compatriotes refugies en 
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Angleterre. A sa demande, le pape Pie VI avait designe comme grand aumonier de ce corps Mgr de Herce, 
eveque de Dol, emigre lui aussi. Les cadres du commandement etant ainsi organises, il ne s'agissait plus que 
de les remplir en recrutant des soldats. Mais le mauvais vouloir du cabinet britannique paralysait encore les 
efforts du marquis du Dresnay, et celui-ci se debattait au milieu des difficultes qu'on lui creak comme a 
plaisir, lorsqu'arriva a Londres un nouveau venu dont la presence allait a l'improviste dissiper les dernieres 
hesitations de l'Angleterre. C'etait le comte Joseph de Puisaye. 

Ancien membre de la Constituante, il s'etait d'abord rallie a la Revolution, a l'exemple d'un certain nombre 
de royalistes qui croyaient a la possibilite d'etablir en France le regime representatif tel qu'il fonctionnait en 
Angleterre. Ce passe le rendait suspect aux emigres. Neanmoins, comme apres avoir pris part au soulevement 
federaliste de 1793, Puisaye, s'etant jete en Bretagne, y avait combattu pour le roi a la tete de bandes de 
chouans, les griefs qu'on lui imputait avaient perdu de leur force sans lui rendre cependant l'entiere confiance 
des princes. Mais c'etait un homme habile, rompu aux intrigues, pourvu de puissants moyens de convaincre. 
Quoique d'une taille colossale, gauche de manieres et degingande, sa figure expressive inspirait la confiance et 
le rendait au plus haut degre seduisant. 

Des son arrivee a Londres, il fit la conquete de Pitt et de ses collegues, a la faveur de la preference 
marquee qu'ils accordaient aux royalistes constitutionnels. II se vantait d'exercer en Bretagne une immense 
influence, de s'etre mis d'accord avec le general Canclaux qui commandait l'armee republicaine dans l'Ouest, 
et d'etre mieux en situation que le marquis du Dresnay de conduire les royalistes a la victoire. II n'hesita meme 
pas a calomnier son rival en le declarant aussi vil qu'incapable. Charette lui-meme ne trouvait pas grace a ses 
yeux. Ces deux hommes n'avaient jamais pu s'entendre. Charette avait pris ombrage de l'ambition de Puisaye, 
et Puisaye se vengeait en essayant de le discrediter a Londres. 

Afin de convaincre Pitt de son devouement aux interets anglais, il alia jusqu'a sollicker un brevet de 
lieutenant general au service du roi d' Angleterre; il conseilla egalement de confier la direction des affaires de 
Immigration a un conseil de regence dont les princes seraient exclus et ou les ministres anglais auraient la 
haute main. Pitt comprit qu'un ambitieux de cette trempe pouvait etre entre ses mains un instrument precieux 
et lui accorda sa confiance. 

Apres se l'etre assuree, Puisaye s'efforca de gagner celle du comte d'Artois et des emigres. Aupres du 
prince, avec qui il s'etait mis en relations, il se fit honneur des services qu'il avait rendus en Bretagne et de 
l'influence qu'il exercait sur les ministres anglais. Aupres des emigres, il fit agir le venerable eveque de Dol, 
sur qui sa seduction personnelle avait opere. II disait et faisait repandre «qu'il avait accompli de grandes 
choses vainement tentees avant lui». II se montrait peu, vivait tres retire, se dissimulait sous des noms 
d'emprunt, comme s'il eut espere qu'en evitant de se laisser voir, il augmenterait son prestige. Tel il apparut au 
jeune Louis de Frotte qui, songeant a soulever les populations normandes, etait venu a Londres sollicker des 
pouvoirs et des secours, et qui les obtint par son entremise. 

Puisaye, au total, fit tant et si bien qu'un mois apres son arrivee a Londres, il etait, dans la pensee du 
cabinet anglais, le general designe pour commander la premiere expedition qui serait dirigee sur la Bretagne. 
Un bill vote par le Parlement avait autorise, nous l'avons dit, la levee d'un corps francais a la solde de 
l'Angleterre. «Les sujets natifs de France, y etait— il stipule, sont autorises a s'engager pour servir comme 
soldats dans des regiments destines a agir sur le continent de l'Europe.» Les commissions des officiers 
devaient etre delivrees par le gouvernement anglais. Tout etait indique, jusqu'a l'uniforme: rouge double de 
blanc, veste et culotte blanche, sans autre ornement que les marques distinctives du grade; cocarde blanche; 
drapeau blanc avec trois fleurs de lis d'or. 

Dans le plan des organisateurs, ces corps devaient former un effectif de douze mille hommes, auquel on 
adjoindrait des ingenieurs, des intendants, des commissaires de guerre, des medecins, des chirurgiens, des 
infirmiers, des aumoniers places sous la direction de Mgr de Herce, et enfin un certain nombre d'officiers 
destines a prendre des commandements dans les bandes de chouans qu'on supposait devoir se joindre a 
l'expedition des son arrivee en Bretagne. 

Le comte d'Artois n'avait pas ete consulte. Mais averti de ce qui se preparait, il l'avait approuve faute de 
pouvoir mieux fake. Du chateau de Zipendal, pres d'Arnheim, il avait ratifie les pouvoirs accordes a Puisaye 
par le cabinet anglais. «C'est vous et vous seul, lui avait-il ecrit le 15 octobre 1794, que je charge de 
temoigner a vos intrepides compagnons d'armes tous les sentiments qui m'animent et mon desk brulant de me 



134 



Histoire de I'Emigration pendant la Revolution Francaise 



trouver a leur tete. Les pouvoirs de M. du Dresnay sont retires et je vous adresse, aujourd'hui, le brevet de 
lieutenant general.* Le 6 novembre, il confirmait cette nomination. «Je vous autorise a vous considerer 
comme lieutenant general au service du roi de France et a vous faire obeir en cette qualite par l'armee de Sa 
Majeste tres chretienne. Vous pourrez breveter provisoirement les officiers.» 

En depit du temoignage de confiance qu'il donnait, contraint et force, a Puisaye, le comte d'Artois n'en 
restait pas moins dans une extreme reserve vis-a-vis du personnage que le gouvernement anglais imposait 
aux royalistes. II le mandait a son frere au moment meme ou il conferait de pleins pouvoirs a Puisaye: 

«Tu trouveras, mon ami, mon opinion sur Puisaye consignee dans differentes depeches. C'est un 
instrument qu'il ne faut pas encore briser, tant que ses relations intimes avec le cabinet de Londres le mettent 
dans le cas de nous nuire. II s'agit seulement de bien eclairer Charette, pour detruire l'ombrage que cet homme 
a pu lui causer, et si, une fois sur le terrain, il nous sert mal, il sera plus facile alors de le mettre dehors sans 
inconvenient. II ne manquera pas de gens qui ne demanderont pas mieux, et il ne s'agira que de leur lacher la 
main; mais la situation du moment exige qu'on le menage, non seulement a cause de ses rapports avec le 
cabinet de Saint James, mais aussi en raison de ses relations qui s'etendent jusque sur une partie de la 
Normandie.» 
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Depuis pres d'une annee, le Regent etait a Verone, rongeant son frein, maudissant son inaction, voyant a 
regret le temps s'ecouler sans profit pour sa cause, au milieu des basses intrigues, des penibles conflits, des 
apres rivalries que faisaient naitre la tristesse et les duretes de l'exil. Morne et denuee de tout etait sa cour ou 
la penurie de ses ressources l'empechait d'appeler la comtesse de Provence: la table peu abondante, sans 
elegance, la domesticite mal vetue, la maison qu'il habitait pauvrement meublee. Sous ses yeux, tout lui parlait 
de sa misere. Fut-il parvenu a l'oublier, elle lui aurait ete rappelee par les demandes qui lui arrivaient chaque 
jour, par les lettres emouvantes qui lui decrivaient la detresse de ses plus fideles serviteurs, detresse aggravee 
de mois en mois, et qu'il etait impuissant a soulager. Aussi brulait-il de quitter Verone et maudissait-il les 
circonstances qui l'y retenaient: le refus de l'Autriche de le laisser rejoindre l'armee de Conde, celui de 
l'Espagne, qui s'obstinait a ne pas le recevoir avec les honneurs auxquels il avait droit et voulait, en 
l'accueillant, le condamner a une existence sans eclat et sans dignite, qu'il considererait comme un nouveau 
malheur s'il etait oblige de la subir. II ne s'etait jamais trouve a sa place dans les Etats venitiens. Mais le sejour 
lui en etait devenu plus odieux depuis le mois de septembre 1794. A cette date, la republique de Venise avait 
recu avec un caractere public, un envoye de la Convention, Lallemant, charge de la representer. La presence 
de ce diplomate, temoignage des bons rapports qui existaient entre les deux gouvernements, creait au Regent 
une situation humiliante et douloureuse. On ne le tolerait que grace a la protection de la legation de Russie. 
Tous ses actes etaient surveilles, ses propos colportes, sa surete meme lui paraissait menacee par les nombreux 
espions que Lallemant entretenait a Verone. 

A l'arrivee de ce personnage, il avait voulu partir. Le marechal de Castries, qui d'ailleurs le poussait a 
donner un autre theatre a son action, avait ete le premier confident de son projet. II lui ecrivait: 

«Je ne puis plus demeurer ici. J'ai demande au roi de Sardaigne de me recevoir. Mais, s'il le fait, ce ne 
pourra etre que pour peu de temps. J'ai aussi ecrit en Angleterre et en Espagne. Mais je vous avoue que je n'ai 
guere envie d'y aller, parce que je crains que le resultat ne soit que mon frere ne fasse tout et moi rien. Ce n'est 
point son intention, je le sais; mais vous savez encore mieux que moi ce qui se passe a cet egard. J'ecris au due 
d'Harcourt une lettre ou vous croyez bien que je n'entre pas dans les memes details qu'ici, mais ou je lui dis 
que, craignant la nullite si je passe en Espagne, je le charge de s'assurer qu'a la premiere porte ouverte en 
France, on m'y appellera et de detruire l'opinion que mon frere puisse tout faire en mon absence. Je vous 
enverrai plus tard la copie de cette lettre. Ce serait maintenant un trop grand travail de la chiffrer. Mais je vous 
en dis assez ici pour vous en faire saisir l'esprit et vous mettre en etat de l'appuyer comme je vous prie de le 
faire. Si le roi de Sardaigne me recoit, ce ne pourra etre que pour peu de temps. Mais a quelque epoque que je 
perde ce dernier asile, si, comme je l'espere, l'Espagne ne m'a pas appele, je prendrai le seul parti qui me reste: 
celui de me rapprocher de mon frere, et je crois que personne ne pourra m'en blamer.» 

Cette lettre nous revele le fond du coeur de celui qui l'a signee. Naguere encore, il voulait aller en 
Espagne. Maintenant, il ne le voulait plus, parce que cette puissance, dont les armees etaient vaincues, ne 
pouvait lui offrir qu'un asile miserable ou il serait oublie si meme il n'en etait chasse. L'Espagne, en effet, 
allait conclure la paix avec la Republique. Ses defaites et la penurie de son tresor la reduisaient a cette 
extremite. Vainement, Godoi, en le donnant a entendre a d'Havre, le pressait «de rassurer Monsieur et de le 
convaincre que, la paix fut-elle signee, il n'aurait pas a se repentir de la confiance avec laquelle il s'etait jete 
dans les bras de son cousin», ce n'etaient la que phrases sonores et vides, qui n'attenuaient en rien la realite: 
les Bourbons de France n'avaient plus rien a attendre des Bourbons d'Espagne. 

D'autre part, alors que le Regent devait supposer, a lire les lettres du comte d'Artois, qu'avant peu celui-ci 
serait conduit en Vendee et s'y couvrirait de gloire, il s'inquietait des succes possibles de ce cadet dont, en ce 
cas, l'activite ferait honte a sa propre inaction. II voulait alors prouver qu'il existait. II envoyait des ordres a 
Conde qui etait a Mulheim, sur le Rhin, avec l'armee autrichienne; il lui accordait le droit d'octroyer des 
grades, de recevoir dans son armee les officiers republicans qui voudraient se rallier; il l'invitait a tenter 
d'entrer en rapports avec le general Pichegru pour l'interesser a la cause royale; il suivait enfin d'un oeil 
anxieux la negociation laborieuse qui se poursuivait a Londres en vue de faire passer le comte d'Artois en 
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Vendee ou en Bretagne. 

II se demandait encore si, conformement au conseil que lui avait fait donner le ministre autrichien Thugut, 
il entrerait en rapports avec Tallien, Sieyes, Cambaceres et autres thermidoriens. Thugut s'etait etonne — il 
l'avait dit a Polignac — que les princes n'eussent personne a Paris pour agir dans leur interet. Monsieur aurait 
pu declarer, en reponse a cette critique, qu'il avait ses agents, lesquels suffisaient a tout. Mais on lui eut 
replique qu'ils etaient bien turbulents, bien incapables et que par leurs conseils, leurs agitations, leurs 
imprudences, ils desservaient la cause royale plus qu'ils ne la servaient. Enfin, il faisait agir aupres du 
Saint-Siege, afin que le pape se declarat pour lui, prit sa cause en mains et, en lui accordant cette 
reconnaissance de son titre de Regent que les puissances refusaient toujours, leur donnat le bon exemple. Mais 
Pie VI refusait et alleguait que le Saint-Siege n'avait pas a prendre parti dans les affaires interieures des Etats; 
il ne voulait pas soulever la question du serment impose aux pretres francais. Ce serment, il le reprouvait, 
quoiqu'il s'abstint de le dire, «de peur d'appeler sur lui les foudres de la France». 

Ce qui surtout troublait le Regent, l'emplissait tout a la fois de contentement et d'apprehension, c'est qu'il 
se sentait a la veille de devenir roi. L'orphelin enferme au Temple etait en train de mourir. Les nouvelles qui 
parvenaient a Verone, le 7 mars, en date du 16 janvier, ne laissaient aucun espoir de le sauver. «On le croit 
empoisonne.» Le Regent, tout en declarant qu'il etait «plus qu'inquiet sur l'existence du petit roi», en prenait 
bien vite son parti: «J'attendrai d'etre sur de la nouvelle avant de paraitre y croire. Mais alors, je ferai part a 
tous les souverains de mon avenement a la couronne. Ils me reconnaitront s'ils font bien. Mais dussent-ils ne 
pas me reconnaitre, c'est un devoir dont rien ne me dispense.* Et des ce jour, il etudiait dans les ouvrages 
speciaux le ceremonial du sacre, et il en faisait la repetition avec son favori, d'Avaray, comme s'il eut ete au 
moment de partir pour Reims. 

Le 8 juin, l'evenement, qu'il esperait peut-etre plus qu'il ne le redoutait, se produisit. Le fils de Louis XVI 
mourut dans le cachot ou l'avait sequestre la Convention et martyrise son geolier. La nouvelle de sa mort 
arriva a Verone le 21 du meme mois. Le 24, Monsieur se proclamait roi de France sous le nom de Louis 
XVIII, et faisait part de son avenement a toutes les cours d'Europe: «L'amitie dont Votre Majeste m'a donne 
des marques, disait-il au roi d'Angleterre, m'engage a lui communiquer avec empressement la peine que je 
ressens et a lui notifier mon avenement a un trone ensanglante par les malheurs de ma famille, et que j'espere 
relever avec l'aide de Dieu et de mes puissants allies. » La notification aux autres cours etait concue a peu pres 
dans les memes termes. Envers le pape, le nouveau souverain prenait en outre l'engagement de «faire fleurir la 
religion catholique, apostolique et romaine dans son royaume», quand il 1' aurait recouvre. 

En prenant possession du pouvoir royal, il etait tenu d'adresser «a son peuple» une proclamation. Que 
serait-elle? Celle qu'en 1792, on avait fait signer a Brunswick, menacait de mort tous les Francais qui ne se 
soumettraient pas a l'autorite royale, et les Francais avaient balaye les armees de l'Europe; les princes, a la 
meme epoque, disaient a Louis XVI: «Ne craignez rien; ils n'oseront pas vous toucher,» et Louis XVI etait 
monte sur l'echafaud. Dans ces recents et tragiques souvenirs, il y avait des lecons dont il semble que le 
nouveau roi aurait du profiter. Mais il etait ecrit qu'il ne les comprendrait qu'en remontant effectivement sur le 
trone. En 1795, l'exil les lui voilait, l'exil et aussi la violence des passions qui, depuis le 9 thermidor, s'etaient 
dechainees parmi les emigres. 

— Point d'accommodement! s'ecriait d'Antraigues. 

Le comte Ferrand demandait que quarante-quatre mille executions, «une par municipalite», signalassent 
la rentree des autorites legitimes; le comte d'Oultremont voulait «qu'on pendit tout ce qui restait de 
l'Assemblee constituante». A Londres, c'etait un debordement de folies, de propos extravagants. Les uns 
entendaient qu'a Paris, les femmes qui n' avaient pas emigre fussent fouettees par la main du bourreau; les 
acheteurs des biens du clerge, d'apres d'autres, devaient etre fusilles, et on celebrait l'energie des chouans qui 
deja, assurait-on, en avaient fusille dix-huit cents. Quelque modere s'indignait-il de ces menaces, de ce desir 
«de mettre tout a feu et a sang», on lui predisait le meme chatiment qu'aux monarchiens et aux jacobins. Le 
spectacle est navrant de ces ressentiments et de ces fureurs arraches aux victimes par l'exces de leurs 
souffrances. 

Sans doute, il en etait parmi elles qui reprouvaient ces propos. 

— Je ne desire plus le triomphe de mon parti, avouait un emigre. Vaincus, nous ne sommes que 
malheureux; vainqueurs, nous deviendrons scelerats. 
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Mme de la Roche-Aymon exaltee entre toutes avant thermidor, s'etait ensuite apaisee. 
— La premiere Constitution venue, pourvu qu'elle me fasse dormir tranquille et me conserve ce que je n'ai 
pas encore perdu. 

La duchesse de Duras allant a la guillotine, quelques heures avant la chute de Robespierre, faisait entendre 
les memes avis. 

— Vous allez revoir bien des emigres, madame, prechez-leur la moderation. Apprenez-leur qu'il faut 
qu'ils quittent leurs anciennes idees ou qu'ils fassent un mal affreux a nous et a eux-memes. 

«Tout ce qui reste des notres en France, est-il dit dans une lettre, rendu impunement a la vie, apres avoir 
ete deux ans sous le couteau, ne soupire qu'apres la paix, n'attend et ne desire la monarchic que du temps, ne 
croit pas, ni que les esprits sont encore mfirs pour son retablissement, ni que ce retablissement puisse s'operer 
par la violence ou la famine, les etrangers ou les emigres. Tous, tant que nous sommes d'emigres, nos amis 
nous redoutent autant que nos ennemis nous haissent. Du reste, nous sommes partout environnes d'espions. 
Nous en avons meme au milieu de nous. Nos imprudences, nos violences, nos menaces, nos projets de 
vengeance, tout cela est rapporte a Paris. Chaque courrier attise la haine. Les chouans sont juges comme une 
poignee de voleurs et de brigands. » 

II y avait done parmi les emigres des esprits moderes et prevoyants. Mais ils constituaient une minorite, et 
si leurs paroles arrivaient jusqu'au nouveau roi, elles etaient etouffees par les propos des violents. Entre des 
opinions si contraires, il n'entendait que celles qui flattaient sa propre passion, et quoiqu'il reconnut la 
necessite de contenir dans une certaine mesure les violences dont il recueillait les echos, elles se firent sentir 
dans la declaration qu'il publia quinze jours apres son avenement. 

II commencait par promettre le pardon aux auteurs des erreurs du peuple; mais de ce pardon, les regicides 
etaient exceptes. II entendait unir la fermete a la clemence. Ce qu'il pronait ensuite dans ce document ou se 
revelaient les illusions qu'il caressait encore et que les evenements ulterieurs devaient detruire une a une, 
e'etait un retour pur et simple a l'antique constitution du royaume. Elle mettait dans la main du roi tous les 
pouvoirs, en n'accordant a ses sujets que des garanties qu'il pouvait impunement violer: e'etait la son vice. 
Cependant, dans la pensee de Louis XVIII, ce regime, l'ancien regime, devait suffire a tout. II s'engageait, il 
est vrai, a en poursuivre les abus. Mais, sous cette reserve, il voulait remettre les choses en l'etat ou la 
Revolution les avait trouvees: la religion catholique, religion du royaume; les autres cultes simplement 
reconnus; heredite du pouvoir; maintien des trois ordres; Etats generaux dont le consentement etait necessaire 
pour l'etablissement de nouvelles contributions ou l'augmentation des anciennes, et qui pouvaient formuler des 
voeux, mais que le roi de son cote pouvait, a son gre, convoquer ou dissoudre; pouvoir legislatif et executif 
concentre dans ses mains, et enfin les parlements depositaries et gardiens des lois. 

Tel etait, six ans apres la Revolution, alors qu'un souffle democratique passait sur la France, et que meme, 
pour beaucoup de royalistes, les doctrines liberales devaient etre substitutes aux doctrines autoritaires du 
passe, tel etait l'ideal de gouvernement que Louis XVIII croyait realisable. La declaration de Verone portait 
l'empreinte de cette credulite. Ce qui devait achever de la rendre impopulaire, e'est qu'aucune garantie n'y etait 
assuree aux proprietaries de biens nationaux. Elle ne pouvait etre consideree que comme un engagement de 
livrer la France aux emigres. 

Apres cette premiere et regrettable manifestation, le roi s'occupa de reconstituer son conseil. Jusqu'a ce 
jour, le marechal de Castries, a Cologne d'abord, a Nimegue ensuite, et le baron de Flachslanden aupres du 
prince, avaient ete preposes a la direction politique de la regence. Le marquis de Jaucourt les assistait. A ce 
conseil dont Monsieur presidait les deliberations, mais dont son favori, le comte d'Avaray, «un autre 
lui-meme, pour lequel il n'avait rien de cache, » etait le censeur et le juge en dernier ressort, le roi adjoignit 
deux gentilshommes honores de son estime: le due de La Vauguyon, fils de son ancien gouverneur, naguere 
encore ambassadeur a Madrid, apres avoir fourni une honorable carriere militaire, et le comte de Saint-Priest, 
qui avait ete ministre sous Louis XVI. La Vauguyon se trouvait a Verone; il prit possession de ses fonctions et 
les remplit de telle facon que, volontairement ou non, il eut detruit en quelques mois l'influence du marechal 
de Castries. 

Celui-ci, des ce moment, avait cesse de plaire. Les merries que naguere on vantait en lui, on les lui 
contestait maintenant, en recommencant a tenir a son egard la meme conduite qu'envers Calonne, dont les 
services etaient de plus en plus oublies et qui devait, a peu de temps de la, tomber dans une disgrace definitive 



138 



Histoire de I'Emigration pendant la Revolution Francaise 



pour avoir ose pretendre, dans une brochure publiee a Londres, que le maintien de l'ancienne constitution sans 
changement serait considere par la majorite des Francais comme un retour aux anciens abus. Au vieux 
marechal, ses adversaires reprochaient d'etre un cerveau etroit, un barbouilleur de papier en mauvais style, 
sans idees, dont la nullite «avait tout aneanti». On le rendait responsable de l'echec de la politique des princes. 

En realite, ce que cachaient ces propos, c'etait le depit cause dans l'entourage royal par son independance, 
sa hauteur et certains de ses conseils. Ne s'etait-il pas avise, a l'avenement de Louis XVIII, de supplier 
d'Avaray de se refuser a entourer le roi d'une garde particuliere. «Ce n'est pas descendre de son rang que d'en 
ecarter le faste, lorsque l'objet en soi est rempli.» DAvaray, «capitaine des gardes, » ne lui pardonnait pas ce 
conseil. Au roi lui-meme, le marechal avait ose ecrire: «Un capitaine des gardes et un gentilhomme de la 
chambre me semblent suffisants. C'est le faste qui a renverse le trone; c'est l'opinion qu'il avait reparu a 
Coblentz, qui a fait dire dans bien des cabinets que le successeur des Bourbons etait incorrigible. » 

Froisse par de si dures verites, Louis XVIII ne tolerait plus que contraint et force l'ingerence du marechal 
dans ses affaires. Quand il eut experimente La Vauguyon, il resolut de le mettre a la place d'un serviteur trop 
peu courtisan. Le marechal etait venu a Verone au mois d'aout 1795; il en partit disgracie au commencement 
de l'annee suivante. La Vauguyon lui succeda. Mais ce ne fut que pour un temps; il eut, comme on le verra, le 
meme sort que ses deux predecesseurs, et son emploi echut a Saint-Priest. 

A la date ou il etait appele a Verone pour sieger dans le conseil du roi, Saint-Priest residait a Stockholm. 
II s'y etait refugie en 1791, en quittant le ministere: «Venez donner a un roi libre, hors de son trone, lui disait 
Louis XVIII, le secours de vos lumieres et de vos talents, comme vous l'avez donne a un roi captif sur son 
trone. » En recevant cette pressante invitation, il se promit sans marchander[56]. Mais lorsque, vers la fin de 
septembre, il allait se mettre en route pour s'y rendre, il fut averti que la cour de Vienne desirait qu'il 
representat aupres d'elle le pretendant. 

[Note 56: Les documents cites dans ce volume, sous la 
signature du comte de Saint-Priest, ne figurent pas, sauf un 
tres petit nombre, dans l'ouvrage consacre a cet homme d'Etat 
par le baron de Barante.] 

Charge de notifier a Catherine l'avenement de Louis XVIII, Polignac venait de partir pour la Russie, et son 
dessein etait de s'y fixer. La Fare, eveque de Nancy, etait arrive a Vienne pour le remplacer; mais il n'avait pas 
su plaire. L'Empereur avait alors manifeste le desir d'avoir Saint-Priest a sa cour. Ce fut le ministre de Russie 
en Suede qui fit a celui-ci cette communication au nom de l'Autriche. II ajouta que sa propre souveraine, 
Catherine II, engageait le vieux serviteur des Bourbons a ne pas se derober a ce qu'on attendait de lui. 
Quoiqu'il fut difficile a Saint-Priest de se fixer a Vienne quand le roi l'appelait a Verone, cette circonstance le 
decida a passer par Saint-Petersbourg en allant rejoindre Louis XVIII. II prit cette resolution sans le consulter. 
II fut neanmoins approuve. Le roi profita meme de son sejour en Russie pour le charger de solliciter de 
Catherine qu'elle entrat effectivement dans la coalition. 

En attendant l'arrivee de Saint-Priest a Verone, le conseil du roi se trouva done compose du marechal de 
Castries, du baron de Flachslanden, du due de La Vauguyon, du marquis de Jaucourt et du comte d'Avaray. 
Les comtes de Damas, de Cosse-Brissac, d'Hautefort, le chevalier de Montaignac, le bailli de Crussol, le due 
de Gramont, le due de Villequier, Cazales, les eveques d' Arras et de Vence completaient sa cour. 

L'agitation resultant de ces changements et de ces mesures remplit les premieres semaines qui suivirent 
l'avenement de Louis XVIII. Puis on apprit que la Russie et la Suede reconnaissaient le nouveau roi. La 
reponse de Catherine a la notification que lui avait apportee Polignac, lui remise au pretendant par 
Mordwinoff, le ministre imperial a Venise, qui des ce jour vint frequemment a Verone et s'appliqua a 
1' entourer d'hommages. Mais, s'ils prouvaient que la protection de sa souveraine etait acquise au roi de France, 
ils ne modifiaient pas les dispositions des autres puissances, qui, malgre tout, refusaient de le reconnaitre et 
persistaient a le qualifier M. le comte de l'lsle. La mort du fils de Louis XVI influait sur elle, les poussait a la 
paix, convaincues qu'elles etaient, pour la plupart, que e'en etait fait des Bourbons et qu'il fallait 
s'accommoder du gouvernement existant en France, maintenant qu'il etait delivre des Jacobins. La Prusse 
avait pris l'initiative de cette politique nouvelle en signant a Bale la paix avec la France. LEspagne negociait 
dans le meme but. Les Pays-Bas avaient proclame leur union avec la Republique, et quoique l'Autriche tint 
encore la campagne en Alsace, on ne pouvait fonder d'espoir sur elle, parce qu'elle faisait la guerre pour 
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conquerir, et non dans l'interet des Bourbons. L'Angleterre, il est vrai, avait arme les emigres, et une escadre 
venait de partir de Portsmouth pour les transporter en Bretagne. Mais si cette expedition echouait, le 
gouvernement britannique ne se resignerait-il pas, lui aussi, a la paix? Resterait alors l'imperatrice de Russie? 
Modifierait-elle l'attitude de reserve et d'attente qu'elle avait gardee jusque-la et ferait-elle marcher ses 
armees? A cet egard, on ne pouvait se prononcer. II fallait attendre les resultats des demarches dont le roi avait 
charge le comte de Saint-Priest. 

Dans ces conjonctures, Louis XVIII, abandonnant ses anciennes idees sur l'Espagne et l'Autriche, ne 
voyait plus qu'un theatre possible pour sa personne: la Vendee. Aux visiteurs qui se succedaient pres de lui, il 
demandait ordinairement ce qu'on y pensait de sa personne. C'etait la sa grande preoccupation. II redoutait que 
son oisivete forcee, son impuissance donnassent a ses sujets une fausse idee de sa valeur personnelle et de ses 
sentiments. Aussi, a tous ceux qui venaient, ne cessait-il de parler de son ardent desir de se rendre a l'armee 
de Conde ou de passer en Vendee, d'affronter les perils des combats, de jouer un role militaire. Mais ces 
propos n'avaient pas de retentissement; il etait inconnu a son pays. Ceux qui parfois y parlaient de lui, soit 
pour l'attaquer, soit pour le defendre, le rendaient redoutable ou ridicule en le presentant tantot comme avide 
de venger les malheurs de sa famille et les souffrances de la noblesse emigree, tantot comme physiquement 
incapable de jouer un grand role et dispose a laisser a son frere seul l'honneur «de lui ouvrir son royaume». Le 
souci de donner de lui une autre opinion apparait avec eclat dans une lettre qu'il ecrivait au due d'Harcourt: 

«Mon inactivite forcee donne occasion a mes ennemis de me calomnier. Elle m'expose meme a des 
jugements defavorables de la part de ceux qui me sont restes fideles, jugements que je ne puis appeler 
temeraires, parce que ceux qui les portent ne sont pas instruits de la verite ... On vous dira que les progres de 
Monsieur me permettent une entiere securite; on me conduira dans mes Etats. Mais cela signifie uniquement 
que Ton me fera venir lorsque les plus grands dangers seront passes. Dieu m'est temoin, et vous le savez, mon 
cher due, vous qui connaissez le fond de mon coeur, que j'entendrai avec satisfaction mon peuple repeter le cri 
des Israelites: Saul a tue mille hommes et David dix mille. Mais ma joie comme frere ne fait rien a ma gloire 
comme roi; et, je le repete, si je n'acquiers pas une gloire personnelle, si mon trone n'est pas entoure de 
consideration, mon regne sera peut-etre tranquille par l'effet de la lassitude generale, mais je n'aurai pu 
construire un edifice solide.» 

Les sentiments exprimes par ce langage revenaient a tout instant dans les entretiens du comte de l'lsle. Le 
souvenir de son aieul Henri IV l'obsedait: «Ce n'est qu'en Vendee que je puis reellement l'imiter, disait-il, 
mourir ou satisfaire les regards de FEurope fixes sur ma conduite. Une grande partie de ceux qui combattent 
pour moi ne m'ont jamais vu; je n'ai fait qu'une campagne dans laquelle on a a peine tire un coup de canon.» 
Mais, sincere ou non, le desir qu'il exprimait ainsi ne devait pas plus etre exauce pour lui que pour le comte 
d'Artois, et le tragique denouement de l'expedition de Quiberon allait detruire les esperances qu'ils avaient 
fondees sur les insurrections des royalistes de l'Ouest. 



LIVRE CINQUIEME. QUIBERON 
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Bien qu'au mois d'avril 1795, l'expedition que devait commander Puisaye fut irrevocablement decidee et 
qu'on procedat activement a ses preparatifs, le comte d'Artois, a cette date, etait a ce point laisse dans 
l'ignorance des plans qui allaient etre executes, qu'il doutait encore de leur realite. Non seulement on persistait 
a ne pas l'appeler a prendre part a leur elaboration, et Puisaye, bien qu'il lui eut delegue ses pouvoirs, 
negligeait de le tenir au courant des incidents auxquels ces preparatifs donnaient lieu, mais encore on affectait 
de lui en faire mystere. Aussi, dans l'isolement ou il vivait, trainant son oisivete a travers la petite republique 
de Breme, s'irritait-il du dedaigneux abandon dont il etait l'objet. Que d'amertume dans les plaintes qu'il 
adressait au due d'Harcourt! 

«Toutes vos lettres, jusqu'a l'epoque du 20 avril, me flattent d'une expedition sur les cotes de France. Les 
ministres paraissent y compter, et M. de Puisaye avait l'air de n'en pas douter pour l'epoque du mois de juin. Je 
persiste, plus que jamais, a penser que le salut de la France et la tranquillite de l'Europe sont attaches a cette 
expedition, et que les troubles qui existent dans toutes les parties de la France devraient en faciliter le succes 
et en rendre les effets decisifs pour la cause generale, si l'Angleterre voulait enfin se persuader que les moyens 
legitimes sont les seuls qui puissent reussir. 

«Mais a quel espoir puis-je me livrer, lorsque je me rappelle tout ce qui s'est passe, et lorsque je compare 
la circonstance actuelle avec toutes celles dont on n'a pas voulu profiter depuis plus de dix-huit mois? Je ne 
rappellerai point ici les evenements et je ne parlerai pas davantage de la maniere dont le cabinet de Londres a 
repondu a ma franchise, a mon abandon, je dirai meme a ma soumission absolue. Vous etes instruit comme 
moi de tous ces objets, et tout en me recommandant la confiance, il est impossible qu'en relevant notre 
correspondance, vous n'accusiez pas le ministere de mauvaise volonte ou d'une faiblesse inexcusable. 

«Est-ce done dans le moment actuel ou je puis etre assez audacieux et assez confiant pour me flatter de 
voir realiser, aujourd'hui, cette expedition promise depuis dix-huit mois et toujours retardee sous de vains 
pretextes? Car je mets en fait qu'un ministre loyal et homme d'Etat aurait su calculer qu'il fallait avoir Fair de 
tout abandonner, au dehors, pour tout defendre, tout retablir et meme tout conquerir au centre de la France, en 
etouffant dans son propre sein le germe qui detruira l'Europe. 

«Sans rappeler le passe, qui est suffisamment grave dans nos esprits, que vois-je a l'epoque presente? La 
coalition des puissances aneantie, puisque le roi de Prusse a fait sa paix, puisque l'Empire est au moment de 
conclure la sienne, puisqu'enfin on assure que l'Espagne elle-meme a suivi ce honteux exemple. Les rois de 
Naples et de Sardaigne ne tarderont pas a adopter les memes mesures, pour peu que la Convention leur en 
laisse la possibilite; il restera done, pour le moment, l'Empereur et l'Angleterre. Mais, en admettant meme, ce 
qui est difficile a croire, que Vienne et Londres n'aient pas donne leur assentiment aux paix qui sont conclues, 
et qui vont se conclure, connaissons-nous a ces deux cabinets assez de vigueur, de resolution et de moralite, 
pour penser qu'ils auront le noble courage de soutenir a eux seuls tout le poids de la guerre, et de rendre cette 
guerre aussi juste que salutaire, en renoncant a tout projet de conquete et en se declarant les genereux soutiens 
des autorites legitimes? Nous avons malheureusement trop d'experience pour nous livrer a un tel espoir, et il 
ne m'est que trop permis de craindre que l'Empereur ne tardera pas a traiter avec les regicides, et que, 
volontairement ou par manque d'energie, l'Angleterre sera entrainee a suivre la meme marche. 

«Jetons maintenant nos regards sur l'interieur; il y existe surement beaucoup de royalistes et beaucoup 
d'ennemis de la Convention, malgre le moderantisme qu'elle a adopte maintenant; mais peut-on comparer leur 
existence et leur position actuelle avec celle qu'ils avaient il y a quatre mois seulement, et, en supposant meme 
que les vues de Charette, en traitant avec la Republique, puissent etre excusables, ou en croyant qu'une partie 
des meneurs de la Convention veulent tendre a retablir une sorte de monarchic (ce qui n'est guere probable), 
puis-je et dois-je me flatter que ce sera dans le moment present, et d'apres l'etat actuel des affaires, au dehors 
et au dedans, que l'Angleterre va executer une expedition qu'elle a toujours retardee ou eludee, lorsque tout 
paraissait en assurer le succes?» 

De ces lamentations qui n'etaient que trop justifiees, on doit conclure qu'un decouragement profond s'etait 
empare du comte d'Artois et qu'il doutait tout autant du succes d'une expedition trop tardive, a son gre, que de 
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cette expedition elle-meme. Aussi, est-ce sans grand espoir et comme par acquit de conscience qu'il invitait 
d'Harcourt a s'informer des intentions positives du cabinet britannique. Le projet tenait-il toujours ou etait-il 
abandonne? Et si, malgre la paix qui se negociait au meme moment entre la Prusse et la Republique, 
l'Angleterre entendait continuer la guerre, a quel moment reconnaitrait-elle les autorites legitimes et se 
deciderait-elle a faire agir ce puissant ressort? 

Le prince n'avait pas encore recu une reponse a ses demandes, et sans doute ne les esperait-il pas 
favorables, lorsque lui parvint a Grattand, pres de Breme, dans les derniers jours de juin, une communication 
de lord Grenville, qui dirigeait en Angleterre le Foreign Office. Ce ministre lui apprenait officiellement que 
les troupes francaises, a la solde anglaise, etaient expedites en Bretagne. «Comme l'intention de cet envoi est 
plutot de proteger le debarquement des provisions et des munitions militaires que Sa Majeste envoie aux 
royalistes de la Bretagne, que de tenter une entreprise militaire avec une force si peu considerable, Sa Majeste 
n'a pas cru devoir proposer a Votre Altesse royale de se joindre a une expedition dont Tissue pourrait etre si 
incertaine.» 

La lettre se terminait par de vagues promesses pour le jour ou, la Vendee ayant repris les armes et repare 
ses revers, il serait utile que le prince recut le commandement d'un des corps expeditionnaires. Mais, en fait, 
elle ne disait qu'une partie de la verite. C'etait bien une troupe destinee a combattre que lAngleterre dirigeait 
sur les cotes de France sous les ordres du comte de Puisaye et du marquis d'Hervilly. Au moment ou le prince 
adressait ses remerciements a lord Grenville, en insistant pour obtenir de jouer un role dans les operations, 
cette troupe avait debarque sur les rivages de la baie de Quiberon, et les irreparables fautes qui la vouaient par 
avance a un desastre certain etaient deja commises. 

Ces fautes etaient telles, qu'elles frappaient les esprits prevoyants et avises, et qu'etant restees 
inexpliquees, on peut se demander aujourd'hui, comme ils se le demandaient alors, si lAngleterre souhaitait le 
succes de cette campagne et si, en jetant dans cette aventure l'elite de la marine francaise, elle n'avait pas 
cherche a detruire les seuls rivaux qu'elle eut a redouter. Le marquis d'Andigne, dans ses Memoires, se fait 
l'echo des rumeurs qui eclaterent au lendemain de la catastrophe. Mais il les declare injustes et sans 
fondement: 

«M. Vindham me dit qu'il esperait que je ne soupconnerais pas les ministres d'avoir nourri un projet aussi 
perfide; je lui dis, comme je le pensais, que je les en croyais incapables. Si le reproche de perfidie qu'on leur 
adressait alors etait denue de tout fondement, on ne peut aussi facilement pallier l'ignorance profonde qui avait 
preside a la conduite de cette expedition, ignorance que le ministre anglais a generalement montree dans les 
expeditions continentales.» 

Ignorance ou perfidie, il n'est que trop vrai que les organisateurs avaient manque de prevoyance et de 
prudence. Au lieu d'attendre pour faire partir Puisaye que tous les volontaires recrutes en vue de l'expedition, 
au nombre de douze mille environ, fussent enregimentes et armes, et au lieu de leur adjoindre les forces 
britanniques que commandait lord Moira, on decida que Puisaye prendrait les devants avec un effectif de cinq 
mille hommes. Comment esperer conquerir la France avec si peu de monde? Comment surtout se flatter d'y 
reveiller l'opinion royaliste, si la presence d'un prince francais a la tete de l'expedition ne venait legitimer une 
tentative faite avec le concours de l'etranger et lui donner un caractere national? 

II est vrai que Puisaye affirmait qu'a peine debarque, quarante mille chouans, Vendeens et Bretons, 
viendraient se joindre a lui et qu'en s'avancant a leur tete au coeur de la France, il verrait se rallier a ses 
drapeaux les populations royalistes, tirees de leur torpeur. Mais compter sur ces secours etait encore une 
illusion. Depuis plusieurs mois, Charette, apres avoir signe la paix avec la Republique, restait au repos. Sans 
doute, il se preparait a reprendre les armes. Mais il ne les avait pas encore reprises. D'ailleurs, eut-il ete deja 
pret a recommencer la guerre, on pouvait toujours craindre qu'il refusat d'associer ses efforts a ceux de 
Puisaye. Leurs vieilles querelles nees de leurs rivalries n'avaient laisse subsister entre eux que sentiments de 
defiance et de haine. Quant aux chefs qui n'avaient pas desarme ou qui s'etaient deja remis en etat de 
combattre, Stofflet, Cadoudal, Mercier la Vendee, d'autres encore, ils ne disposaient que de quelques milliers 
d'hommes, et leur secours ne pouvait etre suffisamment efficace. 

Ces considerations auraient du, semble-t-il, faire ajourner l'expedition. Mais Puisaye voulait en avoir tout 
l'honneur. II avait promis aux Anglais de remettre la Bretagne sous les armes, de s'emparer de la presqu'ile de 
Quiberon, d'entrainer tous les pays royalistes. Presomptueux et vain, il croyait pouvoir venir a bout de la tache 
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qu'il assumait et, presse d'agir, il entendait agir seul. La premiere faute consista done a alter de l'avant sans 
s'etre assure des moyens que pouvait fournir l'interieur du pays. Elle fut le resultat de l'ambition de Puisaye, 
des rivalries des chefs vendeens et de l'opinion defavorable qu'ils avaient de lui. 

Apres celle-la, il y en eut d'autres non moins regrettables. Puisaye accrut, comme a plaisir, les defiances 
qu'il inspirait aux royalistes en ecartant de 1' expedition des personnages connus par leur devouement a la cause 
royale et qui avaient entrepris de recruter des troupes avant que lui-meme arrivat en Angleterre. Le marquis 
du Dresnay et le comte d'Hector furent ainsi mis de cote au dernier moment, bien que les regiments qu'ils 
avaient formes, et qui portaient leur nom, fussent designes pour faire partie du corps expeditionnaire. La 
disgrace dont its furent frappes mecontenta tres gravement les royalistes, celle du comte d'Hector surtout, a 
qui Puisaye n'avait a reprocher que d'etre l'admirateur et l'ami de Charette. Ancien chef d'escadre, ce vieux 
marin avait forme son regiment d'officiers de marine. lis ressentirent cruellement l'affront qui leur etait fait 
dans la personne d'un chef qu'ils veneraient, et its en garderent a Puisaye un profond ressentiment. 

Enleve a ses marins, d'Hector pouvait pretendre aux fonctions de marechal general des logis, qui devaient 
faire de celui qui en etait investi le bras droit du general en chef. Puisaye lui prefera le comte d'Hervilly, bien 
que moins ancien. Jeune encore et soldat repute, s'etant distingue en Amerique pendant la guerre de 
l'Independance, et ayant donne au roi, durant les plus mauvais jours de la Revolution, des gages eclatants 
d'intrepidite et de devouement, d'Hervilly ne semblait pas au-dessous du role qui lui etait confie. Mais on le 
disait aussi ambitieux que Puisaye. En outre, il passait pour susceptible a l'exces, imperieux, brutal, afflige 
d'un detestable caractere, et on ne l'aimait pas. Sa nomination mecontenta la plupart de ceux qui le 
connaissaient et plus encore les amis du comte d'Hector. Puisaye ne tarda pas a se repentir de l'avoir choisi. 
Les dissentiments qui eclaterent entre eux, le jour meme du depart de 1' expedition, furent aussi une des causes 
du desastre final, non moins que l'incapacite dont fit preuve dans Faction le malheureux d'Hervilly et qu'il 
paya de sa vie. 

C'etait deja bien grave que l'expedition, au moment de se mettre en route, emportat avec elle tant de 
germes de division, tant de causes quasi certaines d'echec. Mais a ces inconcevables imprudences on en ajouta 
une qui les depassait toutes et qui, en rendant inevitables des trahisons et des desertions, devait, aboutir 
finalement a une catastrophe. Les regiments designes pour la Bretagne ne possedaient encore que des cadres. 
Les officiers avaient ete nommes, mais les soldats manquaient. On eut l'idee funeste d'aller les recruter sur les 
pontons oil l'Angleterre tenait, dans une captivite rigoureuse, en les accablant de mauvais traitements, les 
prisonniers qu'elle avait faits sur les armees de la Republique. 

Mat vetus, mal nourris, mat loges, ces malheureux appelaient eperdument la fin de leurs maux. En leur 
proposant de s'enroler dans les bataillons royalistes, on leur offrait une occasion inesperee d'echapper a leur 
sort et de revoir leur patrie. Des officiers royalistes furent charges de leur exposer les avantages qui 
resulteraient pour eux d'un engagement. On en tenta de la sorte plusieurs milliers. Mais il n'y eu eut guere que 
quinze cents qui repondirent a cet appel et souscrivirent aux conditions qui leur etaient faites. Its furent 
repartis entre les regiments au nombre de cinq qui devaient partir. En y entrant, ces volontaires, pour la 
plupart, se promettaient de deserter une fois en France. C'est dire que, loin d'etre une force pour l'armee 
royaliste, its devaient, en l'abandonnant, precipiter sa defaite. 

L'Angleterre enfin couronna cette serie de fautes et les aggrava en donnant a Puisaye et a d'Hervilly des 
instructions personnelles a l'un et a 1' autre, et si contradictoires, qu'une fois en route, Puisaye ayant voulu 
arguer de ses pouvoirs et de ses ordres, d'Hervilly put lui en opposer de tout pareils. Ceux qu'avait recus 
Puisaye, nomme deja par le comte d'Artois lieutenant general, mettaient sous son commandement les cinq 
regiments de Rotalier, de d'Hervilly, de du Dresnay, de La Chatre et d'Hector qui formaient le corps 
expeditionnaire. Mais ceux qu'on avait donnes a l'amiral Warren, commandant de l'escadre de transport, lui 
enjoignaient de debarquer sur les cotes de France, dans la baie de Quiberon, un corps de troupes d'emigres 
francais «sous le commandement du comte d'Hervilly». Si le debarquement etait impossible en cet endroit, 
c'est dans les environs de Bourgneuf qu'il devrait etre tente, ou meme sur File d'Yeu. En ce cas, le commodore 
Warren devait agir «d'accord avec M. d'Hervilly» et consulter aussi le comte de Puisaye, «qui, ayant ete mis 
dans la confidence, accompagnait M. d'Hervilly[57]». Ainsi, les instructions qui designaient Puisaye pour 
exercer le commandement general etaient contredites par celles qui enjoignaient a Warren de n'agir que 
d' accord avec d'Hervilly. Ce devait etre et ce fut pour les royalistes, aux heures les plus pathetiques de la 
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campagne, une source de discorde et de demoralisation dont nous verrons bientot les lamentables effets. 
[Note 57: Papiers de Puisaye, cites par feu l'abbe Charles 
Robert dans son livre sur Quiberon.] 

Cantonnes aux environs de Southampton et de Portsmouth, les cinq regiments, formant un effectif de cinq 
mille cinq cents hommes, bien qu'ils ne fussent pas encore au complet, furent reunis le 15 juin, dans la 
premiere de ces villes, et embarques avec l'aumonerie et les divers services de l'armee sur une centaine de 
transports ou avaient ete charges egalement les canons du regiment de Rotalier uniquement compose 
d'artilleurs, des approvisionnements, des munitions, cent mille fusils et soixante mille uniformes destines aux 
troupes qu'on recruterait en France. Cet immense convoi mit a la voile le 16 juin, sous la protection de 
l'escadre de Warren composee de dix navires de guerre et de six chaloupes canonnieres. L'etat-major, auquel 
s'etait adjoint l'eveque de Dol, prit place a bord de la Pomone, ou l'amiral avait arbore son pavilion. 

Le premier corps de debarquement etait a peine parti, qu'on s'occupa d'en former un second destine a le 
soutenir. Celui-ci devait etre forme de deux regiments d'infanterie anglaise, dits fusiliers et chasseurs d'York, 
et de cinq regiments d'emigres francais: Rohan, Salm, Perigord, Damas et Beon, qui avaient fait partie de 
l'armee de Hollande. On venait de les rappeler du Hanovre ou ils s'etaient retires apres la defaite des armes 
britanniques. 

Les deux regiments d'York etaient seuls au complet; ils comptaient deux mille hommes. Des cinq autres 
ne restaient que des debris; leur effectif representait a peine quinze cents combattants. C'etaient du moins des 
soldats d'elite, aguerris et entraines, desquels on pouvait attendre des prodiges, alors surtout qu'ils devaient 
etre appuyes par deux mille fantassins reguliers. Mais il etait ecrit que tout, dans cette malheureuse 
expedition, serait marque au coin de l'imprevoyance. Au dernier moment, les regiments d'York furent retenus 
a Portsmouth; on ne fit partir que les corps d'emigres. 

On avait designe pour les commander, sous l'autorite supreme de Puisaye, le comte de Sombreuil, fils de 
l'ancien gouverneur de la Bastille, que, lors des massacres de septembre, l'heroisme de sa fille avait arrache a 
la mort et que, deux ans plus tard, la Terreur avait envoye a l'echafaud. Charles de Sombreuil atteignait en 
1795 sa vingt-sixieme annee. Quoiqu'il fut encore un jeune homme, il s'etait acquis parmi les emigres une 
brillante reputation militaire. Cette circonstance decida du choix qui fut fait de lui pour conduire en Bretagne 
la deuxieme expedition. Sa jeunesse, son heroisme, sa fin tragique a la veille de son mariage avec une jeune 
fille qu'il aimait eperdument, tout a contribue a exciter autour de son nom et de ses malheurs une pitie 
profonde. Entre les victimes de cette lamentable equipee, il n'en est pas qui ait, a un plus haut degre que lui, 
merite d'etre plaint. II se mit en chemin le 9 juillet pour se rendre a Quiberon ou le premier corps avait opere 
son debarquement depuis douze jours. 

La traversee s'etait heureusement accomplie. En cours de route, a la hauteur de Penmarch, entre Brest et 
Lorient, on avait a l'improviste rencontre la flotte republicaine, commandee par Villaret-Joyeuse. Deja 
epuisee par un combat qu'elle avait soutenu, le 23 juin, contre l'amiral Cornwallis, elle cherchait a se 
rapprocher des cotes d'ou, la veille, une tempete l'avait eloignee. L'amiral Warren etait parvenu a l'eviter, 
grace au secours d'une autre escadre anglaise qui tenait la mer dans ces parages sous les ordres de lord 
Bridport. Celui-ci, prevenu a temps, s'etait place entre le convoi royaliste et la flotte republicaine avec 
quatorze vaisseaux de ligne, dont huit a trois ponts, et cinq fregates, auxquels Villaret-Joyeuse ne pouvait 
opposer que des forces sensiblement inferieures. Contraint d'operer sa retraite en faisant face a son adversaire, 
il ne parvint a gagner Lorient qu'apres avoir laisse trois de ses navires au pouvoir des Anglais. Pour comble 
d'infortune, il eut, en arrivant dans ce port, le cruel spectacle de plusieurs de ses equipages desertant en masse 
pour rejoindre les chouans, qui, sur la nouvelle de la prochaine arrivee a Quiberon d'une armee royaliste, se 
portaient au-devant d'elle. 

Taudis que se deroulaient ces incidents, l'amiral Warren, escortant le convoi confie a sa garde, continuait 
sa route vers su destination. A bord des batiments qui les ramenaient dans leur patrie, les emigres, convaincus 
que la Bretagne d'abord, la France ensuite allaient se lever a leur voix, celebraient leurs futurs succes. 
Bruyants, exaltes, donnant une fois de plus, a l'approche des perils redoutables qu'ils affrontaient de gaiete de 
coeur, la preuve de leur legerete et de leur entiere ignorance des changements survenus dans les ames 
francaises depuis qu'ils avaient fui leur pays, ils escomptaient par avance la reussite des projets dont ils se 
faisaient les instruments et le retablissement de la royaute. Ils saluaient, comme s'ils en eussent vu deja se 
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lever l'aurore, les jours de vengeance et de reparation auxquels its croyaient toucher. 

A leurs propos, on eut devine que les miseres de l'exil ne les avaient corriges ni de leur credulite, ni de leur 
scepticisme, ni de leurs dispositions a s'illusionner en evoquant leurs esperances. lis perdaient meme de vue 
l'impression douloureuse et irritante qu'allait necessairement causer aux patriotes francais 1'enthousiasme que 
manifestaient ces revenants en s'avancant contre leur patrie, la main dans la main de ses ennemis seculaires, et 
que causait meme a ceux-ci la forme sous laquelle ils le voyaient eclater. Un officier de la marine anglaise, sir 
Philip Durham, qui commandait une fregate de l'expedition, racontait longtemps apres «que les Francais qu'il 
avait a son bord le scandalisaient tellement par la licence et l'impiete de leurs propos, que, malgre les 
quarante-six ans ecoules depuis, l'impression de degout qu'il en avait recue subsistait dans toute sa 
force[58].» 

[Note 58: Rio: Epilogue a I'art chretien.] 

Sans doute, ils ne croyaient pas la trahir. En marchant a la conquete des biens dont la Revolution les avait 
depouilles, en cherchant a delivrer la France, a relever l'autel et le trone, a venger des victimes, ils ne 
doutaient pas qu'ils n'exercassent un droit sacre. Mais peut-etre eut— il ete plus digne et plus sage d'apporter 
dans l'execution d'une entreprise qu'ils consideraient comme legitime et necessaire, et de laquelle ils 
attendaient le salut, plus de retenue, plus de moderation et surtout un plus pressant souci d'union et d'entente 
entre eux. Ces considerations malheureusement leur echappaient. Si pres d'expier leur folie, ils ne semblaient 
pas encore avoir mesure les responsabilites pourtant si graves qu'ils etaient eu train d'encourir, lorsque, le 25 
juin, la flotte qui les transportait jeta l'ancre dans la baie de Quiberon. 
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II. EMIGRES ET CHOUANS 



Des le 23, un batiment, la Galathee, detache de l'escadre avait porte a terre deux chefs chouans: le comte 
du Bois-Berthelot et le chevalier de Tinteniac. Ayant quitte leur commandement pour aller conferer a 
Londres avec le comte de Puisaye, ils arrivaient d'Angleterre avec lui. Debarques a l'avance, ils etaient 
charges de rassembler leurs chouans afin de proteger la descente du corps expeditionnaire. Le point ou il 
debarquerait n'etait pas encore designe. D'Hervilly voulait que ce fut a File d'Yeu[59], defendue par une petite 
garnison, mais dont il serait facile de s'emparer et d'ou on pourrait aisement communiquer avec Charette. 
Puisaye professait une opinion contraire. Considerant Charette comme un rival, passionnement desireux de se 
passer de son concours, il entendait debarquer sur les rivages de Quiberon, puis, sans perdre une minute, 
marcher sur Vannes et sur Rennes qu'on savait insuffisamment defendues. Une fois a Rennes, on serait maitre 
de toute la Bretagne, et il serait temps alors de revenir a Charette. 

[Note 59: L'ile Dieu, arrondissement des Sables-d'Olonne, a 
vingt-neuf kilometres du continent. Dans tous les documents, 
elle est designee ile d'Yeu.] 

Les deux chefs de l'expedition etant ainsi divises, l'amiral Warren, que ses instructions invitaient a 
s'entendre en tout avec eux, ne savait quel parti prendre. Le retour de Tinteniac et de du Bois-Berthelot coupa 
court a ses hesitations. Ils annoncaient que la cote de Carnac etait libre et sans defense, que les chouans 
allaient accourir par milliers afin de proteger le debarquement. La circonstance parut decisive a l'amiral 
anglais. II se rangea a l'opinion de Puisaye, et la descente sur la cote de Carnac fut resolue. 

Tinteniac et du Bois-Berthelot repartirent aussitot pour se mettre a la tete des chouans. Ceci se passait 
dans la journee du 25 juin. Puisaye aurait voulu debarquer sur l'heure. D'Hervilly s'y opposa. II tenait a 
s'assurer par lui-meme que la cote etait vide de defenseurs. II consacra tout le lendemain a longer le rivage a 
bord d'un lougre, une lunette d'approche a la main, et perdit ainsi un temps precieux. Dans la soiree seulement, 
les emigres furent embarques sur des bateaux plats qui devaient les conduire dans l'anse de Carnac. Ils y 
debarquerent le 27, des le lever du soleil, apres avoir vu Hotter le drapeau blanc au sommet de la butte 
Saint-Michel. Ce drapeau annoncait aux arrivants que les quelques soldats republicans qui gardaient Carnac 
avaient ete mis en fuite par les chouans. 

Sur ce premier succes des royalistes, qui preceda la mise a terre de l'expedition, nous avons, entre autres 
recits, celui d'un temoin oculaire, le chouan Rohu, appartenant a la legion de Georges Cadoudal, et sous les 
ordres duquel on avait place les matelots de l'escadre de Villaret-Joyeuse, qui avaient deserte en arrivant a 
Lorient, apres le combat naval du 23 juin, pour se porter a la rencontre des emigres. 

«Le 27 juin, raconte Rohu, la flotte anglaise portant les troupes de debarquement ayant enfin paru dans la 
baie, nous nous portames vers la cote, ayant M. de Tinteniac a notre tete. Le bourg de Carnac et la butte de 
Saint-Michel etaient occupes par les troupes du general republicain Romand. Le general de Tinteniac dirigea 
une colonne sur ce bourg, et nous marchions avec lui vers Saint-Michel oil flottait le drapeau tricolore. Nos 
marins, sans hesitation aucune, monterent la butte sous le feu de l'ennemi, et nous n'etions devances que par 
notre general qui courait de toutes ses forces. A notre arrivee au sommet, les bleus descendirent rapidement du 
cote oppose, se dirigeant vers le bourg. Aussitot, on fait descendre les insignes de la Revolution. Tinteniac 
met bas ses habits, tire sa chemise, l'attache a la drisse du pavilion et improvise ainsi le drapeau blanc. II 
m'ordonne de poursuivre les troupes republicaines qui fuient dans la direction de Plouharnel; lui marche vers 
la cote pour se mettre en communication avec l'escadre. Dans leur fuite, douze soldats de Romand allerent 
vers le Paux, et se trouverent, d'un cote coupes par la mer, de l'autre par les miens qui les avaient devances sur 
la route de Plouharnel; ils furent obliges de se rendre. Je continual la poursuite jusqu'au village de 
Pontneuf-en-Plouharnel, et la je recus l'ordre de prendre poste au village de Sainte-Barbe en face du fort de 
Penthievre[60].» 

[Note 60: Manuscrit de Rohu.] 

En meme temps, du Bois-Berthelot s'emparait du bourg de Carnac sans rencontrer d'ailleurs aucune 
resistance. De toutes parts, les forces republicaines, rares et eparses, se repliaient sur Hennebont, en vertu des 
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ordres de Hoche. II venait d'arriver a Vannes, et constatant l'absence totale de moyens de defense, il preferait 
reculer jusqu'au moment ou, ayant sous la main les effectifs qu'on lui envoyait en toute hate des cinq 
departements places sous son autorite, il serait en etat de reprendre l'offensive. 

La cote balayee par les chouans, l'expedition mit pied a terre, au milieu d'un indescriptible enthousiasme. 
II fut a son comble lorsque, au milieu des emigres qui se presentaient pele-mele avec les marins anglais, on 
vit apparaitre le grand aumonier, Mgr de Herce, accompagne de ses pretres. lis avaient tous repris leur 
costume ecclesiastique. On s'agenouillait devant eux; on leur baisait les mains. On suppliait l'eveque de benir 
cette foule prosternee, et de toutes parts retentissaient les cris: Vive Dieu! vive le roi! Le lendemain, dans une 
lettre envoyee a Londres, un officier attache a l'expedition ecrivait: 

«Je croyais qu'il n'y avait plus de bonheur pour moi sur la terre; mais, depuis que ces braves chouans m'ont 
serre dans leurs bras, nous prenant a temoins les uns apres les autres de leur fidelite, renouvelant dans nos 
mains leur serment de ne jamais abandonner ni leur Dieu, ni leur roi, je vois qu'il me reste encore une 
patrie[61].» Et faisant allusion a des episodes des guerres livrees autrefois sur la cote bretonne entre Francais 
et Anglais, il ajoutait cette phrase qui marquait tristement combien avait change depuis la noblesse francaise, 
alliee maintenant aux anciens ennemis de la France: «Mon pere defendait Quiberon. Voila son fils et le fils de 
Tinteniac qui leur succedent. Puissent-ils les trouver dignes d'eux!» II est vrai qu'on lit dans une autre lettre: 
«Je croirais que les troupes anglaises ne paraitront pas en France. Les prejuges des Bretons s'y opposent, et la 
declaration de M. de Puisaye leur promet qu'il n'y aura aucune troupe etrangere. Si on en demande, elles 
seront pretes.» 

[Note 61: Archives de Chantilly.] 

Ces quelques lignes revelent l'une des causes qui deja mettaient les Bretons en defiance. lis nourrissaient 
contre les Anglais une haine seculaire et inveteree. lis repugnaient a marcher par eux et avec eux. Puisaye 
avait prevu les effets de cette repugnance, et, dans la proclamation dont il s'etait fait preceder en vue d'appeler 
les Bretons aux armes, il declarait que l'armee royaliste qu'il commandait serait «entierement composee de 
troupes francaises». Les chouans n'en furent pas moins choques par la vue des matelots anglais. Ce fut de 
meme une deception pour eux de constater l'absence du prince francais dont on leur avait annonce la venue. 

II convient, au surplus, d'observer que, si l'Angleterre s'opposa a ce que ses propres soldats participassent 
aux operations dont l'envoi des emigres a Quiberon marquait le debut, ce n'est pas qu'elle craignit d'offenser 
les Bretons, mais parce qu'elle ne voulait exposer ses effectifs que lorsqu'elle serait sure qu'ils seraient 
soutenus par un grand mouvement de rebellion a l'interieur de la France. 

Cette intervention de l'Angleterre ne fut pas d'ailleurs l'unique motif du decouragement qui ne tarda pas a 
s'emparer des chouans. lis etaient venus au-devant des emigres remplis d'ardeur et de confiance. Mais, a 
peine arrives, ceux-ci, presque tous nobles et entiches de prejuges, les blesserent par leur arrogance et par le 
mepris dans lequel ils affectaient de les tenir. Ces obscurs serviteurs de la cause royale ne leur inspiraient que 
railleries et dedains. Ils les traitaient sans managements, voire avec brutalite. Puisaye, qui connaissait «ces 
pauvres chouans» pour les avoir, en Vendee, menes au combat, savait comment il fallait s'y prendre pour les 
amadouer et pour utiliser leur intrepide bravoure; il eut soin de ne pas les offenser. II n'en fut pas de meme de 
d'Hervilly. Lorsqu'il eut a leur distribuer des uniformes et des armes, il s'irrita de leur impatience, de la 
precipitation et du desordre qu'ils mirent a s'emparer des fusils, des munitions et des vivres. II leur parla 
durement. Puisaye etant intervenu pour les justifier, d'Hervilly menaca de repartir sur-le-champ avec les cinq 
regiments a la solde de l'Angleterre. 

II y eut d'autres incidents qui donnerent lieu a des altercations regrettables entre chouans et emigres, voire 
a des scenes tragiques. En essayant leurs fusils, les chouans blesserent deux soldats arrives d'Angleterre. On 
alia jusqu'a raconter que deux cents paysans qui avaient assiste au debarquement des emigres, etant restes sans 
repondre au cri de: Vive le roi, pousse par ceux-ci dont ils ne comprenaient pas la langue, les chouans les 
auraient fusilles. «Ils en ont tue plusieurs, arrete vingt, pendu dix-sept, le comte d'Hervilly a sauve les trois 
autres [62]. » 

[Note 62: Archives de Chantilly. — Nulle autre part, que je 
sache, il n'est fait mention de cette boucherie, ce qui 
permet de mettre en doute sa realite.] 
Ces faits et d'autres, rapproches de ce qu'on racontait de la sauvagerie et de la cruaute des chouans, de leur 
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maniere de combattre, eurent pour effet d'accroitre le mepris des emigres pour eux. Des qu'ils eurent pris 
contact les uns avec les autres, ce fut une cause de divisions qui allerent en s'aggravant de plus en plus. Rohu 
nous en fournit un temoignage dans le journal manuscrit que nous avons deja cite. 

«Le lendemain, Georges m'envoya porter une lettre au general d'Hervilly commandant en chef des troupes 
debarquees, qui avait etabli son camp au bourg de Carnac. Je fus bien accueilli par le general, qui me fit 
passer au salon ou on me servit a boire et a manger en attendant la reponse. Deux messieurs entrerent dans le 
salon, et faisant le tour de la table, l'un dit a l'autre: 

« — Qu'est-ce que cela? 

« — C'est un chouan, apparemment, repondit l'autre; on ne voit que cela ici. 
«Me levant de table, je leur dis: 

« — Prenez patience, messieurs; avant longtemps, vous en verrez d'une autre couleur plus que vous ne 
voudrez. 

«La-dessus ils sortirent, et je remontai pres du general auquel je racontai ce qui venait de se passer. II me 
parut tres mecontent des propos qu'on m'avait tenus et envoya son homme s'informer de ces personnes. En me 
quittant, il me pria d'oublier ce petit desagrement, et de venir hardiment le trouver quand les besoins du 
service l'exigeraient, m'assurant que pareille chose n'arriverait plus.» 

Contrairement a cette promesse, «pareille chose» se renouvela souvent, engendrant dans la masse des 
forces royalistes des dissentiments, lesquels n'etaient apres tout qu'une image de ce qui se passait entre les 
chefs. Loin de se rapprocher, de se reconcilier, de s'entendre, alors que le souci de la cause qu'ils defendaient 
leur en faisait un devoir, ils se denigraient et se contrecarraient. Ils contribuaient ainsi a diviser leur armee en 
deux camps ennemis: d'un cote, les chouans rallies a Puisaye, de l'autre, les emigres generalement plus 
favorables a d'Hervilly. 

II avait ete decide qu'aussitot apres le debarquement, une ceremonie religieuse aurait lieu sur la plage. Mgr 
de Herce devait y celebrer la messe en presence de toutes les troupes assemblies, y benir leur drapeau et y 
proclamer roi Louis XVIII. comme successeur de Louis XVII dont on venait d'apprendre la mort. Cette 
ceremonie fixee au 28, d'Hervilly s'abstint d'y venir. II assista avec ses troupes a une messe basse dans l'eglise 
de Carnac, tandis que non loin de la, en plein air, Mgr de Herce officiait en presence de Puisaye, des chouans 
revetus de leur nouvel uniforme rouge et sous les yeux d'un peuple immense accouru de toutes les communes 
du littoral. 

Ainsi, les causes de querelles, et partant de faiblesse, etaient de tous les instants. Puisaye, on l'a vu, aurait 
voulu s'avancer dans l'interieur. Les chefs chouans etaient du meme avis et entre autres Georges Cadoudal, 
que mecontentait deja l'attitude de d'Hervilly. Mais celui-ci s'y refusa; il entendait d'abord laisser ses troupes 
se reposer et se refaire; il voulait aussi attendre la division Sombreuil qui devait fournir a l'armee un renfort de 
quinze cents combattants solides et aguerris. C'est du moins le pretexte qu'il allegua. Mais ce n'etait qu'un 
pretexte, puisque, lorsque cette division arriva, il negligea de l'utiliser. Son concours etant rigoureusement 
necessaire, il fallut se soumettre a sa volonte. Toute l'armee, emigres et chouans, prit ses cantonnements dans 
les divers villages echelonnes sur la cote, et c'est a peine si, par quelques reconnaissances en avant, on 
protegea l'armee contre les attaques des republicans. 

Le chouan Rohu constate dans son journal cette immobilite et ses effets. «A la nouvelle du debarquement, 
le peuple, de plusieurs lieues a la ronde, accourait en foule pour prendre des armes et s'enroler pour le service 
du roi ... L'enthousiasme etait inexprimable, tant on avait hate de se delivrer du joug revolutionnaire. Des 
colonnes de chouans furent dirigees sur Auray et deux sur Landevant, qui eurent divers engagements avec les 
bleus, mais qu'on ne voulut seconder ni par l'artillerie, ni par les troupes de ligne. Aussi, Hoche ne tarda pas a 
s'apercevoir que le mouvement royaliste etait dirige par des hommes qui ne connaissaient point le devouement 
des Bretons a la cause de la legitimite. En ce moment, si les emigres avaient avance dans l'interieur, il etait 
visible que la Bretagne se soulevait en masse, tant etait grande la joie produite par la nouvelle de l'arrivee 
d'une armee royale.» 

Pendant ce temps, Puisaye consacrait ses loisirs a accabler de lettres pressantes le cabinet britannique. II 
demandait des renforts, de l'artillerie, des chevaux, des armes, des vivres, un million en or afin de pouvoir 
nourrir les quatre-vingt mille hommes qu'il allait avoir sur les bras, disait-il. II demandait que les troupes 
soldees par l'Angleterre fussent sous son commandement direct, et que d'Hervilly, tout en conservant le sien, 
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fut mis a ses ordres. «Avec cela, ecrivait-il au ministre Windham, je vous reponds de la Bretagne entiere ... II 
n'y a rien a epargner et la France est sauvee.» 

Quelques jours plus tard, apres le desastre de Sainte-Barbe que nous racontons plus loin, non langage 
changera. II n'aura plus confiance dans les troupes dont d'Hervilly, mortellement blesse dans ce combat, a du 
lui laisser le commandement: «L'intervention de vos troupes est necessaire, ecrit-il a Windham, et je 
prefererais maintenant deux mille Anglais a six mille Francais.» Ces lignes revoltantes sous une plume 
francaise se peuvent-elles justifier? Les chouans etaient-ils devenus moins braves? Les emigres 
manquaient-ils de courage? Non certes. Mais ils etaient decourages par les revers qu'ils venaient de subir, par 
ceux qu'ils prevoyaient et par l'imminence du peril auquel les avait livres l'incapacite de leurs chefs. 

Vingt-quatre heures apres le debarquement, d'Hervilly donna une nouvelle preuve de la sienne en refusant 
d'aller en avant comme le souhaitait Puisaye et en prenant, pour agir, des delais qui permirent a Hoche de 
concerter, sans etre inquiete, des mesures energiques et rapides. Des le 30 juin, le general republicain avait 
sous la main assez de soldats pour s'emparer tour a tour d'Auray, de Mendon et de Landevant, qu'avaient 
occupes les chouans commandes par Vauban, Tinteniac et du Bois-Berthelot. Avec des canons et des troupes 
du corps expeditionnaire, ces trois chefs se faisaient fort de resister et de se maintenir dans leurs postes. 
D'Hervilly refusa de leur envoyer ces secours, bien qu'il les leur efit promis, et les chouans durent retrograder 
en ramenant du Bois-Berthelot grievement blesse. Cet echec etait un avertissement. En meme temps qu'il 
donnait tort a l'immobilite de d'Hervilly, il l'obligeait a y mettre un terme et le determina a proceder, sans 
retard, a une operation a laquelle il attachait la plus haute importance. 

A l'ouest de la baie de Quiberon, se trouve la presqu'ile de ce nom, a l'extremite d'une plage etendue, plate 
et sablonneuse, qu'on appelle dans le pays la Falaise. Longue d'environ quinze kilometres et renfermant un 
assez grand nombre de bourgs et de villages dont celui de Quiberon et celui de Port-Halliguen ou devait 
s'achever, dans un effroyable desastre, l'ecrasement des royalistes, la presqu'ile est reliee au continent par une 
etroite langue de terre, qui se retrecit en avancant. Cette langue est resserree entre les eaux de la baie et celles 
de la mer sauvage. A l'endroit ou son elargissement marque l'entree de la presqu'ile, s'eleve le fort Penthievre, 
bati sur des rochers escarpes que les flots recouvrent a la maree montante; il defend la presqu'ile du cote de la 
terre et du cote de la mer. Du cote de la terre, il en est, en quelque sorte, la clef, ses canons dominant la 
Falaise, et, du cote du large, ils peuvent tenir a distance une flotte ennemie. 

Ayant compris l'importance strategique de ce poste, d'Hervilly avait resolu de s'en emparer et de se rendre 
maitre de la presqu'ile. Elle lui offrait un abri stir pour son armee, si celle-ci etait obligee de se replier, un 
depot pour les immenses approvisionnements amenes d'Angleterre, la possibilite de rester en communication 
avec les escadres anglaises, de se ravitailler, par consequent, et au besoin de se rembarquer. 

Cette fois, Puisaye fut d'accord avec lui. Le 30 juin, a leur demande, l'escadre anglaise opera une 
reconnaissance. Elle se rapprocha de la cote et envoya sur le fort une centaine de boulets. C'est a peine s'il 
repondit. On en conclut qu'il etait sans defense et on decida de l'attaquer par terre, ce qui fut fait dans la nuit 
du 2 au 3 juillet. La garnison se composait de quatre cent cinquante hommes. Bloquee depuis plusieurs jours 
dans la presqu'ile, elle etait depourvue de vivres et de munitions. A la premiere sommation, le commandant se 
declara pret a capituler. Sans qu'un coup de fusil eut ete tire, il convint avec d'Hervilly des termes d'une 
convention. Elle assurait a la garnison les honneurs de la guerre, ainsi qu'une libre retraite apres avoir depose 
les armes au pied du glacis. 

Pendant qu'on discutait, d'autres troupes amenees par Puisaye arriverent en vue de tenter l'assaut. 
D'Hervilly sortit pour arreter ce mouvement et annonca a Puisaye ce qui venait d'etre decide. Puisaye protesta. 
II allegua que les soldats republicans etaient sujets du roi, que des sujets ne traitent pas avec leur souverain et 
que la garnison devait se rendre a discretion. D'Hervilly se laissa convaincre. II revint aupres du commandant; 
il lui notifia qu'elle serait passee au fil de l'epee si elle persistait a reclamer les honneurs de la guerre. Le 
commandant renonca a toute resistance et se rendit sans conditions. 

Les deux generaux, renouvelant et aggravant l'imprudence qu'on avait deja commise en Angleterre en 
recrutant des soldats parmi les prisonniers francais detenus sur les pontons, proposerent a la garnison de 
s'enroler parmi les troupes royalistes. Elle accepta en partie, et apporta dans les regiments ou elle fui 
incorporee de nouveaux elements de trahison. Quant aux hommes qui refuserent, officiers pour la plupart, ils 
furent expedies en Angleterre. Puisaye, en les faisant partir, oublia qu'ils etaient Franfais comme lui et ecrivit 
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a Windham en l'invitant «a les traiter, dans les prisons, comme des scelerats dont les exces avaient prononce 
l'arret». Windham eut le bon gout de ne pas tenir compte de la recommandation, et, plus tard, ces officiers 
reconnurent que, contrairement a ce qui se passait pour la plupart de leurs compatriotes, les Anglais les 
avaient traites «comme des prisonniers sur parole et avec assez d'humanite». 

On a vu quels avantages d'Hervilly comptait tirer de la prise du fort Penthievre. Mais ils ne pouvaient etre 
effectifs qu'autant qu'il conserverait ses communications avec le dehors et ne se laisserait pas cerner dans la 
presqu'ile. A la verite, si la porte lui en etait fermee, il garderait ses communications avec la flotte anglaise. 
Mais, pour que le secours qu'en ce cas il en pouvait attendre, fut efficace, il fallait que les vents ou la maree 
permissent aux batiments de se rapprocher de la cote, et, s'il y avait lieu de proceder a un embarquement 
precipite, qu'ils fussent assez nombreux pour prendre a leur bord, non seulement les troupes qu'ils avaient 
amenees d'Angleterre, mais encore les legions de chouans, au total un effectif de douze mille hommes 
environ, sans parler de la population du littoral, vieillards, femmes, enfants, qui deja venaient, avec leurs 
charrettes et leur betail, rejoindre l'armee royaliste par peur des troupes republicaines et y jetaient le desordre 
et le desarroi. 

Le peril qui resultait de ces eventualites n'echappait pas a d'Hervilly. II semble bien qu'il ait voulu le 
prevenir, puisque, des ce moment, il donna l'ordre a Vauban de s'etablir de Carnac a Sainte-Barbe, de maniere 
a former une ligne de defense en avant de la presqu'ile. Mais c'etait deja trop tard. En apprenant l'occupation 
de la presqu'ile de Quiberon par les royalistes, Hoche avait resolu de les y enfermer. Assure d'y parvenir, il 
mandait a son chef d'etat-major: «Ils sont ainsi que des rats enfermes dans Quiberon, » et il faisait dire au 
Comite de salut public «d'etre tranquille sur les suites du debarquement». La defaite de ces rebelles n'etait plus 
qu'une affaire de quelques jours. 

En meme temps, ses troupes, de toutes parts, marchaient vers la presqu'ile, delogeant les chouans de leurs 
positions, les obligeant a se replier et chassant devant elles une masse de peuple affole. Vainement Vauban 
essayait de tenir tete a l'ennemi. D'Hervilly ne lui envoyait aucun secours. Les chouans, exasperes de n'etre 
pas soutenus par les troupes soldees, refusaient de se battre, jetaient leurs armes et s'enfuyaient. 

— Pourquoi et pour qui done sont venus tant de secours de l'Angleterre, si Ton ne veut pas s'en servir? 
s'ecriait Cadoudal. Je me reproche bien d'avoir ete un des chefs qui ont protege cette descente, qui ne tend a 
rien moins qu'a faire ecraser le parti par le systeme destructeur que l'on a adopte. 

Les plaintes de Cadoudal n'etaient que trop fondees. Les troupes soldees n'avaient encore pris part a 
aucune action, si ce n'est a la prise du fort Penthievre, qui s'etait faite sans combat. Les chouans s'etonnaient et 
s'indignaient d'une immobilite qu'ils ne s'expliquaient pas plus qu'ils ne s'expliquaient maintenant cette retraite 
de toute l'armee. Rohu, qui etait a Sainte-Barbe, raconte, non sans amertume, que son colonel a la vue des 
republicains, lui donna l'ordre, non d'aller en avant, mais de se tenir a l'arriere-garde pour proteger les 
habitants qui, de plus de trente paroisses, fuyaient devant les bleus. «La mer etait basse et l'anse de Plouharnel 
etait encombree de femmes portant ou trainant leurs enfants, de charrettes chargees de tout ce qu'on avait eu le 
temps d'y mettre en grains, en linge, d'hommes poussant leur betail devant eux et reclamant a grands cris notre 
secours pour les preserver de la fureur des ennemis qui tiraient sur eux et avaient meme deja pris plusieurs 
charrettes. » 

Ainsi se realisait pour le general Hoche l'espoir qu'il avait concu en voyant d'Hervilly s'emparer du fort 
Penthievre. Emigres, chouans, populations fugitives, allaient se trouver prisonniers dans la presqu'ile. Les 
chouans y arriverent exasperes et decourages. D'Hervilly mit le comble a leur colere en essayant de refuser le 
passage du fort a tout ce peuple ou se trouvaient leurs femmes et leurs enfants et qui s'etait mis sous leur 
protection. Puisaye dut user de son autorite pour obtenir que ces malheureux pussent se refugier dans la 
presqu'ile, et qu'on leur distribuat des vivres. Mais le ressentiment des chouans contre d'Hervilly en devint 
plus vif. Les defiances qu'ils nourrissaient contre les troupes soldees s'accrurent et s'envenimerent. 

Le 5 juillet, en visitant les postes chouans, Puisaye constata ces dispositions. Ce n'etait plus, il l'avoue 
dans ses Memories, comme aux premiers jours, ou lorsqu'on l'apercevait, on l'accueillait aux cris de: Vive le 
roi! Partout on observa un morne silence. Inutilement, il assura que la retraite des troupes soldees n'avait ete 
qu'une feinte pour attirer l'ennemi, il ne persuada personne. Les chouans, apres avoir same les emigres comme 
des liberateurs, les accusaient d'avoir fait manquer l'expedition et appelaient sur eux la vengeance du ciel. Le 
fougueux Georges Cadoudal n'apportait aucune retenue dans l'expression de sa colere et regrettait «que ces 
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monstres n'eussent pas ete engloutis dans la mer, avant d'arriver a Quiberon». 
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III. L'AFFAIRE DE SAINTE-BARBE 



Apres avoir poursuivi les chouans jusqu'au dela de Sainte-Barbe, Hoche s'arreta et s'etablit sur les 
positions d'ou il venait de les chasser. En allant plus loin, il se fut expose aux feux du fort Penthievre et a ceux 
des canonnieres anglaises embossees non loin du rivage. II lui suffisait, pour le moment, d'avoir jete l'armee 
royaliste dans la presqu'ile. II fallait maintenant l'empecher d'en sortir. Dans ce but, il fit dresser en avant de 
son camp, adosse au village de Sainte-Barbe, une ligne de defense longue d'environ quatorze cents metres. 
Du fort Penthievre, les emigres purent voir, durant huit jours, a l'extremite de la Falaise et sur la dune 
sablonneuse, les soldats republicans travailler a ces retranchements qui bientot se herisserent de canons. 
Quand ils furent acheves, la presqu'ile se trouva fermee; a moins de se rendre maitre de ces redoutes, ceux 
qu'elle contenait ne pouvaient plus en sortir que du cote de la mer. C'est la ce que Hoche avait voulu. Couvert 
par ces fortifications improvisees et fortement garde sur ses derrieres, il pouvait a loisir combiner ses 
operations contre le fort Penthievre, a l'abri des feux de l'escadre anglaise, et attendre au besoin que les 
royalistes eussent epuise leurs subsistances et leurs munitions. 

Cependant d'Hervilly et Puisaye ne semblent pas s'etre alarmes du peril qu'ils couraient. Un second convoi 
recemment parti d'Angleterre etait attendu. II devait apporter des munitions, des vivres et la division de 
Sombreuil. Avec ces secours, on serait en mesure d'attaquer efficacement l'armee republicaine. Mais, en 
attendant, il y avait quotidiennement trente mille bouches a nourrir, et tout, dans la presqu'ile, commencait a 
manquer, voire du foin pour le petit nombre de chevaux qu'on avait pu reunir. II parut necessaire de retablir 
par terre, et sans retard, la communication avec le dehors, ce qui ne se pouvait que si Ton reprenait position en 
avant de la presqu'ile. Une tentative eut lieu a cet effet dans la nuit du 6 au 7 juillet. Mais, en depit d'heroiques 
efforts, elle echoua par defaut d'unite dans le commandement, s'il faut en croire la relation de deux officiers 
royalistes qui y avaient pris part: Contades et Vauban. D'apres le premier, l'echec eut encore une autre cause. 
Les recrues venues d'Angleterre et celles qu'on avait faites dans la garnison du fort Penthievre en s'en 
emparant prirent la fuite et entrainerent le reste de l'armee, malgre les efforts des officiers dont plusieurs 
furent blesses. «Nous fumes ecrases de boulets et d'obus,» dit Contades. 

Cette defaite acheva de porter le decouragement dans l'ame des chouans. Cadoudal, furieux des fautes 
commises, menaca de partir coute que coute avec ses hommes. 

— Ils veulent sortir d'ici; je le veux comme eux, et nous en sortirons. 

Pour apaiser sa colere, Puisaye et d'Hervilly durent se rallier a un plan d'offensive dont, semble-t-il, il 
etait l'auteur. Ce plan consistait a se debarrasser de trois mille hommes, peres de famille, presses de retourner 
chez eux, et considered comme des bouches inutiles. Sous les ordres de deux chefs, Lantivy et Jean Jan, ils 
seraient transported au bas de la riviere de Pont-Aven, d'ou ils pourraient rentrer dans leurs villages. Avant 
eux partiraient les chouans de Georges, ceux de Mercier la Vendee, ceux de d'Allegre conduits par leurs chefs, 
et une compagnie de Loyal-Emigrants. Cet effectif de trois mille cinq cents hommes, sous le commandement 
superieur de Tinteniac, irait debarquer a la cote de Sarzeau, d'ou il se dirigerait vers Saint-Brieuc, pour y 
recevoir un convoi d'emigres, envoye de Jersey et de Guernesey. Grossi de ces arrivants, il reviendrait sur ses 
pas en ramassant au passage ce qui restait de royalistes en armes dans le departement des C6tes-du-Nord. 
Georges esperait former ainsi un corps de vingt mille combattants qui tomberait sur l'armee republicaine, 
tandis que celle de Quiberon attaquerait les retranchements de Sainte-Barbe. D'apres Georges, un mois devait 
suffire pour l'execution de ce plan. II fut adopte, et les chouans designed pour quitter la presqu'ile furent 
embarques le 10 juillet. 

Puisaye pretend dans ses Memories que le projet n'etait pas tel qu'il vient d'etre expose d'apres les dires de 
l'abbe Guillemin, secretaire de Georges. A en croire Puisaye, ce n'est pas au bout d'un mois que Tinteniac 
devait revenir, mais au bout de quatre jours; il devait battre le pays, soulever les royalistes et se jeter le 16 sur 
les derrieres de l'armee de Hoche, qu'a cette date d'Hervilly voulait attaquer de front. Mais Vauban, qui 
generalement est plutot favorable a Puisaye, lui donne un dementi sur ce point. II raconte que Tinteniac recut 
l'ordre de faire la guerre en Bretagne, de s'attacher particulierement a incommoder l'ennemi, et de faire 
l'impossible pour «operer quelque diversion utile», tache laborieuse qui exigeait evidemment plus de quatre 
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jours. 

Quoi qu'il en soit, Tinteniac une fois parti ne revint pas. Debarque a Sarzeau, il conduisit ses troupes au 
chateau de Callac ou elles passerent la nuit et la journee du lendemain. C'est la qu'un emissaire royaliste lui 
apporta une lettre des agents royalistes de Paris, tous hostiles au comte d'Artois et a Puisaye. Redoutant 
qu'avec les Anglais, ceux-ci ne se rendissent «maitres de la Revolution*, ils s'efforcaient de faire echouer 
l'expedition de Quiberon, allant jusqu'a user de leur pouvoir sur les royalistes de l'llle-et-Vilaine pour les 
empecher d'y prendre part. 

La lettre que recut Tinteniac, le 11 juillet, refletait-elle ces sentiments et ne fit-il que ceder aux 
exhortations des ennemis de Puisaye? Les ordres qu'il avait recus manquaient-ils de clarte? Prit-il sur lui de 
ne s'y pas conformer? Ses chouans refuserent-ils de revenir a Quiberon? Autant de questions auxquelles il est 
impossible de repondre, tant sont contradictoires les diverses versions de ces incidents. Ce qui est hors de 
doute, c'est que Tinteniac tourna le clos a Quiberon, marcha vers les C6tes-du-Nord, en livrant, durant six 
jours, des combats heureux, et se fit tuer, le 17 juillet, dans une de ces rencontres. Sa mort fut le signal de la 
dispersion de sa troupe. Les hommes rentrerent chez eux, a l'exception de ceux de Jean Jan, resolus, dit 
Vauban, a ne plus s'enroler dans une armee «ou Ton mourait de faim». 

La veille de ce jour, les royalistes avaient attaque les retranchements de Sainte-Barbe et subi une defaite 
sanglante. Depuis une semaine, d'Hervilly etait resolu a cette attaque et la preparait. Autour de lui tout le 
monde y etait hostile. On alleguait qu'elle ne pouvait reussir, en raison de la superiorite numerique de 
l'ennemi, et de la force de son artillerie. Puisaye, dans un passage du manuscrit de ses Memoires, qui ne se 
retrouve pas dans leur texte imprime, affirme qu'il considera l'entreprise comme insensee. Son aide de camp, 
le marquis de la Jaille, a qui Ton doit un recit de l'evenement, fait la meme declaration. L'avis qu'elle exprime 
etait aussi celui de l'amiral Warren et de tout ce qui avait voix dans l'etat-major de l'armee. II fallait au moins 
attendre la division de Sombreuil, qu'on savait en route depuis plusieurs jours. Mais impatient de briser le 
cercle de fer dans lequel il s'etait laisse enfermer, d'Hervilly ne voulut rien entendre. 

— II faut en finir, repetait-il. On pourra y perdre mille hommes, mais ce sacrifice est necessaire. 

Sa volonte eut raison de toutes les resistances. Dans la journee du 14 juillet, l'attaque fut decidee pour le 
surlendemain 16. II fut convenu que, dans la soiree du 15, Vauban, a la tete de douze cents chouans et de deux 
cents marins anglais, serait transporte au-dessus de Carnac, et longeant la cote, irait surprendre avant le jour 
les postes republicains. Mais le 15, vers cinq heures de l'apres-midi, l'escadre anglaise qui amenait la division 
Sombreuil jeta l'ancre a la pointe de la presqu'ile, dans la baie de la Pierre- Percee, pres de Port-Halliguen. II 
semblait au moins necessaire d'attendre pour aller en avant que ces troupes fussent debarquees. D'Hervilly s'y 
refusa. II parlait dedaigneusement des redoutes republicaines, et se faisait fort de les enlever rien qu'a la tete 
de son regiment. 

Sombreuil demanda vainement qu'on retardat de vingt-quatre heures l'expedition, ce qui permettrait a ses 
soldais d'y participer. II proposa meme de les joindre aux chouans que Vauban devait conduire a Carnac. II ne 
put rien obtenir de d'Hervilly. Sa division resta les bras croises dans son cantonnement, au village de 
Saint-Julien, durant cette journee du lendemain qui fut fatale aux royalistes. Cependant, Puisaye aurait pu 
opposer victorieusement sa volonte a celle de d'Hervilly. Sombreuil venait de lui apporter, en reponse a ses 
reclamations, un brevet de lieutenant general au service de l'Angleterre, et qui mettait toute l'armee et 
d'Hervilly lui-meme sous ses ordres. Mais il ne fit pas usage de cette piece; il ne la montra meme pas, comme 
s'il eut redoute les responsabilites du commandement supreme apres l'avoir sollicite, et finalement, au mepris 
de sa conviction, il se fit le docile auxiliaire de d'Hervilly dans tout ce qui allait suivre. 

A neuf heures, Vauban, ainsi que cela etait convenu, rejoignit sur la plage les troupes qu'il avait ordre de 
conduire a Carnac. II devait trouver la des bateaux. Mais l'officier charge par d'Hervilly de les commander 
avait oublie de le faire. Ils n'arriverent que plus tard, en nombre insuffisant, et on ne put embarquer que huit 
cents hommes. Le depart n'eut lieu qu'a minuit. L'amiral Warren, qui avait voulu accompagner Vauban, le prit 
dans son canot et on vogua vers Carnac. II faisait jour quand on y arriva. Pour comble de malheur, la cote etait 
gardee par quinze cents a dix-huit cents soldats qu'appuyaient des canons. Vauban neanmoins debarqua; 
mais, bien vite, il fallut repartir, et il eut la douleur de voir ses chouans convaincus, comme lui d'ailleurs et 
comme Warren, qu'il n'y avait rien a faire, tremper leurs fusils dans la mer pour n'etre pas obliges de s'en 
servir. En mettant pied a terre, il avait fait tirer une fusee afin d'avertir l'armee royaliste que son debarquement 
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etait opere. Oblige de fuir, il en fit tirer une seconde, ainsi que c'etait convenu en cas d'echec. Mais elle ne fut 
pas apercue dans la lumiere du jour, et l'armee royaliste, qui s'etait mise en marche a une heure du matin, 
continua a avancer croyant au succes de ce coup de main. Elle se composait de cinq regiments de troupes de 
ligne et de seize cents chouans et formait un total de plus de quatre mille hommes. On avait amene seize 
pieces d'artillerie. D'Hervilly commandait. Puisaye suivait, mais en volontaire, «sans donner d'ordres et sans 
qu'on lui en demandat». 

Derriere leurs retranchements, les republicains se tenaient sur leurs gardes, deux transfuges du camp 
royaliste etant venus les avertir qu'on se preparait a les attaquer. Hoche etait a Vannes ce jour-la. Mais, en son 
absence, le general Lemoine avait pris ses dispositions pour repousser les royalistes et les ecraser sous le feu 
de ses batteries, ce qui n'etait que trop facile alors qu'ils avancaient a decouvert de tous cotes, la plage ne leur 
offrant aucun abri. Le general Humbert etait aux avant-postes republicains. Aux premiers coups de fusil, il se 
replia, conformement aux instructions qu'il avait recues. Les royalistes qui marchaient en avant crurent qu'il 
fuyait. lis s'elancerent sur ses pas, suivis de pres par le gros de l'armee qu'excitaient d'Hervilly et Puisaye. 
Brusquement, un escadron de cavalerie demasqua deux batteries placees sur les retranchements, et les 
assaillants furent foudroyes par des decharges precipitees qui, en quelques instants, les eurent decimes. 

Dans ce desastre, les emigres deployerent le plus rare courage, et se montrerent dignes de l'antique valeur 
francaise. Mais leur intrepidite, si grande qu'elle fut, ne pouvait conjurer les consequences de l'incapacite de 
leurs generaux, qui les avaient envoyes a la mort. La deroute commenca au milieu d'une confusion et d'un 
desordre tels, que tandis qu'on sonnait la retraite d'un cote, de l'autre on sonnait la charge. Les republicains 
s'etaient precipites sur les fuyards, tuant tout ce qui resistait. Le seul regiment de la Marine, qui comptait 
soixante-douze officiers, en perdit cinquante-trois. Le malheureux d'Hervilly fut mortellement atteint. On dut 
l'emporter du champ de bataille, et son trepas suivit de pres la folle equipee dans laquelle il s'etait aventure en 
y jetant l'armee royaliste avec lui. Quant a Puisaye et a ce qui restait debout d'officiers, apres avoir a plusieurs 
reprises heroiquement tente de ramener leurs troupes au combat, ils furent entraines jusque dans la presqu'ile, 
ou les republicains seraient entres ce jour-la, sans le secours inattendu qu'apporterent aux royalistes Vauban 
et Warren. Ils revenaient de Carnac. Vauban se joignit, avec ses chouans, au colonel d'artillerie de Rotalier qui 
couvrait la retraite; Warren amena des canonniers a portee du rivage, et ouvrit le feu contre les republicains 
dont ce double mouvement arreta la poursuite. Le desastre n'en restait pas moins effroyable. II cofitait a 
l'armee royaliste l'elite de ses officiers, pres de six cents hommes tues ou blesses, cinq canons et la presque 
totalite des munitions. En outre, il resserrait le cercle de fer autour de Quiberon. 

Une lettre ecrite de Londres, a la date du 28 juillet, et adressee au camp de Conde, sur les bords du Rhin, 
nous donne de cette funeste journee du 16 une version inedite, qui revele en quels termes on en racontait en 
Angleterre les peripeties: 

«Le general Hoche avant augmente ses forces a serre de plus en plus les royalistes, ce qui a probablement 
decide M. de Puisaye a se renfermer dans la presqu'ile de Quiberon, dont la gorge est defendue par le fort 
Penthievre. Ce fort a capitule, on y a fait six cents hommes prisonniers. Cette position etait assez forte, 
puisque Ton ne peut y arriver que par une gorge dont la defense etait facile, parce qu'outre le fort Penthievre, 
on avait fait embosser des fregates a droite et a gauche, dont le feu se croisait en avant du fort et balayait 
absolument la cote. Mais, si cette position donnait de la tranquillite aux troupes renfermees dans la presqu'ile, 
elle avait de grands inconvenients: elle manquait d'eau et de bois; aucun fourrage pour le peu de chevaux que 
les royalistes avaient emmenes d' Angleterre ou s'etaient procures sur les cotes de Bretagne avant d'etre 
resserres. II est probable que ces inconvenients ont decide M. de Puisaye a sortir et a attaquer le corps du 
general Hoche. 

«I1 a, en consequence de cette determination, fait partir le 15 au soir, par mer, un corps de trois mille 
hommes, aux ordres de M. de Vauban, pour debarquer pendant la nuit au dela de la droite de Hoche, avec 
ordre de marcher de suite, et d'attaquer le flanc droit au point du jour. Un autre detachement, aux ordres du 
chevalier de Tinteniac, est aussi parti par mer pour aller tourner la gauche. Mais il parait qu'ayant beaucoup 
plus de chemin a faire, il ne pouvait pas etre en mesure d'attaquer le 16 au matin, et que sa destination etait de 
harceler l'ennemi dans sa retraite si l'attaque avait eu le succes qu'on s'en promettait. 

«D'apres ces dispositions, M. de Puisaye a marche en avant la nuit, M. d'Hervilly commandant 
l'avant-garde, et ils sont arrives au point du jour a portee de deux redoutes qui etaient sur le front de l'armee 
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ennemie. M. de Puisaye a ordonne de les attaquer tout de suite; l'attaque a ete faite avec le plus grand courage, 
et les redoutes emportees avec assez de facilite. Cette defense mediocre de la part des troupes qui, les jours 
precedents, s'etaient battues avec acharnement, aurait du inspirer quelque defiance; il semble qu'il eut convenu 
au moins d'attendre que l'attaque de M. de Vauban commencat. 

«Malheureusement l'ardeur ordinaire des Francais apres un premier succes a prevalu, et, comptant la 
victoire assuree, on a marche en avant. Le general Hoche avait fait masquer une batterie de toute sa grosse 
artillerie chargee a mitraille; elle n'a ete demasquee qu'au moment que les royalistes etaient tres pres. L'effet 
en a ete prodigieux; il a fallu necessairement faire une retraite assez precipitee, et qui, peut-etre, aurait eu 
encore des suites plus funestes, sans le feu des batiments anglais, qui ont protege la retraite dans la presqu'ile 
et ont force les republicains a la retraite. 

«Cette malheureuse journee nous a beaucoup coute. On a tenu ici la perte tres secrete; mais il est arrive 
des lettres, et par ce que j'ai pu rassembler, il y a eu plus de cent officiers ou gentilshommes volontaires tues 
ou blesses. De ces derniers est M. d'Hervilly, qui a eu un biscayen dans le ventre; mais on espere le sauver. La 
perte des soldats est de cinq cents a six cents hommes. II eut ete necessaire d'avoir un succes bien marquant 
pour encourager tous les bons paysans bretons qui n'avaient jamais sorti de leurs villages. J'ai vu une lettre 
d'une personne fort raisonnable qui craint l'effet de ce premier echec[63].» 
[Note 63: Archives de Chantilly.] 

En meme temps que ce compte rendu parvenait au prince de Conde, il recevait une lettre du due 
d'Harcourt, ou l'affaire de Sainte-Barbe etait presentee sous un jour moins inquietant que dans la precedente: 
«Le corps debarque, aux ordres de M. de Puisaye et de M. d'Hervilly, s'est rendu maitre du fort de Penthievre 
qui ferme la presqu'ile, sans resistance; il a ete mis en etat de defense, et Ton a escarmouche en avant dans 
l'objet sans doute d'ameuter les troupes. On a repousse plusieurs attaques des ennemis, et le 15, il y a eu une 
affaire assez vive pour couter quatre cents hommes tues ou blesses, parce que Ton a voulu attaquer des 
retranchements, que Ton s'est trop engage et qu'une batterie demasquee a oblige de se retirer. M. d'Hervilly y a 
ete blesse ainsi que plusieurs officiers; on assure qu'il n'est pas en danger. » 

Pour une petite part de verite, il y avait dans ces propos une grande part d'illusions. Et ce n'etaient pas les 
seules, puisqu'au moment ou les royalistes venaient de subir a Quiberon un echec propre a decourager pour 
longtemps de nouveaux efforts, d'Harcourt ajoutait: «La disposition du pays est telle que l'on le peut desirer, et 
d'apres les rapports faits au gouvernement, le 18, on comptait quatre-vingt mille hommes sous les armes, et le 
mouvement devenait general en Bretagne. Un corps de cinq mille republicains, qui marchait sur Nantes, a ete 
oblige de se replier pour faire tete aux chouans, et on esperait que M. Charette s'approcherait de Nantes apres 
avoir passe la Loire. » 

On remarquera que, dans ces lettres, il n'est fait aucune allusion aux responsabilites encourues par 
d'Hervilly, non plus qu'a la part qu'il avait eue dans la defaite. C'est qu'on croyait a Londres qu'il etait aux 
ordres de Puisaye, et que celui-ci avait exerce seul le commandement, tandis qu'ainsi qu'on l'a vu, il s'etait 
resigne a laisser faire. On croyait aussi que Hoche avait ete present a l'affaire de Sainte-Barbe, et nous savons 
qu'oblige de se rendre a Vannes ce jour-la, il s'etait fait remplacer par le general Lemoine. Enfin, ce qu'a 
Londres on ignorait encore et ce que cette lettre ne revele pas, c'est que les republicains avaient deshonore leur 
victoire par des actes abominables. «I1 y avait quelque blece que nos soldats ont acheve,» mandait le meme 
jour un de leurs officiers, le capitaine Trutal, au chef de brigade Guiote. II ne disait pas assez. On avait 
inhumainement massacre ces blesses, au mepris des lois de la guerre. Leurs assassins etaient sans doute les 
memes sinistres personnages auxquels, quelques jours avant, Hoche faisait allusion lorsqu'il ecrivait: 

«J'ai Fame dechiree des horreurs qui se sont commises dans les campagnes: il n'est sorte de crimes que 
n'aient commis les soldats de l'armee. Le viol, l'assassinat, le pillage, rien n'a ete excepte ... Les lois sont 
impuissantes, et le malheureux general est oblige d'en faire justice le sabre a la main ... Je ne connais pas de 
metier plus horrible que de commander a des scelerats qui se repaissent de tous les crimes. » 

Ces «scelerats», dans l'affaire de Sainte-Barbe, ne respecterent meme pas les cadavres de leurs propres 
chefs. Parmi ceux qui avaient peri, se trouvait l'adjudant-general Vernol-Dejeu. On lit dans un ordre du jour 
signe Hoche, en date du 29 messidor (17 juillet): 

«Si quelque chose pouvait ternir la victoire qu'a remportee l'armee republicaine, ce serait l'avidite que 
mettent certains individus a depouiller les hommes restes sur le champ de bataille; le malheureux adjudant 
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Dejeu, l'ami du general en chef, a ete depouille hier avec autant d'activite qu'on en a mis a arracher aux 
ennemis leurs derniers vetements. Le general prie les personnes qui auraient des effets au general Dejeu de les 
lui remettre: il payera ce qu'on lui demandera.» 

Au moment ou se preparait, dans une action tragique, le denouement du drame de Quiberon, le comte 
d'Artois faisait voile vers FAngleterre. Le cabinet britannique s'etait enfin decide a l'appeler pour le transporter 
en Bretagne avec l'expedition de lord Moira. Elle etait prete a prendre la mer. L'amiral Pringle venait de partir 
sur le vaisseau VAsia, pour aller chercher le prince a Cuxhaven, pres de Hambourg[64]. On l'attendait a 
Portsmouth a la fin de juillet ou au commencement d'aout, et c'est bien en effet le 7 aout qu'il y arriva, mais ce 
fut pour y apprendre en meme temps que la douloureuse affaire de Sainte-Barbe qu'il ignorait encore, 
l'ecrasement final de l'armee royaliste a Quiberon, dans la journee du 22 juillet. 
[Note 64: Archives de Chantilly.] 
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Rejetes dans leur souriciere, les emigres s'y retrouverent aux prises avec les difficultes redoutables qui les 
avaient pousses a tenter d'en sortir et avec de nouveaux perils. Sans doute, ils y etaient a l'abri d'une attaque de 
l'armee republicaine, du moins ils le croyaient. Les feux du fort Penthievre et ceux des ouvrages de defense 
qu'ils avaient eleves en avant de la presqu'ile, les protegeaient en empechant l'ennemi d'approcher. D'autre 
part, les canonnieres anglaises auraient tire sur les republicains, si ceux-ci s'etaient avises de marcher contre 
le fort; elles les auraient foudroyes dans leur marche sur la Falaise, comme les canons de Sainte-Barbe y 
avaient foudroye les royalistes. Mais combien d'inconvenients compromettaient ces avantages! A l'abri d'une 
attaque, oui; et Hoche le savait si bien qu'il se demandait comment il s'y prendrait pour en finir avec cette 
poignee de rebelles apres les avoir reduits a l'impuissance; mais condamnes en meme temps a l'inaction, tel 
etait le sort des vaincus, que menacaient en outre dans leur camp retranche la faim, la trahison et les desertions 
qui se multipliaient. Chaque jour, des soldats s'evadaient pour aller rejoindre l'armee republicaine, et laissaient 
des vides dans les regiments deja desorganises par la perte des officiers tues a l'affaire du 16. D'autre part, la 
presqu'ile demeurait emplie de vieillards, de femmes et d'enfants qui s'y etaient refugies, qu'il fallait nourrir et 
dont les plaintes bruyantes, echos de celles des chouans, ajoutaient a la confusion generate. 

Puisaye, a qui la blessure de d'Hervilly avait permis de s'emparer du commandement, ne possedait pas les 
capacites necessaries pour parer a ces dangers. II ne savait qu'ecrire en Angleterre; il se plaignait des emigres, 
demandait des troupes anglaises, des munitions et des vivres, subordonnant ses decisions a l'arrivee de ces 
renforts, affectant une serenite singuliere, declinant toute responsabilite dans ce qui s'etait passe, et ne 
manifestant son autorite que par des mesures sans portee ou meme sans prudence, comme lorsqu'il confiait la 
defense du fort Penthievre a d'anciens soldats republicains. D'ailleurs, on le detestait, et c'est a grand'peine 
qu'il se faisait obeir. II n'est done pas etonnant que le decouragement et la peur regnassent autour de lui, et que 
quelques-uns de ses officiers, tel Contades, eussent eu la pensee d'engager avec les chefs de l'armee 
republicaine des pourparlers susceptibles d'amener la paix. Ces tentatives de negotiations, qu'elles aient ete le 
resultat du hasard ou volontairement provoquees, ne sont pas niables. Mais on ne peut que les mentionner, tant 
sont contradictoires les recits qui les relatent. D'ailleurs, elles demeurerent sans effet. Le bruit s'en etant 
repandu, elles n'eurent d'autre resultat que de faire croire au gros de l'armee royaliste que la situation etait 
desesperee puisqu'on songeait a traiter avec l'ennemi. 

Hoche etait tenu au courant de ce qui se passait dans le camp royaliste par des deserteurs qui venaient a 
tout instant dans le sien pour echapper aux risques auxquels ils etaient exposes dans la presqu'ile. Ils lui 
revelaient les miseres des emigres, leurs privations, leurs rivalries, leurs querelles. II voyait approcher le 
moment ou l'epuisement de leurs ressources les lui livrerait, a moins que ce qui restait de leur armee et la 
population fugitive ne fussent embarques et transported sur un autre point. C'est en ces circonstances que trois 
sous-officiers du regiment de d'Hervilly, enroles en Angleterre, se presentment a lui. Evades du fort 
Penthievre en se glissant le long des rochers, ils venaient offrir de le livrer aux republicains et de les y 
conduire par le chemin qu'ils avaient pris pour en sortir. Ils y avaient laisse des complices qui le leur 
ouvriraient. Hoche accepta et dressa ses plans en vue de cette entreprise qui fut fixee au surlendemain 3 
thermidor (21 juillet). Elle a eu de si nombreux historiens qu'a vouloir en redire apres eux les details, on 
s'exposerait a ne faire que les repeter, et qu'il faut se borner a en decrire les traits principaux. 

A minuit, trois colonnes republicaines se mettaient en marche en longeant la mer. Soutenues par les forces 
qui les suivaient, elles etaient commandees, la premiere par le general Humbert, la seconde par 
l'adjudant-general Mesnage, la troisieme par le general Valletaux. Hoche, sur les derrieres, surveillait 
l'execution de ses ordres, seconde par les generaux Lemoine et Botta. Le detachement que commandait 
Mesnage ne se composait que de deux cents hommes. Mais e'etaient des grenadiers d'elite. A leur tete, 
marchait l'un des transfuges qui devait les introduire dans le fort tandis qu'Humbert l'attaquerait de front, apres 
1' avoir contourne par la plage que la maree basse mettait a decouvert. 

La nuit etait profonde, la tempete faisait rage. La mer soulevee jetait les vagues sur les pieds des soldats 
qui n'avancaient qu'en luttant contre la pluie et le vent, et le tonnerre grondait avec force. II semble que cette 
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tempete aurait du conseiller l'ajournement de l'expedition. C'est elle au contraire qui avait decide Hoche a agir 
sans retard. II esperait surprendre les royalistes. lis ne supposeraient pas qu'on songeat a les attaquer par un 
temps pareil, et, d'autre part, les bruits de Forage couvriraient ceux de l'armee en marche. Ces previsions 
etaient justes. Ni les sentinelles des ouvrages avances, ni les marins des canonnieres anglaises espacees le long 
de la cote n'entendirent rien. Leur quietude ne fut pas plus troublee, a l'approche du peril, que celle de Puisaye. 
Bien loin de le prevoir, il etait rentre a son quartier general, tres eloigne du fort Penthievre, apres avoir 
parcouru les postes, et s'etait couche. Cependant deux avertissements lui furent donnes l'un par Vauban, 1' autre 
par Sombreuil. Vauban considerait cette nuit de tempete comme dangereuse et favorable a un coup de main. II 
en fit la remarque a Puisaye qui lui repondit en riant «qu'il n'etait ni alarme, ni alarmiste». Vauban se le tint 
pour dit et rentra chez lui. Sombreuil fut plus difficile a convaincre. Divination ou pressentiment de sa fin 
prochaine, lui aussi redoutait une surprise des republicans. II se defiait des defenseurs du fort, et savait que, 
dans la journee, plusieurs d'entre eux avaient deserte. II insistait pour que la garnison fut renforcee, pour qu'on 
reunit les troupes. Mais Puisaye se refusa a donner des ordres en disant: 

— En verite, Sombreuil, si je ne vous connaissais, je croirais que vous avez peur. 

Irrite, Sombreuil se retira et rejoignit sa legion pour lui faire prendre les armes et attendre l'ennemi. 
Quelques heures apres, au lever du jour, le canon se faisait entendre. Du fort Penthievre, on avait vu les 
republicains et on tirait sur eux ainsi que des avant-postes et de la mer. La colonne d'Humbert qui s'avancait a 
decouvert sur la greve fut mitraillee par une chaloupe-canonniere; le general Botta blesse. Les republicains 
prirent peur, se debanderent, et malgre les efforts de leurs generaux, de Hoche lui-meme qui, dans sa colere, 
coupa le cou a un fuyard, ils se disperserent eperdus. C'en etait fait, l'expedition echouait; il fallait battre en 
retraite et l'ordre en fut donne. Soudain retentirent des acclamations; le drapeau tricolore venait d'etre arbore 
sur le fort Penthievre. Guides par les traitres et aides par les complices de ceux-ci, les grenadiers de Mesnage 
s'y etaient introduits en grimpant, pour y parvenir, de rocher en rocher. Ils avaient tue les canonniers sur leurs 
pieces, massacre dans le fort tout ce qui leur resistait. Les soldats recrutes sur les pontons anglais s'etaient unis 
a eux, les acclamaient, se tournaient contre leurs officiers. Le lieutenant-colonel du regiment d'Hervilly perit 
de la main de ceux qu'il conduisait a la defense du fort. 

Rien, des lors, ne s'oppose plus a la marche victorieuse des republicains. Ils avancent vers l'extremite de la 
presqu'ile en chassant devant eux les chouans qu'on voit jeter leurs fusils et quitter leur uniforme. Tout un 
peuple affole, a qui la terreur arrache des cris effroyables, detale dans un desordre tragique. Les officiers des 
troupes soldees, reveilles en sursaut, ont rassemble en hate leurs compagnies pour arreter les republicains. 
Mais ils ne peuvent plus se faire obeir de leurs soldats. Au cri que ne cessent de repeter les republicains: «A 
nous, les patriotes!» les volontaires royalistes repondent, pour la plupart, en levant la crosse en Fair ou en 
tirant sur quiconque veut les empecher de passer a l'ennemi. Les regiments de d'Hervilly et de du Dresnay se 
rangent ainsi presque entierement de son cote au fur et a mesure que leurs detachements qu'on amene 
au-devant de lui pour le combattre, le rencontrent sur les chemins par ou il passe dans sa marche vers 
Port-Halliguen et le fort Saint-Pierre, qui forment l'extremite de la presqu'ile. 

Pendant ce temps, Puisaye, arrache enfin a sa confiance et tire de sa torpeur, est monte a cheval. Va-t-il 
se mettre a la tete de tout ce qui reste d'emigres et de soldats fideles, appeler a lui la legion de Sombreuil qui, 
demeuree inactive jusque-la, est intacte, et racheter ses imprudences et ses fautes en organisant une resistance 
supreme, dut-il y perir? On pourrait le croire a le voir traverser la presqu'ile d'un galop eperdu; mais le croire, 
ce serait se tromper. II sait que la defense est devenue impossible; que ses troupes, travaillees par l'element 
republicain qu'il y a follement introduit, ne sont pas sures; que les munitions touchent a leur fin et que le 
courage des emigres prets a vendre cherement leur vie sera sterile. Ce n'est pas pour les rejoindre et pour 
mourir avec eux qu'il court ainsi. C'est, a en croire ses propos ulterieurs, pour aller presser l'amiral Warren 
d'envoyer au rivage des chaloupes de secours et pour sauver sa correspondance et les secrets qu'elle contient; 
mais c'est aussi pour se derober a la catastrophe maintenant inevitable. II se dirige vers la mer. Sur sa route, il 
rencontre Sombreuil dont les predictions ne se sont que trop realisees et qui accourt pour prendre ses ordres, a 
travers les fuyards que poussent devant eux les republicains. II lui montre sur les hauteurs de Saint- Julien un 
moulin abandonne. 

— Occupez ce moulin avec tout ce que vous pourrez reunir de monde, lui dit— il; je vais vous y rejoindre. 
II passe et ne s'arrete qu'a Port-Halliguen. De la, un canot l'emporte avec ses aides de camp vers le 
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vaisseau amiral, la Pomone, ou tout a l'heure arrivera a son tour d'Hervilly, qu'on a du, pour qu'il ne tombe pas 
aux mains de l'ennemi, arracher a la couche sur laquelle il est reste cloue depuis le combat de Sainte-Barbe. A 
la demande de Puisaye, l'amiral Warren fait mettre a la mer toutes ses embarcations. Elles se dirigent vers 
Port-Halliguen a l'effet d'y recueillir les fuyards, tandis qu'une corvette ouvre le feu pour contenir les 
republicans. La nouvelle du depart de Puisaye vient trouver Sombreuil au moulin qu'il a occupe. II a autour 
de lui sa legion, les debris des regiments soldes, une poignee de chouans commandes par Vauban, au total 
plus de trois mille hommes. 

— Nous sommes trahis, s'ecrie-t-il. Le fort Penthievre a ete livre a l'ennemi, allons le reprendre! 

II s'elance en avant et sa troupe le suit. Mais elle se heurte a des bandes de chouans et de soldats desarmes, 
d'enfants et de femmes qui poussent des cris dechirants et que Hoche, a la tete de sept cents grenadiers, 
refoule impitoyablement vers le fond de la presqu'ile. Tout n'est que larmes, vociferations, gemissements, 
desespoir. Ce spectacle jette la panique dans la petite armee de Sombreuil. Cette panique redouble lorsque le 
bruit s'y repand que les regiments de d'Hervilly et de du Dresnay ont massacre leurs officiers et passe a 
l'ennemi. Des vides se font parmi ces derniers defenseurs d'une cause perdue. De ceux qui l'abandonnent, les 
uns vont grossir le nombre des fuyards; les autres se rendent aux grenadiers de Hoche qui ne cessent de crier: 

— A nous, les patriotes! Rendez-vous! Nous sommes tous Francais; il ne vous sera fait aucun mal! 

Bientot, Sombreuil n'a plus autour de lui que les emigres et ce qui survit encore du regiment de la Marine 
qui, seul dans ce desastre, a fait jusqu'au bout son devoir. Mais ces heros n'ont pas de canons; une batterie que 
Hoche a fait etablir sur les hauteurs de Saint-Julien demolit tour a tour les petits murs qui cloturent les 
champs, et derriere lesquels, tout en battant en retraite, ils tirent leurs derniers coups de fusil. lis reculent 
d'abri en abri jusques a Port-Halliguen, ou ils sont arretes par l'Ocean. 

La, le spectacle est terrifiant. Les fuyards, officiers, soldats, paysans, se sont precipites a la mer pour 
rejoindre les chaloupes anglaises a qui la violence des vagues n'a pas permis d'aborder. Mais tous ne savent 
pas nager, et ils sont roules par le flot qui promptement les recouvre. A la surface des eaux, on voit emerger, 
par centaines, les tetes de ceux qui sont encore debout, et flotter entre elles d'innombrables corps inanimes, 
parmi lesquels beaucoup de femmes et d'enfants, des armes, des chapeaux, des sacs, des gibernes. Les barques 
sont prises d'assaut. Quand elles menacent de sombrer, ceux qui y sont montes les premiers eloignent a coups 
d'aviron ceux qui tentent d'y monter a leur tour. Ainsi se sauvent les plus forts et perissent les plus faibles, et, 
tandis que les feux de l'escadre anglaise protegent cet embarquement tragique, tandis qu'on voit des 
malheureux se donner volontairement la mort en se precipitant du haut des rochers ou en se jetant sur la pointe 
de leur epee, une immense lamentation qui domine le bruit de la mer rend plus poignantes ces scenes 
d'horreur. 

Sombreuil comprend alors qu'il faut se rendre ou mourir. Mourir, il y est pret. Malgre les chances de 
bonheur que lui reserve l'avenir et quoiqu'il n'ait que vingt-cinq ans, il a fait le sacrifice de sa vie. Mais il n'a 
pas a songer qu'a lui seul; il y a ses compagnons, tous ces braves gens, emigres et soldats, qui lui sont restes 
fideles et dont il voudrait sauver les jours, ffit-ce aux depens des siens. Ils sont encore a ses cotes, sur le 
rocher du Fort-Neuf, leur dernier refuge, a peine proteges par un mur qui s'ecroule sous les boulets et deja 
cernes par les grenadiers de Hoche. Emus de leur courage qu'ils admirent, ceux-ci les pressent de se rendre, 
en leur criant qu'ils seront traites comme des prisonniers de guerre. Partout dans la presqu'ile, les autres 
combattants se sont rendus. Tout est fini; il n'y a plus qu'a les imiter. Sombreuil, resigne a capituler, demande 
a conferer avec le general Hoche. Hoche accorde l'entrevue, mais il exige qu'on fasse cesser le feu des 
Anglais. Un jeune emigre, Gesril du Papeu, se devoue pour aller a la nage prevenir l'amiral Warren qu'il y a 
capitulation et qu'il ne doit plus tirer. En se jetant a l'eau, il promet de revenir, sa mission accomplie, pour 
partager le sort de ses compagnons, et, nouveau Regulus, il reviendra. 

Ce que se sont dit le general republicain et le general royaliste dans l'entretien qu'ils ont eu ensemble sur 
ce rocher qui surplombe l'abime, on peut le supposer, en pensant qu'ils sont du meme age, jeunes tous deux, et 
qu'ils s'estiment reciproquement. Hoche voudrait sauver Sombreuil, mais il n'est pas le maitre et ne peut que 
l'engager a se fier «a la loyaute francaise». Les conventionnels Tallien et Blot arrivent sur ces entrefaites. En 
leur presence, Sombreuil rend a Hoche son epee apres en avoir baise la lame. 

II ne convient pas de rouvrir ici la question maintes fois discutee de savoir si le mot capitulation doit 
s'entendre en l'espece comme une reddition pure et simple ne comportant aucun engagement de la part des 
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republicans, ou comme une convention qui assurait aux vaincus, Sombreuil excepte, le traitement des 
prisonniers de guerre, c'est-a-dire la vie sauve. Hoche l'a toujours nie et les historiens de son parti Font nie 
comme lui. Les historiens royalistes ont soutenu, pour la plupart, le contraire. Mais les uns et les autres sont 
d'accord pour reconnaitre qu'il n'y eut pas de convention ecrite et faite de chef a chef. Y eut-il une convention 
verbale? Depuis un siecle les uns Font affirme et les autres Font conteste, en s'appuyant sur des documents 
contradictoires[65]. Le seul trait a retenir de ces controverses, c'est que, s'il y a eu convention et confirmation 
autorisee de la promesse faite par les grenadiers de Hoche, que les vaincus seraient traites comme des 
prisonniers de guerre, cela n'a pas empeche Sombreuil de supplier ses officiers de s'embarquer, et ceux-ci de 
s'efforcer de lui obeir ou meme de ne pas attendre qu'il les en pressat. Vauban, Chalus, Rotalier, d'autres 
encore, se sont sauves, les uns ne croyant pas a la capitulation, les autres «preferant se confier a cette mer 
furieuse qu'aux republicains». 

[Note 65: M. le docteur Thomas de Closmadeue a rendu a la 

science historique Finappreciable service de rechercher dans 

les archives de Bretagne ceux qui y etaient ensevelis sous la 

poussiere, et de les reunir, en les commentant, dans un 

volume de six cents pages in-8°, intitule Quiberon, Emigres 

et Chouans, lequel est a proprement parler une oeuvre de 

benedictin. On trouve la les interrogatoires des rebelles 

devant les commissions militaires, revetus de leur signature, 

les jugements de celles-ci et la comparaison raisonnee de ces 

documents decisifs avec les innombrables legendes qui ont eu 

cours durant un siecle. Ces legendes y sont ainsi noyees sous 

un flot de lumiere. Les amateurs d'histoire pourront encore 

lire avec profit la relation du comte de Vauban, qui 

commandait un corps de chouans, celle de Rouget de l'Isle, 

qui servait de secretaire a Tallien. De nos jours, feu le 

senateur La Sicotiere, dans sou beau livre sur Frotte et les 

insurrections normandes, et M. Chassin, dans une attachante 

etude sur Quiberon, ont apporte un tres precieux contingent a 

la verite. Voir aussi le recent ouvrage de Fabbe Robert.] 
II n'est pas moins vrai qu'en ces circonstances, la Convention eut le tort de ne pas comprendre que la 
magnanimite dans la victoire eut plus surement assure la pacification que ne le firent les sentences de mort 
prononcees par les commissions militaires, et qu'il eut ete politique de resister a Findignation generale qu'avait 
excitee en France cette expedition de Quiberon qui ouvrait la patrie aux Anglais. Inhumaine jusqu'au bout de 
ses pouvoirs qui allaient expirer, elle se montra impitoyable, non envers les chouans qui furent renvoyes chez 
eux, mais envers les emigres. Perdant une belle occasion de se montrer clemente, elle leur appliqua les lois 
terribles qu'elle avait edictees contre eux quand ils etaient redoutables et dont il eut ete habile et sage de leur 
epargner les rigueurs, maintenant qu'ils ne pouvaient plus rien. Sombreuil, Mgr de Herce et treize pretres, les 
emigres Rene de la Landelle et Petit-Guyot, condamnes a mort par une commission militaire, perirent les 
premiers a Vannes, le 28 juillet. Condamnations et executions se poursuivirent jusqu'a la fin du mois d'aout, 
au nombre de sept cent cinquante et une. 

Le 24 juillet, Fescadre anglaise s'etait eloignee des cotes de Bretagne, emportant, avec les debris de 
l'expedition, Puisaye sain et sauf et d'Hervilly mourant, et laissant aux mains des vainqueurs les immenses 
approvisionnements en armes, en munitions et en vivres qu'elle avait debarques. Elle fit relache a File d'Houat. 
C'est de la que, le 29, le lendemain meme du jour ou Sombreuil, avant de marcher au supplice, Favait, dans 
une lettre adressee a Warren, traite de «lache fourbe», Puisaye ecrivait a Windham pour se justifier, et ne 
craignait pas d'imputer aux malheureux emigres qu'il avait abandonnes apres les avoir conduits a la mort, la 
responsabilite du desastre dont d'Hervilly et lui etaient les veritables auteurs. 

«Le plus grand nombre, mandait-il au ministre anglais, et surtout ceux payes trop cherement par vous 
n'ont pas apporte parmi nous Fesprit qu'on aurait du leur supposer apres six annees d'exil et de malheurs: 
meme legerete, memes intrigues qu'autrefois, mais plus de perfidie ou d'insouciance pour leur pays et pour la 
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cause de leur roi, un egoi'sme affreux et un attachement a la paye qu'ils craignent de ne plus recevoir.» 

II n'y avait que trop de vrai dans ces propos. Mais ce n'etait pas le moment de les tenir, et Puisaye moins 
que tout autre aurait du les tenir, car ce qu'il reprochait aux victimes de son incapacite et de son 
imprevoyance, on aurait pu plus justement encore le lui reprocher a lui-meme. On le lui reprochait deja. 
Calonne ecrivait de Southampton, le 30 juillet, au prince de Conde. A travers les illusions dont temoigne sa 
lettre, et les fausses nouvelles qu'elle contient, on voit poindre contre Puisaye une accusation formelle, 
quoique concue en termes mesures. Puisaye ne s'en est jamais lave, et elle demeure implacablement attachee a 
sa memoire: 

«On est fort affecte ici, mais point rebute des desastreuses nouvelles venues de Bretagne il y a six jours. 
On regrette la perte des braves gens qu'un defaut de vigilance, qui fait grand tort a la reputation de M. de 
Puisaye, a livres a la trahison et fait perir miserablement. On regrette de n'avoir plus le point assure des 
debarquements sur lequel on comptait, et ou de nouveaux renforts allaient etre portes successivement. On 
regrette de grandes provisions d'armes, munitions et habillements qu'on y avait deposees, et qui sont tombees 
au pouvoir de l'ennemi; on regrette enfin les effets esperes des premiers avantages obtenus par ceux qui 
avaient ete envoyes pour ouvrir la route: mais on ne regarde pas ce malheur comme irreparable. 

«L'impression qu'il peut faire sur l'opinion est peut-etre le plus grand mal; cependant on doit croire que, 
s'il produit un premier moment de consternation, il n'ira pas jusqu'au decouragement. II reste encore, de ce qui 
avait debarque, le corps commande par M. de Tinteniac, qu'on croit avoir penetre jusqu'a Vannes, et ce corps 
est d'environ trois mille hommes, exposes, il est vrai, a etre enveloppe par l'armee victorieuse de Hoche. Du 
corps de sept mille cinq cents hommes, que M. de Puisaye avait garde pour se maintenir dans la baie de 
Quiberon, ou il se croyait inexpugnable, comme il me l'avait mande lui-meme, il parait par tous les rapports 
que cinq mille ont ete tues ou faits prisonniers, et qu'il s'en est sauve deux mille cinq cents environ. Ce qui est 
affreux, c'est la tres grande quantite d'officiers qui sont au nombre de ceux qui ont peri. Le baron de Damas a 
ete massacre par ses soldats ou s'est tue lui-meme suivant quelques lettres. Votre Altesse Serenissime aura vu 
dans les nouvelles, qui lui sont surement parvenues, combien M. de Sombreuil s'est distingue. 

«Je ne pretends rien ajouter aux details qu'on lui aura envoyes, si ce n'est que je puis peut-etre avec plus 
de certitude que bien d'autres l'assurer qu'on n'a pas renonce ici a l'execution des premiers plans; que Ton 
continue les preparatifs d'une expedition plus considerable, qu'on n'est que plus persuade de l'importante 
necessite de redoubler d'efforts et que lord Moira, avec qui j'ai cause hier, compte partir dans huit ou neuf 
jours si, comme il y a lieu de le croire, M. le comte d'Artois parti le 26 des environs de Hambourg sur le 
vaisseau YAsia, arrive incessamment a la rade Spithead, ou il serait deja si les vents constamment contraires ne 
l'avaient retarde. 

«Je suis venu dans les environs de Portsmouth pour le rencontrer et dans l'espoir de lui parler quelques 
moments avant qu'il passe avec le digne commandant des troupes anglaises, qui ne seront pas moindres de 
quinze a seize mille hommes a ce qu'il parait, pour se rendre ou nos esperances recommenceront et ou nos 
voeux le suivront. Les dispositions de la province ou Ton se portera sont toujours tres bonnes. 

«Charette et Stoflet ont, en se joignant, environ quarante mille hommes et il y a lieu de croire qu'aux 
premiers succes, la pelotte grossira. Je n'ai pas moins d'espoir et je ne fais pas moins de voeux, pour les armes 
de Monseigneur. Je me flatte que je n'ai pas besoin de le lui protester ni de lui recommander un fils qui a 
surement le plus grand desir de meriter la protection de Son Altesse Serenissime en lui prouvant un zele pareil 
a celui de son pere, qui le prie d'agreer les nouvelles et eternelles assurances de son profond respect et d'un 
attachement sans bornes[66].» 

[Note 66: Archives de Chantilly.] 

Les esperances que nourrissait Calonne ne devaient pas se realiser. Apres le desastre de Quiberon, le 
gouvernement anglais renonca a la seconde expedition dont le commandement avait ete confie a lord Moira. 
Les vingt mille combattants reunis a Southampton furent expedies a Saint-Domingue, sauf un corps de 
troupes anglaises et d'emigres francais formant un effectif de trois mille hommes qui, sous les ordres du 
general Doyle, devait aller debarquer sur les cotes de France des armes, des munitions et de l'argent. Le comte 
d'Artois reste a Portsmouth, en rade de Spithead, etait averti qu'il ne pouvait plus partir. II protesta; il avait 
donne rendez-vous a Conde «au centre du royaume», et il demandait instamment a etre conduit en France, ou 
Charette l'appelait en lui recommandant de se garder de debarquer a Quiberon, mais de venir le retrouver. 
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Le gouvernement anglais finit par ceder aux sollicitations du prince. Le 14 aout, le due d'Harcourt — e'est 
lui qui le mande au prince de Conde — est inopinement appele chez lord Grenville. Le ministre lui annonce 
que Ton va faire partir le general Doyle avec quatre mille hommes pour l'ile d'Houat, «que Ton propose a 
Monsieur, qui l'acceptera, une fregate pour y etre porte, que Ton s'y concertera sur les moyens de 
communiquer avec Charette, de se procurer un point de debarquement, et de lui remettre Monsieur avec ce 
que Ton aura d'emigres, soutenus par les quatre mille Anglais, qui ainsi que les cadres seront destines a 
recevoir Monsieur s'il avait besoin de leur appui pour le rembarquer, faire sa communication, lui fournir ses 
besoins, et qu'un convoi pour Charette part en consequence avec argent, munitions, armes.» 

Lexpedition mit a la voile le 23 aout. Mais les cotes etaient activement surveillees par les republicains, et 
nulle part on ne put aborder. Le 12 septembre, l'escadre anglaise, apres avoir vainement tente de prendre terre 
sur le sol francais, mouilla devant File d'Houat et vint finalement atterrir a File d'Yeu, d'ou le comte d'Artois 
essaya de se mettre en rapport avec Charette et d'autres chefs qui eux aussi l'appelaient. Sa presence a la tete 
des armees royalistes etait d'autant plus necessaire que les rivalites des generaux chouans entre eux 
paralysaient les meilleures intentions et les plus habiles projets. Ce qu'etaient ces rivalites et leurs 
consequences, la lettre suivante, en date du 24 septembre, signee d'un de ces generaux, le comte de Chatillon, 
et adressee au prince de Conde, peut a peine en donner une idee: 

«Charette a ete le premier a faire sa paix, malgre Stoflet, et a forme un rassemblement pour marcher contre 
lui et le forcer a signer le traite; celui-ci a resiste le plus qu'il a pu, mais sentant qu'il ne pouvait tenir seul sans 
etre bientot accable, d'autant que Charette cherchait a lui enlever officiers et soldats, il a adhere a cette paix, 
avec Fintention de la rompre sitot qu'il se verrait en mesure. Charette a recommence le premier la guerre en 
otant a Stoflet tous les moyens d'en faire autant, par le refus continuel qu'il lui a fait de partager avec lui 
Fargent et les munitions qu'il a recus des Anglais. II sacrifie a sa haine injuste pour le plus brave et le plus 
honnete des hommes, la cause des autels et du trone. Ce ne sont pas des oui-dire, Monseigneur, ce sont des 
faits que je vous rends, dont j'ai eu la preuve par ecrit sous les yeux, qui m'ont constate que Stoflet, plus grand, 
plus pur que Charette, a fait tous les sacrifices pour les interets du roi, tandis que son rival risque 
continuellement de le perdre par sa basse jalousie et ses intrigues multipliees. 

«I1 est done tres interessant que Votre Altesse Serenissime mette au plus tot sous les yeux du roi toutes ces 
verites que j'atteste sur la conscience et l'honneur, et que mon attachement a Sa Majeste me fait un devoir de 
vous peindre. Stoflet n'a d'autre ambition que de bien servir son roi; s'il n'en etait pas traite avec la meme 
egalite que Charette, cela ferait le plus mauvais effet, parce que son armee ne consentira jamais a reconnaitre 
un autre chef, quoiqu'il soit assez grand pour reconnaitre son ennemi pour general, si le roi Fordonne. II a avec 
lui M. Fabbe Bernier, cure de Saint-L6, homme d'un genie rare, dont les talents sont aussi etendus que le zele, 
et dont les lumieres et la sagacite sont des plus precieuses. Je jure que ce tableau ne m'est dicte que par mon 
zele pour la belle oeuvre que nous defendons, et j'ose me flatter que Votre Altesse Serenissime me connait 
assez pour ne pas me croire guide par une injuste partialite. Depuis trop longtemps, on cache la verite a nos 
malheureux princes. Le devoir d'un sujet fidele est de la leur dire, et aucune espece de consideration ne 
pourront jamais m'en empecher. 

«Je ne suis venu ici que pour une conference, en qualite de depute du conseil de F armee de Scepeaux, dont 
je suis president. Cette armee, devouee a Stoflet parce que sa cause est juste, se plaint aussi beaucoup de 
Charette qui ne nous a donne qu'a force d'instances reiterees que la plus modique part des secours de 
FAngleterre, destines pour toutes les armees royalistes. Cependant nous avons tres souvent des affaires avec 
les republicains, et nous sommes si depourvus, que, dans le dernier combat, reprochant a un paysan qui ne 
tirait pas, il me repondit qu'il n'avait qu'une cartouche, qu'il menageait pour se defendre en cas d'une deroute. 
Sa politique est qu'en retenant tout en lui, il forcera tous les royalistes a le reconnaitre pour generalissime. 

«Nos paysans, berces depuis si longtemps de Fespoir de voir un de leurs princes a leur tete, commencent a 
perdre courage, et n'aspirent qu'a rester tranquilles dans leurs foyers, ayant goute deja, dans ce pays, les 
douceurs de l'inaction, et notre armee des confins de la Bretagne et d'Anjou nous temoigne la meme 
propension, quoiqu'elle soit continuellement en activite, et j'avoue a Votre Altesse que je craindrais les plus 
funestes effets d'un nouveau delai dans Farrivee d'un de nos princes; la malheureuse issue de notre descente a 
Quiberon a contribue beaucoup aussi a ce decouragement, et cette fatalite n'est due qu'aux ambitieux et aux 
intrigants qui voulaient perdre le malheureux comte de Puisaye. J'ai vu toutes ces cabales s'ourdir a Londres, 
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et je n'en avais que trop prevu les funestes suites, j'en avertis ce general apres etre descendu en Bretagne, mais 
le coup etait trop bien prepare pour qu'il put l'eviter. Je me resume, Monseigneur, en vous disant que Monsieur 
ne peut arriver trop tot, parce que sa presence parmi nous fera lever toute cabale pour le commandement, et 
ranimera le courage au point de lui procurer bientot des armees aussi formidables que nombreuses. Dans toute 
la France, les royalistes qui n'osent se montrer ne voyant pas un prince pour ralliement, se montreront avec 
autant d'ardeur qu'ils ont montre jusqu'ici de timidite, et si Ton tarde trop, je dois vous dire que tout est perdu. 
Je prie Votre Altesse, si elle le juge a propos, de mettre ces details sous les yeux du roi: tout sujet fidele lui 
doit des verites d'ou dependent peut-etre sa couronne. Je n'ai d'autre pretention que celle de lui prouver tout 
mon devouement et le vif interet que je prends a sa gloire et a la votre. » 

Tandis qu'il attendait le resultat de ses efforts et s'etonnait de voir ses lettres rester sans reponse et ses 
messagers ne pas revenir, Charette, ayant attaque le 26 septembre, sur la route de Lucon aux Sables d'Olonne, 
l'armee republicaine, essuya une defaite sanglante; elle l'obligea a une fuite precipitee. Des lors, il fut 
impuissant a designer au comte d'Artois un point ou lui-meme pourrait venir a sa rencontre. Cependant, le 5 
octobre, il signalait la cote de Saint- Jean-de-Mont, non loin des Sables, comme un endroit ou il serait aise 
d'operer un debarquement d'armes et de munitions sans avoir a craindre un coup de fusil. Ce debarquement 
eut lieu, en effet, quelques jours plus tard sans incident. On peut s'etonner que le comte d'Artois, s'il etait 
resolu a se jeter en France, comme il l'affirmait, n'ait pas profite de cette occasion pour debarquer lui-meme. 

De l'ile d'Yeu, ou l'avait porte l'escadre anglaise, il expediait a Charette messages sur messages, s'efforcait 
d'apaiser les dissentiments qui s'elevaient a tout propos entre ses officiers et les chefs anglais, et se 
decourageait peu a peu en constatant qu'il lui serait impossible d'arriver a ses fins. II reste toutefois avere 
qu'avec un peu d'audace, il aurait pu passer en France. II l'aurait pu par la cote de Saint- Jean-de-Mont; il 
l'aurait pu aussi par la pointe de Locmariaquer, puisque les chefs chouans venaient par cette voie conferer 
avec lui. Peut-etre aussi ne lui en laissa-t-on pas le temps. Le 17 novembre, des ordres arrives de Londres 
enjoignaient au general Doyle de ramener l'expedition en Angleterre et le prince avec elle. Pitt, cedant a 
l'opinion anglaise qui voyait avec regret recommencer une seconde affaire de Quiberon, abandonnait 
decidement la partie. Le prince ne put qu'obeir; il en temoigna des regrets, mais ils resterent platoniques. II 
avait ete autorise a se porter sur Jersey ou sur Guernesey et peut-etre aurait-il pu, de la, entretenir des 
rapports avec les Vendeens, de Jersey surtout ou le prince de Bouillon commandait pour l'Angleterre. Mais, au 
dernier moment, c'est a Portsmouth qu'on decida de le ramener. C'est alors que Charette aurait ecrit a Louis 
XVIII la fameuse lettre dont il a ete parle plus haut: 

«Sire, la lachete de votre frere a tout perdu. II ne pouvait paraitre a la cote que pour tout perdre ou tout 
sauver. Son retour en Angleterre a decide de notre sort: sous peu, il ne me restera plus qu'a perir inutilement 
pour votre service.* 

Cette lettre a-t-elle existe, comme l'affirme le comte de Vauban dans ses Memoires, ou il declare en avoir 
vu l'original? Ceux qui en ont parle apres lui, meme les ecrivains republicains, n'ont pas cru a son authenticite. 
II en existe d'ailleurs une autre, qui s'exprime bien differemment. Elle est adressee par Charette au marquis de 
Riviere: 

«Je vous ecris, mon cher Riviere, le coeur navre de douleur de l'eloignement d'un prince dont l'espoir de sa 
possession faisait toute notre felicite. II est des privations qu'on supporte avec courage et fermete; mais 
celle-la est si grande qu'elle ebranlerait un rocher. Gardez-vous bien de croire que cet evenement malheureux 
refroidira notre courage; bien loin de la, toujours assures du desir de meriter votre estime, nous travaillerons 
jusqu'au dernier jour a nous en rendre dignes.» 

Dans ce langage, il n'y a pas trace d'accusation contre le comte d'Artois pas plus que dans celui que 
Charette tenait quelques mois plus tard, lorsque, arrete et condamne, il marchait au supplice: 

— Voila done ou ces gueux d' Anglais m'ont conduit. 

Si toutefois, contrairement a toute vraisemblance, la lettre ou le comte d'Artois est traite de lache sortit de 
sa plume, on ne saurait nier qu'en exprimant avec cette violence sa colere, il revelait toute l'etendue de la 
deception que venait de lui faire eprouver l'absence du comte d'Artois, deception d'autant plus grande qu'il 
avait attache un plus grand prix a voir arriver le prince. A cet egard, le doute n'est pas permis, et la forme 
meme de l'appel qu'il lui adressait, le 30 juin 1795, trahit l'ardent desir qu'il en avait: 

«La lettre obligeante et gratieuse dont Votre Altesse Royale a daigne m'honorer a rempli mon coeur de 
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joie, en le penetrant de la plus vive reconnoissance. Quel bonheur inapreciable pour vos fideles Vendeens de 
posseder au milieu d'eux l'auguste frere du roi, de voir marcher a leur tete le digne descendant d'Henry IV! 
Ah! Monseigneur, daignes presser cet heureux instant; que ce fortune retour ramene bientot parmi nous 
l'allegresse et fasse disparoitre de douloureux souvenirs! 

«Que votre nom cheri devienne le raliement de tous les vrais Francois, le gage assure de la victoire! Oui, 
n'en doutons point, encourages par votre illustre presence, fortifies de vos grands exemples, ceux qui ont voue 
un attachement sans bornes, et ceux qui, retenus jusqu'ici par de coupables considerations, n'en conservent pas 
moins, au fond de leur ame, ce puissant amour pour le sang des Bourbons, tous se rangeront sous vos 
drapeaux, tous sans exception n'auront qu'un meme voeux, ne feront qu'un meme serment, celui de retablir la 
splendeur de la monarchic, ou de s'ensevelir glorieusement sous ses debris. 

«En attendant, cependant, Monseigneur, que ces flateuses esperances se realisent et que j'aie l'avantage 
pretieux d'offrir a Votre Altesse Royale l'homage de mes foibles travaux, la Vendee ne restera pas dans un 
repos deshonorant. Elle a deja repris les armes et a vu couronner ses premiers efforts; elle brule de voler a de 
nouveaux perils, et le chef qui, jusqu'a ce jour, la guida au champ de l'honneur, ne la quittera que lorsqu'on 
aura rendu aux lys leur ancien eclat, ou il y trouvera son tombeau; telle est la derniere resolution de celui qui, 
en protestant a Votre Altesse Royale de son inviolable fidelite, la supplie humblement d'agreer les sentimens 
sincers d'amour et du profond respect avec lesquels il a l'honneur d'etre, etc., etc. [67]. » 
[Note 67: Archives des Affaires etrangeres.] 

Rentre a Portsmouth, le comte d'Artois y demeura peu. Avec le consentement du cabinet britannique, il 
alia se fixer a Edimbourg ou il devait rester jusqu'en 1814. En realite, en depit des vaines agitations auxquelles 
on le vit encore se livrer, son role politique etait fini. La direction du parti royaliste allait se concentrer 
desormais entre les mains du roi. 

Ainsi avortaient successivement ces malheureuses entreprises a propos desquelles un anonyme ecrivait a 
Lally-Tollendal: «Le ciel nous preserve de nouvelles descentes sur nos cotes. Elles seront le tombeau de tout 
ce qui y debarquera. Quel aveuglement! Quelle demence, grand Dieu!» Quant au comte d'Artois, le 22 
decembre 1795, de la rade de Spithead ou il etait encore, il mandait au prince de Conde: «Ainsi va le monde. 
II y a quelques mois nous pensions que toutes les esperances etaient a l'Ouest de la France. Aujourd'hui, c'est 
la partie du Midi et de l'Est qui presente les chances les plus favorables.» En parlant ainsi, le comte d'Artois 
faisait allusion aux rebellions du Gard et du Vivarais, fomentees par les anciens chefs du camp de Jales 
comme par les plus fougueux artisans de la reaction thermidorienne, et a des complots qui s'ourdissaient dans 
le Doubs. Un soulevement de la ville de Lyon, livree a l'influence des royalistes, et une marche de l'armee de 
Conde sur Besancon, appuyee par les Autrichiens, devaient favoriser ces mouvements. Au dire du prince de 
Conde, le general Pichegru, qui commandait alors une des armees de la Republique sur le Rhin, avait promis 
son concours; il preparait sa defection en favorisant l'ennemi qu'il etait charge de combattre et en pactisant 
avec lui. 

C'etaient la d'abominables calomnies[68]. Pichegru avait eu le tort, il est vrai, d'ouvrir l'oreille aux 
propositions de deux aventuriers politiques, le libraire Suisse Fauche-Borel et le sieur Roques, dit comte de 
Montgaillard, dont nous reparlerons plus loin. Dupe de ces deux personnages, toujours a vendre au plus 
offrant, Conde avait ajoute foi a leurs propos. Tous ces plans etaient fondes sur la trahison de Pichegru. Mais 
Pichegru, en depit de son attitude incertaine, ne voulait pas trahir ses devoirs militaires. II ajournait ses 
resolutions a une epoque ulterieure, ce qui n'empechait pas Conde de croire a l'imminence comme a 
l'efficacite de son intervention. Tous ces plans allaient s'effondrer aussi rapidement que ceux qui avaient ete 
forges d'accord avec l'Angleterre. Le 10 avril 1796, le comte d'Artois avouait piteusement a Conde «qu'il 
n' avait rien d'heureux a lui annoncer». 

[Note 68: Voir mon livre la Conjuration de Pichegru. Plon, 
Nourrit et Cie.] 

A ce meme moment, le comte de Puisaye, le grand organisateur de l'expedition de Quiberon, avait passe 
en Bretagne dans l'espoir d'y retrouver son prestige. Mais on ne lui pardonnait pas son role dans le drame 
sombre auquel son nom est imperissablement attache, et il etait meprise a l'armee catholique non moins qu'a 
Verone, ou d'Avaray disait en parlant de lui: 

— Le comte de Puisaye est un drole a qui il faut casser le cou. 
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De ce jugement, severe a l'exces, il convient toutefois de rapprocher ce passage d'une lettre du comte 
d'Artois a Vaudreuil: «Ne juge pas Puisaye trop severement. Le brave et malheureux Charette m'en a fait dire 
du bien en mourant.» 
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La nouvelle du desastre de Quiberon ne parvint a Verone que dans la seconde quinzaine du mois d'aout. 
Elle n'y produisit pas tout l'effarement auquel on aurait pu s'attendre. Sans doute, c'etait un fait affligeant que 
ce premier effort de l'Angleterre eut echoue et que tant de bons Francais eussent peri. Mais ce malheur, si 
regrettable qu'il fut, laissait debout tous les espoirs, puisque d'autres expeditions devaient suivre celle qui 
venait de sombrer et que l'une d'elles voguait deja vers les cotes de France, comptant parmi ses chefs 
Monsieur, comte d'Artois. Le roi et son entourage, tout en donnant des larmes aux victimes de Quiberon, 
continuerent done a se repaitre d'illusions. 

On sait combien, en depit de leurs malheurs, les illusions furent robustes chez les emigres. Elles ne les 
abandonnerent pas en cette circonstance. Les propos des agents royalistes de l'interieur contribuaient a les 
entretenir. lis presentaient la France comme de plus en plus disposee a se soulever au nom du roi. L'activite 
des conspirateurs repandus dans le royaume semblait indomptable. On ignorait les defaites des armees 
vendeennes ou tout au moins n'apparaissaient-elles que comme des echecs susceptibles d'etre aisement 
repares. L'exemple donne par la Bretagne et le Poitou avait ete suivi par la Normandie ou, maintenant, Louis 
de Frotte tenait la campagne et promettait a la cause royale de fructueux et retentissants succes. 

Des bords du Rhin, oil il se trouvait avec l'armee autrichienne, le prince de Conde envoyait des lettres 
rassurantes. II dirigeait de la les operations qui se preparaient dans l'Est avec le concours du general de Precy 
et d'Imbert Colomes, l'ancien maire de Lyon. Celui-ci repondait du royalisme de cette ville; elle n'attendait 
qu'un signal pour se declarer en faveur du roi. Conde, fort de l'appui de l'agent anglais Wickham installe en 
Suisse, pretendait etre d'accord avec Pichegru et avoir pris ses dispositions pour se jeter en Alsace des que les 
Autrichiens lui auraient permis de passer le Rhin et marcher de la sur Besancon et Lyon, d'ou il pourrait 
donner la main au Midi, dont les royalistes des Cevennes se disaient les maitres. Les agents de Paris 
confirmaient ces dires. lis y ajoutaient sur l'etat d'esprit des Parisiens des informations telles, qu'on en devait 
conclure que la fin prochaine des pouvoirs de la Convention serait aussi celle de la Republique. 

Cependant, quelques semaines apres le drame de Quiberon, un evenement inattendu vint infliger a ces 
pronostics favorables un brutal dementi. Le 5 octobre (13 vendemiaire), les sections royalistes de Paris ayant 
marche sur la Convention pour la disperser furent ecrasees par le general Bonaparte a qui elle avait confie sa 
defense. Du meme coup, les mouvements du Midi qui avaient abouti a quelques succes partiels, la prise du 
Pont-Saint-Esprit notamment, se trouverent dejoues ou tout au moins ralentis. A Paris, la defaite des 
partisans du roi fit eclater la participation de l'agence royale dans ces complots et livra les agents aux autorites 
republicaines. Plusieurs d'entre eux, dont Le Maitre et Charles Brottier, furent envoyes devant le conseil de 
guerre de la section Lepelletier. Brottier et deux de ses complices beneficierent d'un acquittement. Mais Le 
Maitre fut condamne a mort et execute. Les secrets de l'agence se trouverent ainsi divulgues. II fallut la 
reorganises ce que fit le roi au mois de fevrier 1796, en autorisant les agents survivants, La Villeheurnoy, 
Brottier, Despomelles et Duverne de Praile, «a agir et a parler en son nom pour tout ce qui concernait le 
retablissement de la monarchies A ce moment, il etait averti des divisions qui s'etaient glissees parmi les 
chefs vendeens, et il invitait ses agents a intervenir pour les faire cesser. 

Sur ces entrefaites, on apprit l'avortement final des expeditions organisees par l'Angleterre. La tentative de 
descente en France, a laquelle le comte d'Artois s'etait associe, n'avait pas mieux reussi que celle du comte de 
Puisaye. Elle coutait moins de sang; elle n'en coutait meme pas une goutte puisqu'on n'avait pas combattu. 
Mais elle marquait la fin des efforts de l'Angleterre pour activer en France la guerre civile. II etait meme a 
craindre qu'elle n'incitat le gouvernement anglais a suivre l'exemple de la Prusse et de l'Espagne et a conclure 
la paix avec la Republique. Ce fut pour le roi une deception cruelle, puisque le projet qu'il avait concu d'aller 
en Vendee se trouvait aneanti. «Quand finiront done nos malheurs? s'ecriait alors un de ses conseillers, le 
vieux comte de Flachslanden. Rien ne nous reussit, et si la guerre civile ne s'etablit pas tout a fait dans les 
provinces, le regime de la Terreur va recommencer.» 

Entre temps, la Convention s'etait separee (26 novembre 1795), non vaincue, mais triomphante, cedant la 
place au Directoire qui, sous des formes adoucies, mais plus perfides, allait continuer le Comite de salut 
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public. Cette fin des pouvoirs de l'assemblee revolutionnaire, longtemps predite comme le point de depart 
d'une ere reparatrice, se produisait sans rien realiser de ce qu'on en avait attendu. A l'interieur, les royalistes 
etaient paralyses. Au dehors, lAutriche et lAngleterre restaient seules armees contre la Revolution. Mais 
l'Autriche accentuait sa politique egoi'ste, ne revait que conquetes, se preoccupait peu des Bourbons. 
LAngleterre commencait a manifester son decouragement; la Russie continuait a ne pas se prononcer. On ne 
pouvait encore rien savoir des resultats de la mission dont le comte de Saint-Priest avait ete charge pour 
l'imperatrice Catherine. 

Peut-etre, a ce moment, Louis XVIII entrevit-il qu'il ne recouvrerait sa couronne ni par la guerre civile, ni 
par la guerre etrangere, mais seulement par un retour de l'opinion vers les princes de la maison de Bourbon. 
Ce qui permet de le croire, c'est qu'on voit, a la date du 20 mars 1796, s'agiter dans le conseil royal la question 
de savoir par quels precedes l'opinion sera ramenee. «Dans l'etat des choses, il n'y a que trois partis: 1° 
transiger sur la Constitution, d'apres les propositions qui pourraient etre faites; 2° prendre l'initiative de la 
transaction: 3° s'en tenir a l'antique constitution du royaume.» La Constitution a propos de laquelle se rouvrait 
le debat etait celle de 1791, que les emigres ranges autour des princes avaient longtemps considered comme la 
pire de toutes, et dont ils declaraient les defenseurs plus redoutables «et plus scelerats» que les Jacobins. Ces 
defenseurs etaient cependant d'ardents royalistes. Ils se nommaient: Malouet, Mounier, Lally-Tollendal, 
Montlosier, Mallet du Pan, Cazales, d'autres encore, et certains membres de l'episcopat tels que le cardinal de 
Bernis, Mgr de Boisgelin, archeveque d'Aix, Mgr de Cice, archeveque de Bordeaux, Mgr de 
Clermont-Tonnerre, archeveque de Toulouse, qui, sans se prononcer aussi nettement que les laiques qui 
viennent d'etre nommes, partageaient en partie leurs idees, quoiqu'ils fussent, eux aussi, passionnement 
devoues a la monarchic Mais leur royalisme ne les lavait pas aux yeux des adversaires de la Constitution de 
l'avoir trouvee acceptable ou d'avoir paru s'y resigner. C'est a propos de l'un d'eux, Montlosier, que 
l'implacable d'Antraigues disait: «Je ferai tomber cent mille tetes et la sienne la premiere. » Le temps, en 
s'ecoulant, n'avait guere modifie les sentiments qu'exprimait d'Antraigues, et rien que pour avoir emis l'idee 
d'une transaction sur le terrain constitutionnel, le comte d'Avaray, quoique favori du roi, n'en devenait pas 
moins suspect parmi les violents qui entendaient faire revivre l'ancien regime. Le roi lui-meme, qui, tout en 
maintenant ce regime, comprenait la necessite de supprimer certains abus, fut blame par eux; ils lui preferaient 
son frere qui n'admettait aucune reforme. 

Au moment ou ces polemiques renaissaient a Verone avec une vivacite qu'explique l'importance des 
resolutions a prendre, Joseph de Maistre, dans ses Considerations sur la France, se prononcait avec un eclat 
genial pour l'antique constitution du royaume, delivree des abus qui en avaient rendu 1' application intolerable. 
Cetait, nous venons de le dire, l'opinion de Louis XVIII. A supposer qu'elle eut ete un moment ebranlee, elle 
se ranima et se fortifia, sans doute, de celle de Joseph de Maistre; c'est elle qui remporta. Toute idee de 
transaction avec les constitutionnels fut ecartee. On marqua la difference entre «l'ancien regime», c'est-a-dire 
les abus, et «l'antique constitution^ c'est-a-dire la plenitude du pouvoir royal. Un des gentilshommes de la 
cour de Verone, le comte de Moustier, fut charge d'aller en France pour faire connaitre «les veritables 
intentions du roi et detruire la calomnie». 

On lit dans ses instructions: 

«I1 assurera que tous les sujets egares qui renonceront a leurs erreurs seront traites par le roi comme ses 
enfants, qu'il abandonnera a toute la severite des jugements qu'ils meriteront tous ceux qui, lorsqu'il pardonne, 
se livreraient a des sentiments de vengeance; que sa justice n'excepte de sa clemence que les assassins du roi 
son frere, de la reine, de Madame Elisabeth, et que ceux meme qui ne craignent pas de reparer leur crime par 
des services importants, continueront a lui inspirer une telle horreur pour leur irremissible attentat, qu'il les 
livrerait a toute la rigueur des lois si, dans ce cas-la meme, ils osaient continuer de souiller leur patrie par leur 
presence ... L'intention du roi n'est et ne sera jamais de ramener son peuple sous l'ancien regime; c'est son 
antique constitution qu'il veut lui rendre.» 

L'insistance qu'il mettait a promettre des chatiments inexorables n'etait pas pour lui ramener tous ses 
sujets. Son langage ne demontre que trop qu'il renoncait a n'employer que les moyens de persuasion, comme 
l'idee lui en avait ete suggeree, et qu'il revait de recourir toujours, soit a la guerre civile, soit a la guerre 
etrangere. Ce renoncement l'enfermait de nouveau dans les limites de la politique pratiquee a Coblentz et a 
Hamm, lui imposait le devoir de quitter Verone et, puisque l'Espagne lui etait fermee, puisque la Vendee etait 
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devenue inaccessible pour lui, de chercher a s'employer ailleurs. C'etait d'autant plus necessaire, qu'en France 
ses partisans s'etonnaient et s'attristaient de ce sejour prolonge dans un coin de l'ltalie, loin des champs de 
bataille: «Que fait le roi? se demandaient-ils. Craint-il de compromettre sa dignite en partageant les dangers 
de ceux qui se sont armes pour lui rendre sa couronne?» Et ils comparaient son inaction a l'activite du comte 
d'Artois, qui, sans faire meilleure besogne que son frere, avait longtemps donne l'illusion de plus de resolution 
et d'intrepidite. 

A l'armee de Conde, on reclamait sa presence. Le vieux prince qui la commandait regrettait que Louis 
XVIII n'eut pas eu la temerite de partir de Verone, de passer le Saint-Gothard et de venir le rejoindre. 
— Lefit-on enleve au milieu de nous? s'ecriait-il. Aurait-on ose lui manquer? 

Et il ajoutait que, le roi etant gentilhomme francais, on ne pouvait l'empecher «de combattre pour le roi». 
Les cours de FEurope elles-memes, celles du moins qui vivaient en paix avec la France, etaient d'avis que tant 
que le roi resterait dans les Etats de Venise, «chez une puissance qui entretenait publiquement un ambassadeur 
aupres de ses sujets rebelles», il ne serait pas a craindre. 

— II a beau faire, observait familierement le roi de Prusse, s'adressant a quelques courtisans de son 
intimite, il ne se tirera jamais de la qu'il ne se mette a la tete de sa noblesse et de ses sujets fideles et qu'il ne 
combatte avec eux et comme eux. 

Le prince de Conde, qui repetait ce propos a l'eveque d'Arras, ajoutait: «Le roi de Prusse a raison.» Et, 
d'accord avec ses soldats, il se plaignait des courtisans qui voulaient retablir les rigueurs de l'etiquette. II 
accusait les «idees de Versailles» qui triomphaient a Verone: «On n'est pas a Verone a la hauteur des 
circonstances. On sacrifie le fond de la royaute aux petites formes de la dignite. » II y avait quelque fondement 
dans ces critiques, mais aussi quelque exageration. Ce qu'on ne disait pas assez, c'est que le roi etait le 
prisonnier de FAutriche, non qu'elle eut le pouvoir de l'enchainer a Verone «mais parce qu'en realite, elle l'y 
retenait en l'empechant de se rendre au seul endroit ou il put aller, a l'armee de Conde. A cet egard, elle etait 
intraitable. 

Au milieu de tant de tristesses, le roi gofita cependant une joie. Dans les derniers jours de decembre 1795, 
sa niece la princesse fille de Louis XVI, que les royalistes appelaient Madame Royale, avait ete mise en 
liberte par le Directoire, conduite a Bale, et la, confiee a des commissaires autrichiens en echange de quelques 
Francais prisonniers de l'Empereur: Beurnonville, Semonville, Maret. Quelques semaines plus tard, elle 
ecrivait a son oncle pour lui exprimer sa filiale affection et le bonheur qu'elle aurait a le revoir. En depit des 
seductions de la cour de Vienne, ou Ton s'ingeniait a la retenir, elle voulait rester Francaise. Mais cette lettre, 
toute vibrante des cruelles emotions subies par Madame Royale durant sa captivite, contenait des conseils qui 
durent causer quelque surprise au roi. Elle le conjurait de faire cesser la guerre; elle lui declarait qu'il n'etait 
pas d'autre moyen de rendre a sa patrie son antique splendeur. «Oui, mon oncle, suppliait la princesse, c'est 
moi, c'est celle dont ils ont laisse perir le pere, la mere et la tante, qui vous demande a genoux leur grace et la 
paix[69].» 

[Note 69: L'Angleterre et I'Emigration francaise, par Andre 

Lebon, p. 352. Les papiers de Wickham, reunis dans cet 

ouvrage, nous ont fourni de precieux renseignements.] 
Leur grace, on sait dans quelle mesure le roi entendait l'accorder. II s'etait engage deja a etendre sa 
clemence sur «les coupables», a 1' exception de ceux qui avaient vote la mort du roi. Un peu plus tard, il devait 
en faire beneficier meme ceux-la, et, a sa rentree en France, prendre parmi eux un de ses ministres. Quant a la 
paix, il la considerait comme le plus grand malheur que put subir sa cause. La premiere coalition n'etait pas 
encore dissoute qu'il souhaitait de voir s'en former une seconde plus redoutable, avec l'appui de la Russie dont 
le zele pour les Bourbons avait ete, jusqu'a ce jour, plus platonique qu'effectif. L'espoir de cet appui trouvait 
sa source dans la spontaneite avec laquelle l'imperatrice Catherine, au lendemain de la mort de Louis XVII, 
avait reconnu le nouveau roi son successeur. Malheureusement, a l'exception du roi de Suede, aucun autre 
chef d'Etat n'avait suivi cet exemple, et les efforts du pretendant pour se faire octroyer par les souverains son 
titre royal etaient restes vains. Au commencement d'avril, c'est-a-dire pres de dix mois apres avoir recueilli la 
succession de son neveu, il etait encore «Monsieur» pour la presque totalite des cours d'Europe, ou «Monsieur 
le comte de l'Isle». La resistance dont il etait la victime l'emplissait de depit et la reconnaissance de sa royaute 
semblait devenue le plus imperieux et le plus poignant de ses soucis. A l'improviste, il fut mis en etat d'en 
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concevoir de plus graves encore. 

Le 14 avril, le podestat de Verone se presenta chez lui et lui fit connaitre que la Republique de Venise lui 
retirait l'asile qu'elle lui avait accorde depuis dix mois. Le Directoire, en apprenant que le comte de 
Mordwinof, ambassadeur russe a Venise, etait accredite par son gouvernement aupres du pretendant, avait 
exige cette brutale expulsion. Les Francais victorieux venaient d'envahir le Piemont; ils menacaient d'occuper 
toute l'ltalie. Le Senat venitien effraye, redoutant de deplaire a la France, avait juge que l'heure n'etait pas 
bonne pour lui resister. II faisait droit aux injonctions du Directoire. 

Le roi prit acte de la communication sans y repondre, sinon qu'il allait proceder aux preparatifs de son 
depart. Mais, le surlendemain, il ecrivit au Senat qu'il subordonnait ce depart a deux conditions. II voulait, 
disait-il, rayer de sa main sur le livre d'or de Venise le nom de sa famille qui s'y trouvait inscrit; il exigeait, en 
outre, qu'on lui rendit l'armure dont l'amitie de Henri IV, son aieul, avait fait don a la Republique. Le Senat ne 
parut pas se preoccuper de cette enfantine reclamation. Mais le podestat de Verone s'en offensa. II fit tenir au 
roi une protestation dans laquelle il rappelait l'hospitalite liberalement donnee jusqu'a ce jour. 

— Je ne recevrai pas votre protestation, s'ecria le roi. J'ai dit que je partirai; je partirai en effet, des que 
j'aurai recu les passeports que j'ai envoye chercher a Venise. Mais je persiste dans ma reponse d'hier. Je me la 
devais; je ne puis oublier que je suis roi de France. 

C'etait l'unique manifestation qu'il put se permettre. Apres l'avoir faite, il ne songea plus qu'a s'eloigner. 

Ainsi qu'il l'ecrivit a Catherine, la conduite du Senat de Venise ne lui laissait d'autre asile que «celui de 
l'honneur», c'est-a-dire une place parmi les gentilshommes francais qui, sous les ordres de Conde, 
combattaient pour lui. Cet asile dont la cour de Vienne s'obstinait a lui barrer le chemin, les circonstances 
inattendues qui venaient de se produire lui permettaient, lui ordonnaient presque de s'y rendre. II n'hesita pas a 
saisir l'occasion qui lui etait offerte. Ce fut en vain que l'Anglais Macartney lui signala les dangers de sa 
precipitation, l'engagea a ne pas se presenter au quartier general du prince de Conde sans s'etre assure de 
l'assentiment de l'Autriche, a attendre a Bologne ou a Parme que cette puissance eut fait connaitre son opinion. 
II ne voulut rien entendre. II avait ecrit a Vienne, a Londres, a Saint-Petersbourg pour faire connaitre ses 
intentions et les motifs qui les dictaient. II n'y avait plus qu'a s'executer. 

D'ailleurs, tout le monde, dans son entourage, se rejouissait comme lui-meme de la circonstance qui 
ouvrait devant ses pas les portes de la maudite prison qu'etait Verone pour lui, et l'obligeait a rejoindre Conde. 
Une lettre ecrite de Vienne, a la date du ler mars, par le comte de Saint-Priest qui venait d'arriver dans la 
capitale autrichienne a son retour de Russie, ne parvint pas a ebranler le parti pris du Regent. Elle etait 
cependant significative et temoignait de la ferme volonte du gouvernement imperial de ne pas tolerer la 
presence de «Monsieur» a l'armee de Conde. II avait deja refuse et ne se laisserait pas forcer la main. 

— Vous voyez, avait dit le baron de Thugut a Saint-Priest, que nous faisons, de concert avec l'Angleterre, 
des ouvertures de paix au Directoire executif, qui n'acceptera pas si notre objet etait de le mettre dans son tort 
vis-a-vis de la nation, le corps germanique et l'Europe entiere. A present, il va se prevaloir de la venue du roi 
au corps de Conde qu'il presentera comme une mesure irreconciliatoire pour en justifier son refus. Les Etats 
de l'Empire qui nous persecutent, a l'instigation du roi de Prusse, pour avoir la paix, se plaindront de ce que 
nous aggravons les sujets de discorde et attirons sur eux la vengeance des Francais. D'ailleurs, Monsieur a 
bien du monde autour de lui; il entretient beaucoup de correspondances, expedie et recoit des courriers, envoie 
des emissaires; tout cela inquiete les gouvernements ainsi qu'on vient de le prouver a Venise, et cet 
inconvenient serait plus grand encore dans un corps d'armee aux ordres d'un general de l'Empereur. 

L'Empereur, auquel Saint-Priest s'etait ensuite adresse, n'avait pas ete moins explicite que son ministre. II 
lui etait impossible de consentir a ce que Monsieur se fixat a l'armee de Conde, et il le priait de choisir un 
autre asile. 

— Le roi, mon maitre, ne sait ou aller, objecta Saint-Priest. 

— Nous verrons a le placer dans quelque ville d'Allemagne, reprit l'Empereur. Causez de cela avec mes 
ministres. 

En transmettant cet entretien au due de La Vauguyon, Saint-Priest ajoutait: «Vous remarquerez, monsieur 
le due, que l'Empereur ne s'est jamais servi avec moi que de la denomination de Monsieur, quoique j'aie 
constamment employe celle de roi. Aussi, ne repond-il point aux lettres de Sa Majeste, pour ne pas lui donner 
ce titre qu'il lui refuse et ne pas le desobliger en employant celui qu'on lui donnait auparavant. Je ne sais si 
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vous ne croirez pas plus convenable pour Sa Majeste de se dispenser d'ecrire elle-meme a l'Empereur, qui ne 
lui fait point de reponse, d'autant que les affaires peuvent se traiter egalement sans cela[70].» 
[Note 70: Papiers du marechal de Castries.] 
Dans l'etat d'ame ou se trouvait le roi, la lettre du comte de Saint-Priest suffit d'autant moins a modifier 
ses desseins, qu'en refusant de lui donner son titre, l'Empereur l'avait blesse dans son orgueil et dispose a 
protester. II decida sur-le-champ que, desormais, il s'abstiendrait d'ecrire au souverain autrichien et que, sans 
tenir compte d'une defense qu'il jugeait inique, il irait rejoindre le prince de Conde. Le depart, toutefois, n'alla 
pas sans difficultes. A Verone, le roi avait des creanciers. II fallait leur cacher sa fuite. II fallait derober de 
meme le veritable terme de son voyage au representant de la Republique francaise, aux autorites de Verone. 
Pour les tromper les uns et les autres, on organisa une veritable comedie. La Vauguyon qui ressemblait 
physiquement au roi partit avec Villequier et Cosse par la route de Trente, tandis que Louis XVIII et son 
fidele d'Avaray se dirigeaient secretement vers le Saint-Gothard. Alors que les rapports officiels le montraient 
allant vers le Tyrol, il gagnait la Suisse et le grand-duche de Bade ou Conde avait etabli son quartier general a 
Riegel. 



LIVRE SIXIEME. BLANCKENBERG 
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I. LE COMTE DE SAINT-PRIEST A SAINT-PETERSBOURG 



On se souvient qu'a la fin de 1795, le comte de Saint-Priest se rendant de Stockholm a Vienne, 
conformement au desir de Louis XVIII, avait juge utile a la cause royale de passer par Saint-Petersbourg. II y 
etait venu deja en 1791. II s'agissait alors d'obtenir de l'imperatrice Catherine qu'elle contribuat a une 
expedition que preparait contre la France le roi de Suede. La mission de Saint-Priest avait echoue. Quoique 
recu d'une maniere flatteuse, quoique Catherine efit manifeste ses sentiments pour lui, d'abord en lui offrant 
dans ses Etats de hautes fonctions, ensuite en lui assurant une pension viagere, il n'avait pu la decider a 
prendre les armes. 

— Je n'ai pas le droit d'intervenir dans les affaires de la France, avait-elle dit. 

Ce n'etait la qu'un pretexte; plus tard, elle n'eut pas les memes scrupules. Pretexte aussi, la guerre qu'elle 
soutenait contre les Turcs et dont elle argua pour se soustraire aux engagements que Saint-Priest s'efforcait de 
lui arracher. En realite, elle prevoyait deja le partage de la Pologne; elle le preparait; tous ses efforts etaient 
diriges vers ce but. Ce fut l'unique cause de l'echec de la mission de Saint-Priest. 

En 1796, quand il arrivait pour la seconde fois a Saint-Petersbourg, tout autres etaient les circonstances. 
La mort du favori Potemkin avait delivre les Turcs de leur plus intraitable ennemi, de celui qui voulait, allant 
au dela des desseins de l'imperatrice, conduire les Russes a Constantinople[71]. Depuis quatre ans, la paix 
etait conclue entre eux et la Russie demesurement agrandie par ses conquetes. De meme, le partage de la 
Pologne etait accompli. Catherine regnait sur le plus vaste empire du monde. Saint-Priest devait done 
supposer qu'il la trouverait disposee a donner au roi de France des preuves de son zele, des temoignages de 
son interet. Dans le passe, et sans aller jusqu'a mettre ses armees en mouvement, elle en avait donne 
d'eclatants. Sans parler des importants secours pecuniaires accordes aux princes, freres de Louis XVI, elle 
avait saisi toutes les occasions de les appuyer aupres des puissances et de leur prouver l'interet qu'elle leur 
portait. 

[Note 71: Potemkin mourut a Jassy, en 1791, dans un acces de 
colere provoque par la nouvelle que Catherine, profitant de 
son eloignement momentane de l'armee, avait ordonne a Repnin 
de signer la paix. «Cet homme prodigieux n'ayant aucune 
education, suppleait a tout, dit le comte de Langeron dans 
ses Memoires inedits, par l'etendue et la force de son 
genie. II n'avait rien appris, mais il avait tout devine. Son 
esprit etait aussi gigantesque que son corps. II savait 
concevoir et executer tous les prodiges, et e'etait l'homme 
qu'il fallait a Catherine, qui aimait les prodiges. La 
conquete de la Crimee, la soumission des Tartares, la 
transplantation des Saporoves sur le Couban et leur 
civilisation, la fondation de Kerson, de Nicolaiew et de 
Sevastopol, l'etablissement des chantiers de la marine dans 
ces trois villes, la construction d'une flotte superieure a 
celle des Turcs, la domination de la mer Noire, les nouvelles 
branches de richesses offertes a la Russie par le commerce de 
cette mer et l'ouverture des ports ou se rendent maintenant 
tous les vaisseaux de l'Europe par une route inconnue ou du 
moins oubliee il y a quarante ans, toutes ces merveilles 
qu'on doit au prince Potemkin doivent lui assurer la 
reconnaissance de sa nation et lui faire pardonner par la 
posterite de la generation passee tout ce qu'elle a eu a en 
souffrir.»] 

— Si j'ai plus conseille qu'agi, se plaisait-elle a repeter, si je ne me suis pas toujours pretee aux desirs des 



171 



Histoire de I'Emigration pendant la Revolution Francaise 

coalises, c'est que je voyais clairement qu'ils nourrissaient des idees de conquete, tandis que je n'avais en vue 
que la cause de la royaute francaise. En 1792, cependant, j'ai propose des troupes a l'Autriche. On m'a repondu 
qu'on ne voulait que de l'argent; j'ai donne ce qui etait stipule. Quant au surplus, j'ai prefere l'envoyer aux 
princes qu'a l'Empereur, parce que je n'etais pas sure que ce serait employe pour les avantager. En 1793, j'ai 
offert douze mille Russes aux Anglais pour former avec les emigres, sous le commandement du comte 
d'Artois, un corps de debarquement sur les cotes de France. Anterieurement, je m'etais refusee a recevoir la 
lettre de Louis XVI m'annoncant qu'il avait accepte la Constitution. II n'etait pas libre, et je pensais que, seuls, 
ses freres libres pouvaient parler pour lui. Lorsque Bombelles est venu me demander de les eloigner de toutes 
les operations, je n'ai eu aucun egard a sa demande.» 

Ces propos, que tous les envoyes des princes, Nassau, Eszterhazy, Polignac, avaient maintes fois entendus, 
n'exprimaient que la verite. Catherine aurait pu rappeler de meme qu'a la fin de 1792, lorsqu'apres la retraite 
de Brunswick, l'Autriche refusait de prendre a sa solde l'armee du prince de Conde, celui-ci lui ayant ecrit 
pour lui exposer la misere de ses soldats, elle avait repondu en leur accordant plus de six cent mille arpents de 
terre sur les bords de la mer d'Azow, dans un pays fertile et sous un climat excellent, et en offrant de pourvoir 
a leur subsistance jusqu'au moment ou, le printemps venu, ils pourraient se rendre dans ses Etats. Conde 
n'avait pas profile de ces offres genereuses, parce que l'Autriche revenant sur sa premiere resolution avait, 
d'accord avec l'Angleterre, incorpore ces troupes dans les siennes. Mais l'lmperatrice n'en conservait pas 
moins le droit de rappeler ses intentions genereuses. 

Sans doute, a ses bienfaits elle avait ajoute force conseils donnes parfois sous une forme un peu rude; sans 
doute aussi, il lui etait arrive de trouver que les princes depensaient trop, empruntaient trop, se creaient ainsi 
de graves embarras perilleux pour leur cause; sans doute enfin, elle avait du se plaindre de la frequence et de 
l'exageration des requetes des emigres, moderer ses faveurs, refuser des grades que ne justifiait pas le merite, 
et des graces dont n'etaient pas toujours dignes ceux qui les sollicitaient. Elle n'en etait pas moins pour les 
princes et leurs partisans une bienfaitrice rare, qu'ils avaient toujours trouvee prete a leur venir en aide. 

Tant de souvenirs significatifs, les circonstances si differentes de celles qui avaient amene l'echec de 
Saint-Priest en 1791, lui firent done croire que, cette fois, il serait plus heureux. Mais il fut bien vite 
detrompe, d'abord par les avis de quelques Francais fixes a Saint-Petersbourg, ensuite par le langage meme de 
Catherine. Ce n'est pas quatre annees qui s'etaient ecoulees depuis son premier voyage, mais quatre siecles. Le 
tresor russe etait obere, le credit public compromis par les dilapidations des favoris et par les ukases qui, en 
fermant aux produits francais les ports de la Russie, avaient tari la source du revenu des douanes. L'armee 
n'etait ni payee ni disciplinee. Les regiments etaient devenus le patrimoine des colonels, les provinces celui 
des gouverneurs. Colonels et gouverneurs etaient les favoris du favori; tous les liens relaches, tous les droits 
meconnus, toutes les lois violees. L'lmperatrice feignait de l'ignorer. Platon Zoubof, qui avait succede dans sa 
faveur a Potemkin, et que Saint-Priest, en 1791, avait connu favorable aux Bourbons, leur etait devenu 
hostile. 

Des la premiere audience qui lui fut accordee, Saint-Priest devina qu'il n'obtiendrait rien. Catherine 
l'engagea a se rendre a Vienne ou il etait mande par l'Empereur. Elle lui parla du roi de Suede, de ses griefs 
contre ce prince qui se derobait a l'engagement pris par lui de marier son fils a une archiduchesse de la famille 
imperiale de Russie. Pour se venger, elle songeait a lui declarer la guerre, quoiqu'elle en craignit les resultats, 
«car, disait-elle, il ne faut mepriser aucun ennemi». Mais e'etaient la des questions accessoires. Saint-Priest 
tenta d'en aborder une autre. Le ton de l'lmperatrice changea aussitot. Elle ne croyait pas a l'efficacite d'une 
intervention etrangere pour retablir l'ordre en France. Les Francais, a ce qu'elle pensait, ne pouvaient etre 
ramenes a la monarchic que par l'exces de leurs malheurs. Quant a elle, elle ne voulait pas entrer dans une 
querelle dont la Prusse et l'Espagne s'etaient retirees. Saint-Priest, qui n'avait pas encore recu d'instructions de 
Verone, n'insista pas ce jour-la. Mais il consacra les jours suivants — on etait a la fin de decembre — a rediger 
un rapport destine au comte Zoubof. 

Dans ce document, il montrait l'Angleterre a bout de ressources, prete a conclure la paix avec la France. 
«Cette paix, ecrivait-il, prolongera la duree de la Republique francaise aux abois, et les efforts des puissances 
pour detruire ce gouvernement pervers se trouveront frustres. Le seul moyen qui reste pour empecher la paix 
generale, si funeste en ce moment, est que Sa Majeste l'lmperatrice accorde a la cour de Vienne un secours 
effectif de troupes. » A ce prix, pensait Saint-Priest, l'Autriche refuserait la paix qui allait lui etre offerte ainsi 
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qu'a l'Angleterre. 

Ce premier resultat obtenu, il ne serait pas impossible de ramener la Prusse dans la coalition. «La jalousie 
envers la cour de Vienne occupe constamment le cabinet prussien. Le rapprochement entre ces deux 
puissances, opere a Pilnitz, n'a ete que passager. C'est ce qu'a trop bien prouve la conduite du roi de Prusse 
dans cette guerre. De quelle maniere ce monarque n'a-t-il pas conduit le blocus de Landau, qu'il n'a voulu 
manquer qu'afin d'empecher les Autrichiens de prendre pied en Alsace, les soupconnant d'en vouloir 
conserver la conquete a la paix, pour augmenter par la leur preponderance? L'accroissement de la monarchic 
prussienne en Pologne n'a pu lui faire atteindre encore la solidite de la masse autrichienne qui, d'ailleurs, a fait 
aussi ses progres de ce cote, et, tant que le roi de Prusse ne sera point assure qu'elle ne s'etendra pas par ses 
succes dans la guerre presente, on doit s'attendre qu'il essaiera de les contrarier. Ce n'est qu'en le tranquillisant 
a cet egard qu'on peut operer son retour et celui des princes de l'Empire dans la coalition et la reprise des 
armes sur le Bas-Rhin.» 

Comme conclusion a cette partie du rapport, Saint-Priest demandait que l'lmperatrice de Russie intervint 
d'une part, pour obtenir de la cour de Vienne qu'elle se contentat d'un engagement des puissances coalisees de 
la remettre, apres la paix, en possession des Pays-Bas, et d'autre part, pour negocier a Londres, en vue de faire 
voter par le Parlement les subsides necessaires a une campagne nouvelle, a laquelle contribueraient la Russie, 
l'Angleterre, l'Autriche, la Prusse et peut-etre l'Espagne qu'il ne croyait pas impossible de detacher de 
l'alliance francaise. 

Apres ces vues d'ensemble, Saint-Priest abordait divers sujets qui interessaient plus directement son 
maitre. Depuis longtemps, le roi reclamait en vain la liberte de se rendre a l'armee de Conde, alors a la solde 
de l'Angleterre et de l'Autriche. La cour de Vienne s'opposait a ce qu'il s'y transportat, en objectant les 
embarras que causerait sa presence dans les Etats de l'Empereur. «Et cependant, observait Saint-Priest, 
l'inaction dans laquelle on le retient a Verone nuit a sa reputation. » 

II considerait en outre comme tres important pour le roi que les puissances coalisees se decidassent a le 
reconnaitre «en forme publique». Pourquoi l'Angleterre, pourquoi l'Autriche refusaient-elles cette 
reconnaissance? demandait-il. Craignaient-elles de s'engager par cette mesure a continuer la guerre jusqu'au 
retablissement du roi ou a fournir a ses depenses? 

Sur le premier point, Saint-Priest repondait par une citation historique. «Louis XIV, disait-il, declara roi 
d'Angleterre le fils de Jacques second au commencement de la guerre de la succession et ne conclut pas moins 
avec la reine Anne le traite d'Utrecht.» 

Sur le second point, il s'expliquait plus longuement. L'explication merite d'etre citee, a cause de la 
contradiction qui s'y revele entre la pensee qu'exprimait Saint-Priest, encore ignorant des intentions de Louis 
XVIII a cet egard, et celles de ce prince qui revait d'entourer son exil de la pompeuse mise en scene de la cour 
de Versailles: «Les dispositions de Sa Majeste a la plus stricte economie sont bien connues; et dans le vrai, 
que lui servirait une representation theatrale qu'a le priver d'employer plus utilement ses faibles moyens? Le 
veritable eclat du roi dans sa position est dans une grande activite pour ses affaires. Deux ou trois personnes 
de confiance et un petit nombre de domestiques doivent composer tous ses entours. L'apparat d'un conseil 
dirigeant, de grands officiers aupres de sa personne, une suite nombreuse ne servirait qu'a diminuer sa 
consideration. Ses vrais serviteurs doivent se rendre vraiment utiles, et non le surcharger de leurs vaines 
fonctions. Le temps de les reprendre n'est pas encore venu. Toute promotion a des charges nominales, a des 
decorations serait encore deplacee. Ces bienfaits sont reserves a l'epoque a laquelle Sa Majeste sera retablie 
sur son trone.» 

Saint-Priest insistait egalement pour amener l'lmperatrice a peser sur la cour de Vienne, a l'effet de faire 
remettre au roi Madame Royale: «Un oncle paternel n'a-t-il pas le droit de reclamer sa niece orpheline, et les 
droits d'un roi, sous ce rapport, ne sont-ils pas encore plus formels?» 

Quant au poste de representant de Louis XVIII a Vienne, Saint-Priest, empeche d'aller l'occuper, puisque 
le roi entendait l'avoir a ses cotes, proposait pour le tenir le comte de Choiseul-Gouffier, l'un des emigres que 
Catherine avait accueillis dans son empire et combles de ses bontes. II demandait pour lui l'appui de 
l'lmperatrice. «Je croirais extremement utile, disait-il ensuite, d'etablir un journal periodique, propre a eclairer 
le public sur les meprises ou tant d'ecrivains mal intentionnes le font tomber sur les affaires de France. On 
peut esperer que le due de Brunswick en permettrait la redaction et l'impression dans sa residence. » 
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Faisant allusion a la Declaration de Verone, Saint-Priest rappelait que le roi avait revele, dans ce 
document, ses dispositions a la clemence envers ceux de ses sujets coupables, qui se repentiraient. 

«Parmi ceux qu'un repentir sincere ramene aux pieds de Sa Majeste, on doit remarquer le jeune due 
d'Orleans. Ce prince, entraine a l'age de seize ans par son pere dans une faction scelerate, a montre a la guerre 
de l'energie et du talent. II a quitte ce parti criminel, lors la desertion de Dumouriez. II a depuis passe son 
temps dans la retraite et les voyages, dans le plus grand incognito, accompagne du seul comte de Montjoie et 
de trois domestiques. II vient de parcourir le nord de l'Europe et a penetre de ce cote jusqu'aux dernieres 
limites de notre continent. Apprenant a Stockholm que j'allais repartir pour joindre le roi, il est venu chez moi 
me prier de mettre aux pieds de Sa Majeste ses regrets, sa fidelite et son zele pour son service. II promet de 
faire desormais un utile et loyal usage de ses moyens et m'a dit, en meme temps, de rendre compte de ses 
dispositions a Sa Majeste l'lmperatrice, dont le suffrage est d'un si grand poids et de mettre a ses pieds 
l'hommage de son admiration. Je regarde comme important d'accueillir ces dispositions du due d'Orleans. On 
a lieu de croire qu'il a ete sonde par des Francais, factieux d'une nouvelle espece, qui ont pense a mettre la 
couronne sur sa tete, ce dont ce prince a rejete l'idee avec l'horreur qu'elle merite. II dit que ses freres pensent 
comme lui. C'est a les faire sortir de France ainsi que la duchesse sa mere qu'il veut consacrer tous ses soins. 
Alors il fera, dit— il, connaitre ses sentiments par un ecrit public et ira aux pieds du roi recevoir en personne 
son pardon et les ordres de Sa Majeste.» 

Enfin, en terminant cette longue note oil se trouvaient resumes les voeux du roi proscrit et presentees les 
difficultes de sa situation, Saint-Priest affirmait que les conseils qu'il sollicitait «serviraient d'encouragement 
et de guide au prince et a ses serviteurs». 

Ce rapport n'eut pas de meilleurs effets que la visite de Saint-Priest a Catherine. Zoubof ne mit aucun 
empressement a l'appuyer aupres de l'lmperatrice. Saint-Priest ne trouva point parmi les autres courtisans plus 
de bonne volonte. Aucun d'eux ne voulut employer son credit a le seconder. Toute la cour etait en ce moment 
occupee a se distribuer les terres confisquees en Pologne. Chacun reservait son influence pour realiser ses 
desseins et ses ambitions. 

Saint-Priest obtint cependant de la tzarine une lettre pour le roi. Dans cette lettre, elle s'engageait a faire 
les diverses demarches qui lui etaient demandees pour obtenir soit la reconnaissance de Louis XVIII, soit 
l'autorisation pour Madame Royale de rejoindre son oncle, soit enfin des subsides de l'Angleterre pour aider 
aux operations militaires. Elle autorisait en outre son ministre a Venise a aller resider pres du roi a Verone. 
Mais elle s'obstina dans la volonte de ne prendre aucune part effective aux operations. Saint-Priest dut se 
contenter de ce qu'on lui accordait, se resigner a renoncer a ce qu'on lui refusait. 

II se preparait a quitter Saint-Petersbourg pour se rendre a Vienne, quand il recut une lettre du roi, en date 
du 9 janvier 1796. Louis XVIII l'interrogeait sur les veritables dispositions de la cour de Russie. Convaincu a 
tort que Catherine etait au moment de s'unir a l'Angleterre et a l'Autriche, il voulait connaitre le but de cette 
alliance. L'imperatrice avait-elle consenti au demembrement de la France? Allait-elle se preter a des 
changements de constitution ou de dynastie? En quoi consistaient ces changements? Pour repondre a ces 
questions, Saint-Priest n'eut pas besoin de renouveler ses demarches. II n'eut qu'a se souvenir de ce qui lui 
avait ete dit. II le fit connaitre au roi. Puis, sans obtemperer au desir exprime par ce dernier de le voir 
prolonger son sejour en Russie, certain qu'il ne pouvait plus y servir la cause royale, il se rendit a Vienne. 

II comptait n'y faire qu'un sejour de courte duree et rejoindre ensuite son maitre a Verone. Mais lorsque, 
recu par l'Empereur, il lui annonca que Louis XVIII avait designe le comte de Choiseul comme son 
representant a Vienne, ce prince declara qu'il n'en voulait pas. Un autre emigre, le bailli de Crussol, fut alors 
propose et egalement refuse. On ne souhaitait que Saint-Priest ou personne. Cette exigence modifia ses 
projets. II se decida a rester en Autriche jusqu'au jour ou il serait parvenu a faire cesser la disgrace de l'eveque 
de Nancy, La Fare, qui, longtemps avait occupe les fonctions que lui-meme allait maintenant exercer a titre 
provisoire, et qui, d'ailleurs, ne tarda pas a les reprendre pour les garder jusqu'en 1801. 

Les audiences que lui accorda l'Empereur confirmerent ce qu'il savait deja du mauvais vouloir de 
l'Autriche. Malgre les recommandations de Catherine, les ministres autrichiens, et surtout le baron de Thugut, 
le premier d'entre eux, n'entendaient rien ceder de ce qui leur etait demande, ni la reconnaissance du roi, ni sa 
presence a l'armee de Conde, ni le depart de Madame Royale. A propos de celle-ci, Saint-Priest recueillit 
meme le bruit que, bien qu'il fut connu qu'elle etait, des avant la mort de son pere, fiancee au due 
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d'Angouleme, la famille imperiale revait de lui donner un archiduc pour epoux, avec l'Alsace et la Lorraine 
pour dot. Fonde ou non en ce moment, le bruit ne se confirma pas. II n'en causa pas moins de vives 
inquietudes a la cour de Verone. Saint-Priest put constater en outre que l'empereur d'Autriche etait las de la 
guerre, dispose a accueillir des propositions de paix. 

Ainsi semblaient perdus tous ses efforts et jusqu'aux minces resultats de sa mission a Saint-Petersbourg. II 
lui fut cruel d'avoir a en faire l'aveu au roi. Ce n'etait la, d'ailleurs, qu'une epreuve de plus et non la derniere, 
ni la plus douloureuse. A la fin du mois d'avril. Saint-Priest recevait brusquement la nouvelle qu'a la suite 
d'un vote du Senat de Venise, Louis XVIII venait d'etre chasse de Verone. 
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II. LOUIS XVIII A L'ARMEE DE CONDE 

Nous avons laisse le roi de France en route pour les Etats de Bade, ou se trouvait le prince de Conde. Le 
voyage fut penible; il dura huit jours. A Riegel, ou Louis XVIII parut dans la soiree du 28 avril, il etait 
attendu, grace aux avis qu'il avait pu y faire parvenir. Conde le recut au chateau du prince de Schwarzemberg, 
ou lui-meme s'etait fixe. II lui fit connaitre que les agents anglais, Wickham, venu de Suisse, depuis quelques 
jours, et Crawford, qui suivait l'armee, avertis de son arrivee, avaient exige que la nouvelle en fut donnee aux 
generaux autrichiens sous les ordres desquels etait place le corps francais et a la cour de Vienne. 

Le roi voulut recevoir sur le champ ces deux personnages. II leur exprima sa reconnaissance pour les bons 
offices de l'Angleterre, leur repeta les explications qu'il avait donnees a Macartney au moment de quitter 
Verone et ne leur cacha pas la satisfaction qu'il eprouvait a se trouver parmi les Francais. lis eviterent de lui 
presenter des objections, et de lui faire part de leurs craintes, bien qu'ils fussent convaincus, Fun et l'autre, que 
l'Autriche ne tolererait pas sa presence au quartier general. 

Le meme soir, il ecrivit a sa femme, la comtesse de Provence, qui residait a la cour de Sardaigne: «Ce qui 
m'a le plus coute de mon voyage, c'est, croyez-le bien, d'avoir fait plus de la moitie du chemin de Verone a 
Turin et de n'avoir pas fait le reste. Enfin, il l'a fallu. Mon espoir est que ce chemin que je prends est le plus 
court et le plus stir pour nous retrouver chez nous.» 

Le lendemain, un ordre du jour, lu aux troupes, leur apprit l'arrivee du roi. «Nous venons nous rallier au 
drapeau blanc, pres du heros qui vous commande, leur disait-il. Nous nous livrons avec confiance a l'espoir 
que notre arrivee sera pour vous un nouveau titre aux genereux souvenirs que vous avez deja recus de Leurs 
Majestes Imperiale et Britannique. Notre presence contribuera sans doute, autant que votre valeur, a hater la 
fin des malheurs de la France, en montrant a nos sujets egares encore armes contre nous, la difference de leur 
sort sous les tyrans qui les oppriment avec celui dont jouissent les enfants qui entourent un bon pere.» 

Ce langage revelait toutes les illusions de Louis XVIII. II croyait que l'Autriche n'oserait le faire partir 
alors qu'il etait arrive. II esperait etre autorise a rester avec les troupes de Conde, soit que ce dernier passat le 
Rhin avec l'armee autrichienne, soit qu'il restat derriere avec Wurmser. Pour faciliter l'accomplissement de ce 
qu'il souhaitait, le roi etait resolu a ne prendre aucun titre, a n'imprimer aucune direction aux operations 
militaires. Durant les jours suivants, il monta a cheval, visita les postes le long du Rhin, se montra aux troupes 
royales. II lui arriva meme d'interpeller, d'une rive a l'autre, des soldats de l'armee republicaine, de se faire 
reconnaitre d'eux et de les engager a servir sa cause. Malheureusement, cette cause etait deja trop compromise 
pour rallier de nouveaux partisans. Elle l'etait, a la fois, par les victoires des Francais et par l'attitude de 
l'Autriche. Non seulement la cour de Vienne ne tarda pas a manifester le mecontentement que lui causait la 
presence du roi sur le theatre des hostilites, mais encore elle commenca a menacer d'expulsion les emigres qui 
se trouvaient dans les Etats allemands. 

Cetait toujours meme chanson, car les rares services rendus par l'Autriche l'avaient ete de mauvaise grace, 
le plus souvent accompagnes de precedes desobligeants. Louis XVIII ne se troubla done pas outre mesure de 
ces menaces nouvelles. II attendait beaucoup de l'etat interieur de la France, du zele de ses partisans, ne 
desesperait pas, malgre le succes des republicans en Italie, d'arriver a ses fins. II continua a s'occuper 
activement encore de ce qu'il appelait «les interets de sa couronne». De pressantes sollicitations adressees aux 
cours en vue de la reconnaissance de son titre royal et un nouvel effort pour imprimer en France plus d'unite a 
son parti, furent l'aliment qui remplit a Riegel le vide des journees. Enfin, desireux de prouver a la France et a 
l'Europe qu'entre les deux branches de la maison de Bourbon n'existaient ni rivalries ni dissentiments, il 
envoyait a son cousin, Louis-Philippe d'Orleans, fils aine de Philippe-Egalite, par un agent de confiance, le 
baron de Roll, l'invitation de se rendre sur l'heure aupres de sa personne. 

II considerait ce rapprochement et la demonstration qui devait en resulter comme d'autant plus necessaries 
que, depuis la mort du petit Louis XVII, le jeune due d'Orleans paraissait etre devenu le candidat prefere des 
royalistes constitutionnels qui repudiaient energiquement tout retour a l'ancien regime et revaient d'une 
monarchic comme en Angleterre. Un acte de soumission de ce prince et un hommage public rendu par lui au 
roi pouvaient seuls couper court aux divisions qui affaiblissaient le parti royaliste en France et au dehors. 
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Quand on verrait le chef de la branche cadette aupres du chef de la branche ainee, il serait prouve que la 
maison d'Orleans etait revenue de «ses egarements et de ses erreurs» et que le roi les lui pardonnait, bien 
qu'elles eussent contribue, dans la personne de Philippe-Egalite, guillotine depuis, a faire tomber la tete de 
Louis XVI. Dans l'ecrit de la main du roi dont Roll etait porteur, il etait dit que pour absoudre «des 
egarements et des erreurs regrettables», Sa Majeste n'attendait qu'un repentir sincere qui lui serait exprime de 
vive voix, quand le prince, ainsi qu'il l'y invitait, viendrait le rejoindre a l'armee de Conde. 

II faut rappeler ici combien avait ete deplorable l'effet de la proclamation qu'avait fait repandre, au mois de 
juin 1795, le pretendant en se proclamant roi. Elle ne laissait aucun doute sur ses intentions. II entendait 
remettre son royaume en l'etat ancien, lui rendre ses antiques institutions et realiser ainsi la plupart des voeux 
des emigres. II n'est pas etonnant qu'a cette conception de la monarchic, qui ne tenait aucun compte des 
changements operes par la Revolution dans les idees et dans les moeurs, beaucoup de royalistes en eussent 
oppose une autre suggeree par ce qui se passait en Angleterre et eussent entrevu la possibilite de la realiser en 
donnant la couronne au due d'Orleans. On ne saurait mettre en doute la realite des intrigues nouees sur son 
nom a Paris, ou la branche cadette comptait des partisans. Mais il n'en est pas de meme du point de savoir s'il 
y participa, comme on serait incite a le croire en ne jugeant de ses sentiments que par la conduite qu'il tint en 
1830. Tout contribue meme a prouver qu'en 1796, encore qu'il laissat faire et fut pret a tout, il n'aurait pu se 
leurrer d'une esperance, eut-elle ete dans son coeur, tant sa situation personnelle, comme l'etat des esprits 
dans le pays, en rendait la realisation impossible. 

Apres etre sorti de France a la suite de Dumouriez, il vivait dans l'exil, denue de ressources, sous des noms 
d'emprunt. Sous celui de Chabaud La Tour, il avait ete professeur au college de Reichenau en Allemagne; 
puis, sous celui de Corby, il s'etait transporte, en 1795, a Izehoe, a vingt lieues de Hambourg oil il vegetait 
obscurement, ayant aupres de sa personne un de ses anciens officiers, M. de Montjoie, ne frequentant que 
quelques Francais emigres comme lui, Dumouriez notamment qui s'etait installe dans ces contrees avec sa 
maitresse, la soeur de Rivarol, et encore une charmante femme, veuve du comte de Flahaut, qui devait se 
marier plus tard a un diplomate etranger, M. de Souza, et de laquelle il etait violemment epris, si violemment 
que ses familiers craignaient qu'il ne l'epousat. 

Dans ces circonstances, au commencement de 1796, il avait appris que ses deux freres cadets, le due de 
Montpensier et le comte de Beaujolais, detenus depuis trois ans dans les prisons de Marseille, allaient etre mis 
en liberte par le Directoire apres avoir pris l'engagement de partir immediatement pour les Etats-Unis. Puis 
une lettre de sa mere etait venue lui confirmer ces nouvelles. Longtemps captive elle aussi, cette princesse, 
fille du due de Penthievre, avait enfin recouvre sa liberte. Demeuree a Paris, elle y avait travaille a la 
liberation de ses jeunes fils et venait de l'obtenir. En l'apprenant a l'aine, elle le suppliait de partir avec eux, 
afin de leur assurer une protection que leur age rendait necessaire. II etait resolu a exaucer cette priere, lorsque 
lui arriva a l'improviste le message du roi son cousin. 

II resulte d'un rapport du baron de Roll que le due d'Orleans essaya d'abord de se derober a une entrevue, 
soit qu'il ne crut pas a la possibilite d'une reconciliation que le vote de son pere Philippe-Egalite dans le 
proces de Louis XVI semblait rendre impossible, soit qu'il eut pressenti les propositions qu'on lui apportait. 
De Roll courut apres lui durant plusieurs jours sans parvenir a le rejoindre et, pour se resoudre a le recevoir, le 
prince sans doute dut se rappeler qu'ayant rencontre l'annee precedente au cours de ses peregrinations le comte 
de Saint-Priest, ce dernier lui avait donne l'assurance que Sa Majeste ne rendait pas le fils responsable du 
crime du pere et etait disposee a l'oubli. Quoi qu'il en soit, le baron de Roll fut enfin admis, le 1 juin, en 
presence du due d'Orleans. 

«Je commencai par lui dire l'objet de ma mission et je mis sous ses yeux l'autorisation du roi. II la lut avec 
beaucoup d'attention au moins dix fois, et apres me l'avoir rendue, il me fit sa protestation de fidelite et de 
devouement au roi en fort bons termes. Puis, d'une voix alteree et emue, il me dit: 

« — Comment puis-je esperer que le roi me reverra avec plaisir, lorsque, dans cette autorisation de sa 
main, il parle d'egarements et d'erreurs? C'est toujours le meme langage que la proclamation. II faut, d'apres ce 
que je viens de lire, que M. de Saint-Priest ait mal rendu au roi ce que je lui avais dit, ou qu'il m'ait bien mal 
compris. M. de Saint-Priest m'avait parle d'une maniere bien plus satisfaisante lorsqu'il m'a assure des bonnes 
dispositions de Sa Majeste en ma faveur. Quant a me rendre a l'armee de Conde, comme elle m'y invite, c'est 
impossible. Cette armee est sous le commandement d'un general autrichien. C'est de tous les moyens le plus 
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funeste pour le roi que de tenir a une armee etrangere. Tant qu'on le verra associe aux etrangers, ennemis de la 
France, il ne reussira pas a conquerir le coeur de ses sujets. Si j'obeissais a ses ordres en me rendant aupres de 
sa personne, je ne pourrais plus lui etre utile. » 

Ainsi, des le debut de l'entretien, le due d'Orleans opposait a l'invitation royale une fin de non-recevoir 
inspiree par les sentiments patriotiques qui semblent avoir constitue la regie de sa vie. De Roll lui objecta qu'il 
etait bien fache de le voir dans d'aussi mauvaises dispositions «et dans des principes aussi funestes». II insista 
pour lui arracher la promesse de se rendre aupres du roi, s'etonnant que le prince, alors qu'il protestait de son 
devouement et de sa fidelite, eut tant tarde a en donner un temoignage public. 

— J'allais le donner, repliqua le due d'Orleans; j'etais decide a me rendre aupres du roi, en revenant de mon 
voyage dans le Nord, quand j'ai lu dans les gazettes le manifeste qui a ete lance a l'occasion de son avenement 
un trone. Ce manifeste ne m'a pas permis de suivre l'elan de mon coeur. Tant que Sa Majeste n'aura pas fait 
connaitre son intention de donner a la France une monarchic limitee comme en Angleterre; tant qu'elle ne 
s'expliquera pas autrement qu'elle l'a fait dans sa derniere proclamation, je regarderai comme mon premier 
devoir de me tenir a l'ecart, de ne pas participer a des mesures contraires a mes principes et a mon opinion, 
que je ne puis sacrifier et ne sacrifierai jamais. 

— Mais vous avez des devoirs envers le roi, monseigneur, s'ecria le negociateur. 

— J'en ai aussi envers ma patrie; je ne trahirai ni les uns ni les autres; je me tiendrai a l'ecart. Je suis 
incapable d'avoir les vues qu'on m'a supposees. Je ne suis pas un pretendant. Que le roi promette une 
monarchic limitee et je serai avec lui et beaucoup de ses partisans me suivront, qui gemissent aujourd'hui de 
ne pouvoir le servir. 

Le baron de Roll, n'obtenant rien de plus, demanda au prince de remettre au lendemain la suite de 
l'entretien. II esperait que la reflexion modifierait l'attitude du due d'Orleans qu'il croyait sous l'influence de 
conseillers hostiles aux Bourbons, ce qui d'ailleurs etait inexact. En ces circonstances, le prince ne prenait 
conseil que de lui-meme. La discussion recommenca done le lendemain, mais elle n'eut pas une autre issue 
que la veille. Le prince persistait dans ses dires. II etait resolu a ne pas aller a une armee autrichienne ni a 
prendre part aux intrigues nouees contre sa patrie avec l'appui de l'etranger. II ajouta, comme en passant, que, 
si d'ailleurs il le faisait, il mettrait en grand peril sa mere et ses freres qui etaient encore au pouvoir du 
Directoire. 

Las de lutter en vain, le baron de Roll lui demanda alors d'ecrire au roi ou de lui envoyer un emissaire qui 
expliquerait a Sa Majeste pourquoi le due d'Orleans ne croyait pas devoir se rendre aupres d'elle. Le prince se 
recria. II ne voulait ni donner une lettre ni faire porter au roi des explications verbales, redoutant les 
commerages des entours et l'interpretation qui pourrait etre donnee a sa demarche. II etait plus simple, a non 
avis, que le baron de Roll portat lui-meme ses explications a celui qui l'avait envoye. Mais de Roll tenait a 
une lettre. II est vrai que le prince se montra plus intraitable que lui et ne donna rien qu'une note que le 
negociateur jugea insuffisante, sans portee et ne repondant pas a l'ecrit du roi. 

Ainsi, la mission echouait et de Roll s'en retournait sans avoir rien obtenu. II ne desesperait pas cependant 
du succes. II le croyait possible quand le prince aurait ete soustrait aux influences par lesquelles il persistait a 
le croire domine. 

— Rappelez-vous, monseigneur, lui dit-il au moment de se separer de lui, que quelle que soit Tissue des 
evenements, vous ne reprendrez en Europe le rang qui vous appartient par droit de naissance que lorsque vous 
aurez rempli tout votre devoir envers le roi. 

— Je le sais, repondit le due d'Orleans; mais je vous le repete, pour moi le premier devoir est envers la 
patrie, et je vois avec regret qu'a cet egard votre opinion n'est pas conforme a la mienne. 

II convient d'ajouter, pour ne pas avoir a y revenir, qu'apres le depart du baron de Roll et sans attendre une 
nouvelle demarche, le due d'Orleans ne s'occupa plus que des preparatifs de son passage aux Etats-Unis. Les 
sollicitations de sa mere ne lui permettaient pas de le differer. 

«L'interet de ta patrie, lui avait-elle ecrit, celui des tiens te demandent de mettre entre nous la barriere des 
mers. Je suis persuadee que tu n'hesiteras pas a leur donner ce temoignage d'attachement, lorsque tu sauras 
que tes freres detenus a Marseille partent pour Philadelphie, ou le gouvernement francais leur fournira de quoi 
exister d'une facon convenable ... Que la perspective de soulager les maux de ta pauvre mere, de rendre la 
situation des tiens moins penible, de contribuer a assurer le calme a ton pays exalte ta generosite, soutienne ta 
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loyaute! Le ministre de France a Hambourg facilitera ton voyage. » 

Le 15 aout, au moment de s'embarquer, le prince ecrivait: «J'ai toujours reconnu a la nation le droit de se 
donner une constitution a son gre.» En proclamant cette doctrine, il allait a l'encontre de celle que professaient 
les royalistes ranges sous le drapeau blanc et qui se refusaient, au nom du droit divin, a reconnaitre le droit 
populaire. II semblait en ce moment que e'en etait fait de toute possibilite de rapprochement entre Louis XVIII 
et lui. On eprouve done quelque surprise lorsqu'on le voit, en 1800, a son retour d'Amerique, se rendre a 
Londres avec ses freres, afin de faire acte de soumission envers le comte d'Artois et ecrire au roi pour lui 
exprimer «la profonde douleur qu'ils ressentent que des circonstances a jamais deplorables les aient retenus 
aussi longtemps separes de Sa Majeste. Nous osons la supplier de croire, ajoutait-il, que jamais, a l'avenir, 
elle n'aura lieu de s'en ressouvenir». 

II est vrai de dire qu'apres avoir ainsi proteste de sa fidelite au chef de sa maison, le due d'Orleans se reprit 
a vivre a l'ecart de toutes les intrigues de I'Emigration. On ne trouve alors son nom qu'au bas des protestations 
de la famille royale contre l'elevation de Bonaparte au trone et l'execution du due d'Enghien. Puis, il n'est plus 
question de lui jusqu'en 1807. En cette annee moururent ses deux freres. II partit alors pour Palerme ou, deux 
ans plus tard, il epousait la noble princesse qui devait etre la reine Amelie. Entre par cette alliance dans la 
famille royale de Naples, ses sentiments parurent se modifier. II y eut une eclipse dans l'intraitable patriotisme 
qu'il avait toujours oppose aux suggestions des emigres. En 1810, il est en Espagne, pret a combattre a la tete 
d'une armee espagnole les soldats de Napoleon. Mais, a l'improviste, l'Angleterre intervient et fait defense aux 
Cortes d'utiliser les services d'un prince francais. Le due d'Orleans ne resiste pas a ces injonctions. Peu apres, 
il regagne Palerme ou viendra le trouver en 1814 la nouvelle de 1' abdication de Napoleon. 

Tandis que le baron de Roll remplissait la mission dont il vient d'etre parle, le roi, reste a Riegel, 
nourrissait l'espoir d'y voir apparaitre Pichegru. Instruit, des son arrivee au camp de Conde, de tous les details 
des negociations engagees entre les agents du prince et le general qui, depossede de son commandement, 
s'etait fixe provisoirement a Strasbourg, il lui avait ecrit une lettre flatteuse lui conferant les pouvoirs les plus 
etendus: 

«Je n'y mets aucune borne, aucune restriction ... Je cede a ce besoin de mon coeur, et e'en est un pour moi 
de vous dire que j'avais juge, il y a dix-huit mois, que l'honneur de retablir la monarchic francaise vous serait 
reserve.* 

Conde avait, en outre, affirme au roi que Pichegru devait venir a Riegel pour conferer avec lui. L'agent 
anglais Wickham, le general de Precy et l'ancien maire de Lyon, Imbert Colomes, maintenant emigre, allaient 
arriver afin de prendre part a cette importante conference. Les circonstances amenaient le roi au quartier 
general au moment ou elle se preparait. Les hostilites avaient momentanement cesse sur le Rhin, par suite de 
1' armistice qui ne fut rompu que le 20 mai. II ne s'agissait done de rien moins que d'aviser a la conduite a tenir, 
soit dans le cas ou la guerre recommencerait, soit dans le cas ou la paix serait conclue. Le roi puisa dans ces 
incidents de nouveaux motifs de confiance. Quand l'Autriche menaca ses partisans et lui-meme, cette 
confiance fut plus forte que l'inquietude qu'il devait ressentir. 

On apprit bientot que Pichegru renoncait a tenir sa promesse. II y a lieu de penser d'ailleurs qu'il ne l'avait 
jamais faite et qu'elle n'existait que dans l'imagination des deux artisans de sa pretendue trahison, 
Fauche-Borel et Montgaillard[72]. Wickham, Precy et Imbert Colomes se trouverent seuls au rendez-vous. 
C'est avec eux qu'eut a deliberer le conseil du roi. Precy parla sans ambages. II se disait pret a se jeter en 
France, a se mettre a la tete des royalistes de Lyon et du Midi, mais a la condition que les succes des 
Autrichiens lui frayeraient la route, obligeraient le Directoire a envoyer aux frontieres les troupes en garnison 
dans ces contrees et assureraient ainsi la possibilite de s'en emparer. La premiere victoire des Autrichiens 
devait etre le signal de la mise en marche de Precy. 

[Note 72: C'est a dessein, je crois devoir le repeter, que je 

ne m'attarde pas ici a ce retentissant episode de 

I'Emigration, auquel j'ai deja consacre un long recit: La 

Conjuration de Pichegru, et dont j'aurai d'ailleurs a 

reparler, dans le second volume de cette histoire, a propos 

du 18 fructidor.] 

II ne manquait a ces plans que l'assentiment de la cour de Vienne. Elle l'avait d'abord refuse parce qu'elle 
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tentait une negotiation pour la paix, et ne voulait pas deplaire a la Republique; elle maintint son refus meme 
apres que ces pourparlers eurent echoue. On a vu que Thugut n'avait pas cache a Saint-Priest qu'il considerait 
la pretention de «Monsieur» comme inadmissible. Dans sa correspondance, il la qualifie «d'incongruite». 

II est vrai qu'il abhorrait les emigres en general et les princes en particulier. Le 27 juin, Louis XVIII etant 
encore au camp de Conde, il ecrit: «Personne, assurement, ne fait moins de cas de la personne de ces deux 
princes que moi. Je reconnais plus que tout autre combien ils sont peu estimables. Mais est-il de notre interet 
que la royaute soit retablie en France? Nul ne peut le contester. Peut-il nous convenir que les sans-culottes de 
Paris choisissent d'autres pour les mettre sur le trone et donnent cet exemple philosophique aux autres 
nations? Non sans doute.» II n'epargnait pas davantage les amis du roi de France. A propos des rapports que 
Mallet du Pan adressait a l'Empereur, il ecrivait: «I1 est bien vrai que ce verbiage, tire presque toujours des 
gazettes, ne vaut pas la plupart du temps l'argent qu'il coute; aussi serais-je d'avis qu'a la fin du trimestre 
prochain Ton en pourrait supprimer l'envoi, en y donnant cependant des tournures pour que cet enrage de 
Mallet du Pan ne s'avise pas de nous dechirer dans ses ecrits.» 

Ces sentiments se manifesterent par la brutalite avec laquelle, a la fin de ce meme mois de juin, l'Autriche 
notifia a Louis XVIII que, s'il ne quittait pas l'armee sur-le-champ, elle userait de contrainte. Ce langage 
comminatoire ne laissait au roi d'autre ressource que de se resigner a obeir. Mais vers quel lieu se diriger? Le 
Directoire avait demande a la Confederation helvetique d'expulser les emigres. Peu a peu, les villes 
d'Allemagne se fermaient devant eux. Autour d'eux montait une malveillance dont, a Riegel meme, le roi avait 
surpris plus d'un temoignage. Ni les petits princes germaniques, ni leurs sujets ne voulaient continuer a leur 
donner l'hospitalite. C'est comme par grace que l'eveque de Passau consentait a recevoir dans sa ville 
episcopale la reine de France, a qui etait devenu odieux le sejour de Turin occupe par les Francais. Quant au 
roi, nulle porte ne s'ouvrait plus devant lui. Les diverses demarches faites de tous cotes, durant son sejour a 
Riegel, afin de s'assurer eventuellement un asile, avaient eu partout le meme sort. A Dresde, a Lubeck, chez le 
prince d'Anhalt-Dessau, ailleurs encore, Louis XVIII s'etait vu refuser le permis de sejour. C'est alors que 
naquit l'idee de demander un refuge a la Russie. Avant de quitter Riegel, le pretendant ecrivit au comte 
Eszterhazy, a Saint-Petersbourg, pour le charger de sonder les intentions de l'imperatrice Catherine. Puis, il se 
mit eu route, sans but precis, allant devant soi, un peu au hasard, pensant gagner le duche de Brunswick et y 
attendre la reponse de la cour moscovite. 

Apres une journee du marche, il s'arreta a Dillingen, petit bourg de la Prusse rhenane. II descendit avec ses 
compagnons dans une pauvre auberge. Comme sa presence paraissait devoir passer inapercue, il se decida a 
demeurer la jusqu'a ce qu'il fut mis en demeure d'en sortir. II s'y trouvait a proximite du theatre des operations 
militaires, en etat de profiter de tout evenement heureux qui se produirait. Le groupe de ses fideles s'etait 
grossi du due de Fleury et d'un petit nombre d'emigres qui l'avaient rejoint apres sa fuite de Verone, tandis que 
les eveques d' Arras et de Vence retournaient a Londres. 

Les pourparlers engages avec l'agence royaliste de Paris se continuerent. De Dillingen, on discutait sur les 
conditions du gouvernement royal, comme s'il eut ete retabli ou a la veille de l'etre. On discutait ces 
conditions, alors que la tournure de la guerre indiquait chaque jour plus clairement qu'on n'aurait pas a les 
appliquer de sitot. On les discutait sans parvenir a se mettre d'accord sur l'etendue et le caractere des 
concessions qu'il convenait de faire a l'opinion publique. On redigeait des rapports volumineux, des lettres 
pressantes, dictees non par l'interet bien entendu de la monarchic, mais par les illusions nees de l'ignorance 
des emigres sur les transformations qui s'etaient, depuis l'origine de la Revolution, operees en France. 

Les dramatiques evenements qui maintenant allaient se succeder vinrent interrompre, a l'improviste, le 
cours de ces preoccupations. Le 30 juin, Wurmser, qui s'appretait a passer le Rhin, fut devance par les 
Francais, oblige de battre en retraite. L'armee de Conde dut en faire autant. Le roi qui etait venu se remettre a 
sa tete, faillit etre pris dans une escarmouche a Kuppenheim. II se refugia dans l'abbaye de Schutter. Conde le 
fit partir sous escorte pour Dillingen ou il le rejoignit le 11 juillet. La partie engagee par l'Autriche semblait 
alors compromise, sinon perdue. Moreau s'avancait a grands pas. Les troupes imperiales retrogradaient devant 
lui. Cependant, comme le corps de Conde avait trouve a Dillingen une forte position, Louis XVIII laissa 
passer quelques jours sans arreter un parti. II esperait encore un retour heureux des Autrichiens. A la fin de 
juillet, cette esperance fut detruite par l'ordre de retraite generale que donna Wurmser. De nouveau, le roi dut 
songer a s'eloigner. II etait venu au quartier general de Conde pour entrer en France et non pour defendre 
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l'Allemagne contre ses sujets. 

Au moment de quitter ses fideles soldats, il voulut leur adresser ses adieux. II le fit en ces termes dans une 
proclamation qui leur fut communiquee: 

«Lorsque je suis venu avec tant d'empressement me reunir a vous dans l'espoir de delivrer mes 
malheureux sujets du joug qui les opprime, j'etais loin de prevoir que ce moment heureux dut etre suivi d'une 
separation dechirante. Des motifs imperieux l'exigent aujourd'hui: mais j'ai besoin de toutes les forces de mon 
ame pour m'y determiner. Si quelque chose peut adoucir le sentiment douloureux que je ne cesserai d'eprouver 
jusqu'au moment ou je viendrai rejoindre mes braves compagnons d'armes, mes fideles soldats, c'est de les 
laisser entre les mains d'un prince de mon sang dont le courage, la Constance et le devouement lui ont acquis 
le droit de me representee et a qui je demande comme ami et j'ordonne comme souverain de continuer a 
commander, ainsi qu'il l'a fait jusqu'a present, cette illustre armee dont, en ce moment meme, la voix de nos 
amis et celle de nos ennemis attestent egalement l'energie et l'intrepidite.» 

Cette proclamation faite, il differa encore son depart jusqu'au 19 juillet. Ce jour-la, quelques instants 
avant de partir, il etait, avec le due de Fleury, a l'une des croisees de son auberge, quand un coup de pistolet 
fut tire sur lui. La balle effleura son front et alia s'aplatir contre le mur derriere sa tete. Si elle l'avait atteint un 
peu plus bas, e'en etait fait de sa vie: comme il le dit autour de lui, le roi se serait appele Charles X. Cette 
blessure, qui pouvait etre mortelle et dont l'auteur demeura inconnu, n'eut d'autre consequence que l'obligation 
pour le roi de rester alite pendant huit jours. Des qu'il put se tenir debout, il se mit en route. Quelques jours 
apres, il arrivait a Blanckenberg, dans le duche de Brunswick, le seul Etat d'Allemagne qui voulut le tolerer. 
Apres de courts pourparlers avec le due regnant, il etait autorise a y sojourner temporairement. 
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Dans ce trou de Blanckenberg, la petite cour du comte de l'lsle tant bien que mal s'installa. II etait aise de 
prevoir que son sejour s'y prolongerait; trois chambres, louees chez la veuve d'un brasseur, devinrent le 
domicile du roi de France. L'une lui fut reservee. Les «gentilshommes de service*, le due de Fleury, le due de 
Gramont, le comte d'Avaray occuperent la seconde qui servait de chapelle. Durant le jour, on se tenait dans la 
troisieme, a la fois salon et salle a manger. Les autres compagnons de Louis XVIII se logerent en ville, 
comme ils purent. La detresse financiere ne permettait pas de faire mieux. 

II y avait, il est vrai, dans le voisinage un chateau appartenant au due de Brunswick. Mais ce prince ne 
l'offrit pas; on n'osa le lui demander. C'etait bien assez qu'il tolerat le sejour du comte de l'lsle dans ses Etats, 
en feignant de l'ignorer. On redoutait d'eveiller ses susceptibilites; on s'en tint a la maison du brasseur. C'est la 
que le comte de l'lsle allait vivre et qu'il recut, pendant dix-huit mois, les rares Francais qui venaient se 
concerter avec lui, vetu «d'un habit bleu fort sec, d'une veste et culotte noire rapee, mais l'air tres affable». 

A Blanckenberg, comme a Verone, comme a Riegel, comme a Dillingen, la politique, un moment negligee 
dans les emotions d'une fuite rapide et les soucis d'une precaire installation, reprit bientot ses droits. Entre les 
agents de Paris et la cour proscrite, il s'agissait de savoir si Louis XVIII persisterait a vouloir retablir l'ancien 
regime, comme il n'avait cesse de le dire, ou si, pour faciliter sa restauration, il prendrait, ainsi qu'on le lui 
conseillait, l'engagement de se rallier a un systeme de royaute constitutionnelle, soit a titre definitif, soit a titre 
transitoire, si, une fois retabli sur son trone, il jugeait preferable de revenir aux habitudes du passe. Ce 
systeme, fonde sur un equitable accord des idees nouvelles nees de la Revolution, et des idees anciennes, etait 
celui des agents de Paris qui connaissaient la France. Pichegru lui-meme le considerait comme le meilleur, 
comme le seul realisable: 

«Si le souverain legitime, disait-il, voulait cesser de parler de l'ancien regime dans toute sa purete, il n'est 
pas douteux qu'un peu plus tot ou plus tard, tous les individus bien pensants de tous genres, de tous partis, 
pourraient se rallier autour de son drapeau.» 

II etait d'autant plus urgent de se decider que si d'une part, depuis thermidor, la cause royaliste avait fait 
des progres en France, d'autre part, des factions dissidentes s'etaient creees, les unes soutenant la necessite de 
donner la couronne au due d'Orleans, sans s'etre informees d'ailleurs s'il l'accepterait, les autres disposees a 
faire appel a quelque prince etranger. Mais la cour de Blanckenberg ne voulait pas revenir sur ses precedentes 
declarations. Les conseillers du roi plus encore que lui-meme, La Vauguyon surtout, s'opposaient a toute 
concession. Ils ne revaient qu'aux moyens de rallumer la guerre civile en Vendee et dans le Midi, en y 
employant les nombreux emigres rentres en France depuis la chute de Robespierre. 

Cependant, la physionomie des evenements parut bientot se modifier assez pour ranimer les esperances 
des royalistes. A la suite de la rupture de l'armistice sur le Rhin, pendant les six semaines qui suivirent, les 
armees autrichiennes avaient ete plus souvent vaincues que victorieuses. Les defaites se succedant, elles 
s'etaient vues contraintes de retrograder, entrainant dans leur retraite, comme on l'a vu, l'armee de Conde et le 
pretendant. Mais, a partir du commencement du mois d'aout, la fortune des armes changea. L'armee de 
Sambre-et-Meuse, commandee par Jourdan, ne put operer sa jonction avec l'armee du Rhin, commandee par 
Moreau. La premiere fut battue en plusieurs rencontres; la seconde, apres s'etre avancee jusqu'en Baviere, dut 
se replier. Les Autrichiens reprirent l'offensive. L'archiduc Charles a leur tete, ils marchaient sur les pas des 
Francais. A Blanckenberg et au quartier general de Conde, on etait convaincu qu'ils arriveraient aux 
frontieres, entreraient en Alsace, et qu'a ce moment le roi pourrait y entrer derriere eux. 

En meme temps, les nouvelles venues de Saint- Petersbourg et de Londres annoncaient que l'imperatrice 
Catherine, effrayee par les succes militaires de la Republique pendant la premiere partie de la campagne sur le 
Rhin, et surtout par la marche victorieuse des Francais en Italie, s'etait decidee a la guerre. En vue d'un traite 
d'alliance, une negociation se poursuivait entre les cabinets russe et anglais, dont l'imperatrice avait pris 
l'initiative par une lettre a son ambassadeur a Londres, le comte de Woronzow. 

Cette lettre etait arrivee le 18 septembre. Apres avoir exprime combien elle etait touchee du peril que 
couraient l'Autriche et l'Europe entiere, Catherine annoncait sa resolution d'envoyer au secours de l'Empereur 
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une armee de soixante mille hommes; mais, comme ses finances ne lui permettaient pas d'entretenir celle 
armee si loin de ses Etats, elle demandait que l'Angleterre lui fournit d'abord trois cent mille livres sterling 
pour porter ces soixante mille hommes sur le Rhin; puis cent vingt mille livres sterling par mois pour leur 
entretien, non compris les vivres et les fourrages, que l'Angleterre fournirait; et enfin, qu'a la paix, on lui 
comptat encore trois cent mille livres sterling pour ramener ses troupes en Russie. Elle s'engageait a tenir au 
complet ses effectifs pendant toute la duree de la guerre. Elle venait d'ecrire au roi de Prusse pour lui faire part 
de sa determination et le sollicker de reprendre dans la coalition une part active. 

Ces propositions, malheureusement, se presentaient en une heure inopportune. Elles trouvaient le cabinet 
britannique en proie au decouragement et dispose a preter l'oreille aux propositions pacifiques de la France. II 
etait las de combattre, et la situation de ses finances lui commandait la paix. Rien que pour ses entreprises 
contre les colonies francaises, les depenses evaluees a cinq cent mille livres sterling avaient atteint le chiffre 
colossal de trois millions et demi. Les frais d'entretien et d'approvisionnement de sa flotte dans la 
Mediterranee avaient depasse de beaucoup le calcul approximatif qui en avait ete fait. L'impossibilite d'ouvrir 
un emprunt au profit de la cour de Vienne, dont les besoins devenaient de la derniere urgence, avait oblige le 
ministre a accorder un secours d'argent mensuel. Les revers sur le continent, des insucces dans les iles, ou la 
prise de Sainte-Lucie avait ete le seul fruit des plus grands armements que l'Angleterre eut jamais envoyes 
dans ces parages, influaient d'une maniere tres facheuse sur les fonds, et, pour comble d'embarras, Pitt, en 
donnant dans les derniers emprunts une confiance exclusive a une nouvelle maison de banque, s'etait aliene 
les plus anciennes. Les capitalistes, enchantes de trouver l'occasion de se venger, s'evertuaient a entraver 
toutes ses operations financieres. 

Sous le rapport militaire et politique, la situation du ministere etait encore plus penible. En Allemagne, la 
continuite des revers faisait craindre qu'il n'arrivat quelque grand desastre, qui forcerait l'Autriche a une paix 
instantanee. On avait vainement attendu des secours de la Russie; on redoutait quelque coup de Jarnac de la 
Prusse. Les echecs de l'Autriche en Allemagne ne laissaient pas l'espoir qu'elle put defendre l'ltalie, ou un 
avantage momentane avait ete suivi de plusieurs defaites. Le roi de Naples ne pouvait mettre ses troupes en 
mouvement, sans des subsides que l'Angleterre n'etait pas en etat de lui donner. L'imminence d'une rupture 
avec l'Espagne imposait une augmentation des forces navales, de lourdes depenses a Gibraltar et des renforts 
dans la Mediterranee. Le Portugal menace reclamait l'execution d'un traite, en vertu duquel on lui devait un 
contingent de seize mille hommes. A Saint-Domingue, l'intemperance et le climat avaient detruit un tiers de 
1' armee et des equipages de la flotte, et Ton n'etait pas maitre de la sixieme partie de File. Aux iles du Vent, la 
Guadeloupe restait entiere aux Francais. La Grenade et Saint- Vincent etaient en partie occupees par les 
rebelles, les Caraibes ou les negres marrons, et, en general, ces iles exigeaient des renforts. 

En France, depuis l'ecrasement des armees royalistes dans les provinces de l'Ouest, un corps de troupes 
nombreux campait sur les cotes. Hoche faisait des preparatifs qui semblaient annoncer des projets de descente 
en Irlande. Les rapports de l'interieur, apres s'etre accordes pendant quelque temps sur ce point avec les bruits 
publics, finissaient par annoncer la descente comme certaine et sa reussite comme tres probable, ce qui 
obligeait les Anglais a une augmentation de forces et des preparatifs de defense tres couteux. Enfin comme, 
l'annee precedente, Pitt avait declare au Parlement que la France etait maintenant constitute de maniere a ce 
qu'on put traiter avec elle, les partisans meme du cabinet ne voyaient plus dans les hostilites qu'une guerre de 
speculation qu'il fallait terminer, des que l'objet qu'on se proposait d'atteindre etait hors de portee. 
L'opposition exploitait habilement la declaration de Pitt, et, de toutes parts, le pays reclamait la paix. Jusque 
dans le ministere, elle comptait des partisans energiques et resolus. 

Influence par les perils auxquels il etait expose, le cabinet prit diverses resolutions qui temoignaient de sa 
volonte de terminer la guerre, et, en attendant, de reduire ses depenses en se bornant a defendre celles de ses 
conquetes qu'on ne lui disputait pas. L'evacuation de Saint-Domingue, la concentration sur deux ou trois 
points des troupes employees aux colonies, l'abandon de la Corse, que l'Angleterre occupait, et enfin le rappel 
de la flotte de la Mediterranee, furent successivement adoptes. Les protestations de la cour de Naples, celles 
de l'Autriche suspendirent l'execution de ces mesures. Mais le cabinet persevera dans son projet de negocier 
avec la France. Telle etait la situation contre laquelle vinrent se heurter les offres de Catherine, presentees au 
mois de septembre par son ambassadeur. Woronzow avait requis, en vue de ses demarches, l'appui du comte 
de Stahremberg, ambassadeur d'Autriche a Londres. Mais leurs efforts reunis, les influences qu'ils firent agir, 
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leurs prieres pressantes ne parvinrent pas a ebranler les dispositions des ministres anglais. Ceux-ci ne 
formulerent pas un refus formel; mais ils declarerent n'etre pas encore en etat de prendre une decision. 

Pendant ce temps, l'lmperatrice recevait du roi de Prusse, a qui elle s'etait adressee, une reponse negative. 
Loin d'etre du meme avis qu'elle quant aux dangers qui menacaient l'Autriche, Frederic-Guillaume 
considerait qu'entre les belligerants, succes et revers etaient suffisamment balances pour leur inspirer une 
lassitude reciproque et amener une paix equitable. Quant a une nouvelle coalition, il declarait avoir trop 
vivement senti l'inutilite de la premiere, dont il avait porte presque exclusivement le fardeau, pour croire a 
l'efficacite d'une seconde. D'ailleurs, n'ayant qu'a se louer des Francais depuis la conclusion de la paix, il ne 
voulait pas leur faire la guerre. A Blanckenberg, on fut, durant plusieurs semaines, a ignorer ces incidents. On 
ne les connut qu'au mois de novembre par un rapport detaille du due d'Harcourt[73], lequel disait, en 
terminant, que les recents succes de l'Autriche sur le general Jourdan semblaient avoir modifie les dispositions 
de l'Angleterre. La negociation avec la Russie, considered d'abord comme ne pouvant aboutir, prenait 
meilleure tournure. D'autre part, on pretait a l'lmperatrice le dessein de n'en pas attendre Tissue pour agir et 
donner suite a ses projets d'intervention. 

[Note 73: C'est de ce rapport inedit que sont extraits les 

details qui precedent. II porte la date du 28 octobre 1796. 

Nous en avons trouve la minute dans les papiers du marechal 

de Castries.] 

Ces circonstances fortifierent Louis XVIII dans son projet de rester a Blanckenberg, tant qu'il ne serait pas 
contraint de s'en eloigner. II croyait de nouveau a sa prochaine restauration. Les pourparlers avec les agents de 
Paris devenaient plus actifs. Ils roulaient toujours sur l'etendue des concessions que devait promettre le 
pretendant pour grossir le nombre de ses partisans. On le pressait de se prononcer. Les elections pour le 
renouvellement d'un tiers du Corps legislatif etaient prochaines. Elles exigeaient de promptes decisions. Louis 
XVIII hesitait encore a obeir aux conseils des agents de Paris. II parlait de perfectionner l'ancien regime, et 
non de renoncer a le retablir. Tout en promettant de reformer les abus, il ecartait comme dangereuse la theorie 
du gouvernement constitutionnel. 

Au commencement de decembre, arriva brusquement a Blanckenberg la nouvelle de la mort de 
l'imperatrice de Russie. Le 18 novembre, cette princesse avait ete trouvee mourante dans sa garde-robe. 
Relevee par ses femmes, elle avait expire sans reprendre connaissance. C'est son fils qui lui succedait sous le 
nom de Paul Ier. 

Grave et inquietant etait l'evenement. II survenait au moment ou, meme sans attendre la conclusion du 
traite qu'elle negociait avec l'Angleterre, Catherine venait de donner l'ordre a Souvarof de se porter avec 
soixante mille hommes, au secours des Autrichiens; il suspendait cette expedition; il livrait le pouvoir en 
Russie a un prince connu surtout par son caractere mobile et fantasque. Sa mere, qui le jugeait faible d'esprit 
et esperait transmettre la couronne, non a lui, heritier direct, mais a son fils Alexandre, l'avait tenu eloigne de 
Saint-Petersbourg, pour ne pas l'admettre aux conseils du gouvernement. Ce qu'on savait de lui, ce qu'on en 
disait etait propre a justifier les preoccupations qu'allait susciter par toute l'Europe son avenement. 

Celles de la petite cour de Blanckenberg furent vives. Elles durerent pendant plusieurs semaines. A Paris, 
on n'eprouva pas une moindre anxiete. A la suite d'une tentative avortee de rapprochement avec la Russie, le 
Directoire, qui redoutait l'intervention de cette puissance dans le conflit europeen, avait songe a soulever 
contre elle les Tartares et les Cosaques, a encourager, par l'envoi d'une ambassade au shah de Perse, la guerre 
que ce souverain soutenait contre l'lmperatrice, a provoquer une revoke en Pologne, a liguer enfin la Suede, le 
Danemark, la Prusse, les republiques de Hollande, de Venise et de Genes pour paralyser le mauvais vouloir de 
la terrible Catherine. Sa mort donnait a ces projets non encore realises une actualite pressante. On se 
demandait si Paul Ier allait continuer la politique de sa mere ou y renoncer; s'il resterait neutre ou s'il 
s'immiscerait «dans la vieille querelle des rois et des peuples». On le savait en relations d'amitie avec le roi de 
Prusse. Cette bonne intelligence aurait-elle pour effet de le rapprocher de la France, ou d'enlever, au 
contraire, la Prusse a l'alliance de la Republique? 

A Vienne, le trouble et l'effroi furent a leur comble. On en trouve la preuve dans le langage du baron de 
Thugut. Le 10 decembre, il ecrivait au comte de Colloredo: 

«Votre Excellence sent aisement les suites incalculables que peut entrainer ce funeste evenement, et dans 
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quel embarras nous pouvons nous trouver au milieu des grands changements qui peuvent survenir, sans 
armee, sans finances, et avec tous les desordres interieurs de notre administration ecrivante. Quoi qu'il en soit, 
le principal et le premier soin dans ce moment me parait etre de faire bonne contenance et de ne pas laisser 
apercevoir a nos ennemis nos transes et les inquietudes que cet evenement doit nous causer. Si, jusqu'ici, j'ai 
pris la liberte de sollicker vivement le retour de Sa Majeste, j'ose croire qu'actuellement, il serait bon 
peut-etre que Sa Majeste restat un jour de plus a Presbourg, pour montrer de la tranquillite au public et ne pas 
faire croire que c'est l'evenement qui l'ait engage a tout abandonner et a quitter Presbourg avec precipitation. 
Nous serons peut-etre bien mal desormais; mais, si nous pouvons nous sauver encore, c'est surtout par la 
Constance, la reflexion et l'ordre, et il ne nous reste certainement pas d'autres remedes.» 

Independamment de l'emotion que revele cette lettre, on peut encore en conclure que la cour de Vienne 
aux abois ne croyait pas a la duree des succes remportes en ce moment par l'archiduc Charles sur les armees 
de la Republique, que nous avons montrees battant en retraite devant lui. Et, assurement, ces succes etaient 
aussi precaires que momentanes. lis ne se poursuivirent pas. La necessite d'envoyer une partie de ses troupes 
au secours de celles qui combattaient en Italie contre Bonaparte, empecha l'archiduc de tirer parti de ses 
avantages. La frontiere francaise ne fut pas franchie. L'espoir que caressait Conde d'entrer en Alsace 
s'evanouit. 

Les nouvelles recues ulterieurement de Russie a Blanckenberg finirent par apaiser la violente emotion 
provoquee par la mort de Catherine. A la verite, on apprit, au mois de janvier que le comte Eszterhazy, 
representant de Louis XVIII a Saint-Petersbourg, ne trouvait pas, aupres du nouvel Empereur, le favorable 
accueil auquel l'avait accoutume Catherine. Mais ce n'etait la, de la part de Paul Ier, que l'effet d'une antipathie 
toute personnelle, car, au meme moment, il ecrivait au «roi de France» une lettre bienveillante, propre a faire 
supposer qu'il voulait suivre les traces de sa mere. II assurait a ses courtisans qu'il continuerait la politique de 
celle-ci, que nul changement ne serait apporte dans le personnel qui exercait le pouvoir en son nom. II 
commencait meme par declarer au favori de Catherine, Platon Zoubof, qu'il lui conserverait ses emplois et ses 
grades. Mais, en meme temps, il arretait les preparatifs de l'expedition que devait commander Souvarof, 
eloignait ce general, renvoyait le ministre Markof, rappelait a sa cour Repnin, Romanzof, d'autres encore, 
tombes en disgrace sous le precedent regne. On racontait enfin qu'ayant trouve sur la table de sa mere le projet 
du traite avec l'Angleterre, il l'avait mis en morceaux. 

De Vienne, ou il se trouvait encore et oil il recueillait des impressions et des bruits de nature a lui creer 
une opinion, Saint-Priest mandait au roi, le 22 decembre: «Quant aux dispositions de l'Empereur, on tire, a cet 
egard, plus de conjectures de ses actions que de son langage, lequel, ainsi qu'il arrive ordinairement dans les 
premiers moments, a ete confirmatif des engagements de l'lmperatrice defunte.» Tout etait done encore 
incertitude et desarroi; du souverain russe, on pouvait egalement tout esperer et tout redouter. 

C'est a ce moment que, de nouveau, Louis XVIII comprit la necessite d'avoir aupres de lui un homme de 
jugement ferme et de grande experience. II etait las de l'imprevoyance du due de La Vauguyon qui, jusqu'a ce 
jour, avait excite et encourage sa resistance aux conseils des agents de Paris. Ce personnage, dans ses 
fonctions de premier ministre, avait en outre encouru le ressentiment de d'Avaray dont le credit sur le roi etait 
tout-puissant. Soit que le prince cherchat a donner une satisfaction a son favori, soit que ses premieres 
opinions sur la politique a suivre se fussent modifiees et que, pour appliquer ses idees nouvelles, il voulut un 
autre collaborateur, il decida le renvoi de La Vauguyon. II resolut d'appeler Saint-Priest pour le remplacer et 
pour remplacer du meme coup le baron de Flachslanden, que l'etat de sa sante condamnait au repos, et qui 
mourut peu apres. 

La presence de Saint-Priest a Vienne n'y etait plus necessaire, depuis qu'il avait obtenu du baron de 
Thugut l'assurance que la cour d'Autriche ne songeait pas, ainsi qu'on l'en accusait, a marier Madame Royale a 
l'archiduc Charles, et la promesse de renvoyer cette princesse a son oncle aussitot que celui-ci la reclamerait. 
Pour les negotiations a suivre ulterieurement, l'eveque de Nancy pouvait suffire, l'Empereur etant maintenant 
dispose a lui rendre ses bonnes graces. Le roi ecrivit done a Saint-Priest, le 17 janvier, pour le mander pres de 
lui. Mais le due de La Vauguyon, charge d'expedier cette lettre qui lui avait ete remise cachetee, l'ouvrit, en 
prit connaissance et ne la fit pas partir. Cet incident ne fut decouvert que le 28 fevrier. La Vauguyon, 
convaincu d'avoir abuse de la confiance de son maitre, recut l'ordre de quitter Blanckenberg sur-le-champ. 
Ses pouvoirs lui furent retires; les agents du roi en furent avertis. 
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II ne devait jamais pardonner cette injure, et quelques semaines plus tard, a Hambourg ou il s'etait rendu, il 
se vantait «d'avoir toujours assez meprise son maitre pour faire le contraire de ce qui lui etait ordonne». Un 
nouvel avis envoye a Saint-Priest l'invita a se mettre en route sans delai pour rejoindre le roi. «Je vous 
attends, Monsieur, avec une impatience egale a mon estime, a ma juste confiance et a tous les autres 
sentiments dont je desire vous donner de plus en plus les preuves.» 

A cette date, un douloureux evenement s'etait produit a Paris. La police du Directoire avait de nouveau 
mis la main sur les membres de l'agence royaliste reconstitute apres la journee de vendemiaire. La 
Villeheurnoy, Duverne de Praile, Brottier etaient arretes, et, cette fois, la saisie de leurs papiers les plus 
importants ne leur permettait pas de dissimuler les complots qu'ils s'attachaient a ourdir. Le roi, a peine averti 
de cette catastrophe, ecrivait au due d'Harcourt, le 16 fevrier 1797, en l'invitant a supplier en son nom le roi 
d'Angleterre de profiter des bons rapports qui existaient en ce moment entre lui et le Directoire, a la faveur des 
negotiations entamees a Lille en vue de la paix pour intervenir en faveur de ces malheureux, «victimes de leur 
courageux devouement». Mais, en meme temps, le pretendant, en proie a une aberration dont il avait ete 
maintes fois le jouet, revenait a l'idee de conquerir a sa cause un des generaux de la Republique. N'attendant 
plus de Pichegru les services qu'il en avait esperes, e'est sur Moreau que, maintenant, il jetait les yeux. 

«Proposez a Sa Majeste britannique et a ses ministres, mandait-il a d'Harcourt, de deposer entre les mains 
de M. Wickham, ou de telle autre personne qui serait choisie pour cela, desfonds qui seraient employes a 
gagner I'armee aux ordres du general Moreau, a I'habiller, a luifournir les vivres, medicaments dont elle a 
besoin, et a la solder pendant quelque temps. Le moment est pressant, il peut etre decisif, e'est en deployant 
de plus grandes ressources, a l'instant ou Ton en perd une importante, que Ton peut etonner ses ennemis, 
ranimer ses partisans, et se faire un moyen de succes de ses revers memes. Les tyrans de la France ont saisi 
ceux qu'ils regardaient comme les chefs du parti royaliste; qu'ils voient le roi lui-meme a sa tete, et bientot la 
trahison qui leur a livre ceux pour qui je tremble aujourd'hui retombera sur eux-memes.» 

A peine est-il besoin de mentionner que cette etrange proposition n'eut pas de suites, soit que d'Harcourt 
n'eut pas juge opportun de la transmettre, soit que le cabinet britannique ne s'y fut pas arrete. 
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Au mois d'avril suivant, Saint-Priest etait a Blanckenberg. II y prenait aussitot possession du poste que lui 
assurait la confiance du roi, que meritaient ses services passes, et qui etait en realite celui de premier ministre 
d'un monarque sans couronne. 

Fort de cette confiance, soutenu par l'appui de d'Avaray qui ne le lui marchandait pas encore comme il le 
fit plus tard, le comte de Saint-Priest imprima aux ordres du cabinet royal plus d'homogeneite et de suite 
qu'ils n'en avaient eu jusque-la, tint la main a leur execution, disciplina les agents diplomatiques que Louis 
XVIII entretenait dans les diverses capitales. Dans la direction de la politique royale, il s'appliqua a faire 
prevaloir les idees moderees auxquelles se ralliait maintenant le roi apres les avoir ecartees longtemps. Ce 
n'etait ni trop de sagesse, ni trop de prudence. Jamais la situation generale n'avait exige plus de managements, 
d'attention, d'habilete. Elle se presentait, pour les debuts de Saint-Priest, pleine de complications et de 
troubles. 

L'Europe n'etait pas encore remise de l'emotion produite par le changement de regne survenu en Russie. 
Elle restait impuissante a en prevoir les consequences. Les negociations entamees a Paris, entre le 
gouvernement anglais et le Directoire, en vue de la paix, et sans qu'aucun des partis y portat la sincere 
intention d'aboutir, venaient d'etre interrompues par le brusque renvoi du plenipotentiaire britannique, lord 
Malmesbury. Sur le Rhin, les operations de guerre subissaient un temps d'arret. Mais, en Italie, les armees de 
la France accomplissaient des prodiges. lis allaient aboutir aux preliminaries de Leoben. A Paris, nous l'avons 
dit, les agents royalistes avaient subi la plus cruelle avanie. Denonces au Directoire, leurs papiers saisis, leurs 
secrets divulgues, ils se voyaient l'objet de mesures de rigueur. Une procedure, commencee avec eclat, revelait 
a la France republicaine, en l'exagerant, le danger qu'elle avait couru. Enfin, les elections etaient prochaines; il 
ne semblait pas qu'elles pussent echapper a l'influence d'evenements si divers et si graves. 

Saint-Priest courut au plus presse. C'etait la reconstitution de l'agence royaliste de France. A peine 
dissoute par l'arrestation de la plupart de ses membres, elle se reformait deja grace au zele de l'un d'entre eux, 
Despomelles, assez heureux pour se derober au sort de ses complices. Sur sa proposition, un conseil royal fut 
cree a Paris. II se composait de neuf personnes. Pour le presider, le roi designa le prince de La Tremoille, 
emigre qui demandait sa radiation, esperait l'obtenir, et, une fois en France, recommencer a conspirer. A l'effet 
de tracer la conduite de ce conseil, le roi ecrivit de sa main le programme detaille de ce qu'il lui enjoignait de 
faire. 

«Mon conseil, y etait— il dit, des le debut, s'assemblera deux fois la semaine, et si quelqu'un de ses 
membres recoit, dans l'intervalle d'une seance a l'autre, une piece qui lui paraisse demander une discussion 
prompte, il en avertira ses collegues, afin qu'il y ait sur-le-champ une seance extraordinaire.» 

Tous les details etaient regies, tous les incidents prevus, toutes les questions resolues avec la meme 
precision. 

«Mais l'objet principal des deliberations de mon conseil sera ce qui concerne l'interieur du royaume; ces 
affaires souffriraient trop s'il fallait attendre mes ordres pour continuer la correspondance; ainsi, je charge 
mon conseil de la faire aller suivant les bases que je vais poser. Le premier effet que doivent produire les 
revers actuels et la paix generale qui, probablement, en sera bientot la suite, doit etre un grand decouragement 
de la part des royalistes. Ne pas leur donner quelques encouragements ou leur en donner trop sont deux 
ecueils egalement a craindre ... II faut done prescrire a nos agents de l'interieur et ne cesser de leur prescrire de 
s'abstenir de toutes declamations soit de bouche, soit par ecrit contre le gouvernement, quel qu'il soit, mais de 
repandre et faire repandre sans eclat de grandes verites telles que celles-ci: Un grand Etat ne peut supporter 
longtemps la forme republicaine. L'etablissement et les victoires de la Republique francaise ne prouvent rien 
contre cette assertion, puisqu'ils n'ont ete dus, l'un qu'au despotisme pare du nom de liberte, les autres qu'a 
l'enthousiasme de la nation qui n'a pu supporter l'idee d'un joug etranger, et a la faute des puissances qui ont 
fait tout ce qu'il fallait pour lui persuader qu'elles voulaient lui imposer ce joug.» 

Ces considerations etaient longuement developpees, a l'effet de demontrer que les agents desserviraient la 
cause royale s'ils essayaient de provoquer des secousses violentes. Sur le chapitre des concessions, et sans en 
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refuser aucune, le roi pensait qu'il serait dangereux de toucher a l'ancienne constitution du royaume; il ne 
renoncait plus cependant a la modifier s'il etait demontre qu'une modification etait necessaire. Le conseil 
devait entretenir la correspondance la plus active avec le comte d'Artois et le prince de Conde. Les 
deliberations devaient etre prises a la majorite des voix. En certains cas, cependant, aucune ne pouvait devenir 
definitive sans que le roi eut donne son avis. A ces instructions secretes etait jointe une proclamation destinee 
a etre rendue publique, dans laquelle le roi insistait encore pour le maintien de l'ancienne constitution 
amelioree. 

Saint-Priest, a qui ces pieces furent soumises, y trouva «trop de details et trop de beau dire». II redigea de 
son cote un projet plus simple et plus court, qui differait sensiblement de l'autre. «Tout ce qui a ete fait depuis 
la Revolution au veritable avantage du bien public sera maintenu, y disait le roi; si cela peut dependre de moi, 
tout ce qui y manque encore sera ajoute; et ce ne sera ni la nouveaute, ni l'antiquite des lois qui en fera le 
merite, mais leur veritable utilite. Quand je reduis tout a l'utilite publique, sans parler de la justice due a 
chacun, c'est que je la regarde comme la vraie base du bien public; la liberie, ce mot dont on a tant abuse, s'y 
trouve egalement comprise, et, dans sa veritable acception, elle n'est pas moins importante pour le souverain 
que pour les sujets.» 

Les documents d'apres lesquels sont ecrits ces recits ne disent pas lequel des deux projets, celui de Louis 
XVIII ou celui de son ministre, fut utilise, imprime, repandu. Ce qui est plus certain, c'est que ni les exaltes du 
parti royaliste, ni les constitutionnels ne furent satisfaits. Ceux-ci deploraient qu'il n'y eut aupres du roi 
personne qui possedat «la notion exacte de ce qu'est une assemblee populaire ni du gouvernement mixte». 
Ceux-la ecrivaient: «I1 parait que Ton veut regner coute que coute et vaille que vaille. On ne peut rien faire 
avec de pareilles intentions ... II ne s'agit plus que de gagner l'opinion en promettant des recompenses, des 
places, en assurant l'oubli des erreurs, l'oubli meme des crimes. » 

C'est au milieu de ces tiraillements que l'agence de Paris fut reconstitute. Elle recut la mission speciale de 
preparer les elections annoncees pour le mois de mai. La Tremoille qui etait venu a Blanckenberg pour 
conferer avec le roi, alia en prendre la direction, apres avoir fait un court sejour a Edimbourg afin de 
s'entendre avec le comte d'Artois. De ce cote, il y avait beaucoup a faire. A la faveur de l'autorite que lui 
donnaient ses fonctions de lieutenant general du royaume, a la faveur surtout de l'eloignement ou il etait de 
son frere, ce prince s'etait cree un pouvoir independant que ses agents opposaient frequemment a la volonte du 
roi. A Edimbourg comme a Paris, on pensait autrement qu'a Blanckenberg. Saint-Priest s'attacha a attenuer 
les effets de ces divisions. II imprima plus d'activite a la correspondance avec le due d'Harcourt qui 
representait Louis XVIII aupres du gouvernement anglais. Les affaires qui se traitaient en Angleterre 
echapperent moins frequemment a l'oeil du roi. 

Saint-Priest voulut aussi que les relations avec Hambourg fussent plus regulieres et plus frequentes. La 
situation de cette grande cite a l'embouchure de l'Elbe en faisait le passage le plus frequente de l'Europe; 
l'importance de son commerce, sa puissance financiere la mettaient en rapport avec le monde entier. Grace a 
ces circonstances, grace a la neutralite que lui assurait sa qualite de ville libre, elle etait devenue le centre le 
plus important de I'Emigration, sans cesser de vivre en paix avec la Republique francaise, qu'un 
plenipotentiaire, Reinhart, y representait. Tous les autres Etats de l'Europe y entretenaient des ministres. Ceux 
de Russie, d' Angleterre et d'Autriche protegeaient les emigres, vivaient avec eux, defendaient leurs interets 
aupres du Senat de Hambourg. 

Place entre leurs exigences et celles de l'agent francais, le Senat etait tenu a des prodiges d'habilete pour 
vivre en bon accord avec tous. S'il accordait a des emigres le droit de bourgeoisie, de Paris on lui reprochait 
de les favoriser; s'il appuyait les demarches du Directoire qui cherchait a contracter un emprunt chez les 
banquiers hambourgeois, de Saint-Petersbourg on lui reprochait de favoriser les jacobins. Reinhart se 
plaignait d'etre sans cesse expose a d'obscurs assassins. Et en fait, les emigres le menacaient, le bravaient, 
organisaient l'espionnage autour de lui, jusque dans sa maison. II le leur rendait, il est vrai, en surveillant leurs 
reunions, leurs salons, celui de la princesse de Vaudemont, celui de Mme de Genlis, celui du libraire 
Fauche-Borel, chez qui tronait Rivarol. 

Chez la princesse d'Holstein-Beck, royalistes et republicans se rencontraient; ils se coudoyaient dans les 
rues, les premiers chamarres des decorations de l'ancien regime. Au theatre, ils s'asseyaient les uns a cote des 
autres, chacun voulant imposer la loi. Un soir, un acteur ayant chante un air dont les paroles: «Je meurs pour 



188 



Histoire de I'Emigration pendant la Revolution Francaise 

mon roi,» electriserent les royalistes, ceux-ci le soulignerent de frenetiques applaudissements. Les 
republicains de protester. Un commencement de rixe s'ensuivit. La piece fut interdite. Mais le ministre 
d'Autriche intervint le lendemain, exigea qu'elle fut de nouveau representee[74]. Dans ces querelles, la 
population prenait parti. A l'image des etrangers dont la presence au milieu d'elle l'enrichissait, elle s'etait 
divisee. II en resultait un etat permanent de troubles et de conflits, a la faveur duquel les royalistes 
conspiraient librement[75]. Saint- Priest pensait avec raison qu'il y avait lieu de tirer parti de cette situation 
pour le bien de la cause royale: si le roi allait en Russie, il fallait s'assurer a Hambourg une organisation 
propre a faciliter les correspondances avec le reste de l'Europe, les allees et les venues des agents royalistes, 
les envois d'argent. 

[Note 74: Voir encore, pour le sejour des emigres a Hambourg, 
le tres attachant ouvrage de M. de Lescure sur Rivarol.] 

[Note 75: La France, en 1798, exigea l'expulsion des emigres 
et ne put l'obtenir. Les relations diplomatiques avec 
Hambourg furent rompues, et retablies seulement en 1800.] 

Un Francais, M. de Thauvenay, allie a la famille de Lomenie, etabli depuis quinze ans a Hambourg, recut 
des pouvoirs etendus pour s'occuper des affaires du roi, reunir des renseignements, les communiquer aux 
representants russes dans le nord de FAllemagne, en meme temps qu'il les enverrait a Louis XVIII. II devint 
simultanement agent politique, agent financier et meme simple distributeur de lettres. Le roi demanda pour lui 
au tsar le patronage de la legation de Russie. 

«M. de Thauvenay, disait-il a l'appui de sa demande, ne gentilhomme francais, mais etabli depuis quinze 
ans a Hambourg, d'oii il est devenu citoyen, reunit a la probite la plus exacte la plus grande intelligence, une 
activite infatigable, un zele et un devouement sans reserve pour la bonne cause. Ses nombreuses liaisons, la 
connaissance du local et l'habitude de la maniere dont les affaires se traitent, jointes a ses autres qualites, font 
qu'il est instruit de ce qui se passe a Hambourg et de ce que meditent les agents du Directoire, comme s'il etait 
admis dans leurs conciliabules ... II m'est, je ne dirai pas utile, mais d'une necessite indispensable, et, si jamais 
il etait oblige de s'en eloigner, rien au monde ne pourrait me dedommager de cette perte.» 

En depit de cette recommandation chaleureuse, Paul Ier n'accorda pas a Thauvenay le patronage que 
sollicitait le roi. Sous ses ordres, un emigre, M. de Septeuil, ancien receveur de la liste civile, fut le tresorier 
de la monarchic dans l'exil. Ses fonctions le mettaient, a toute heure, en rapports avec Grimm, qui residait lui 
aussi a Hambourg, en qualite d'administrateur de la caisse de secours creee dans cette ville par l'imperatrice 
Catherine en faveur des emigres et maintenue par son successeur. C'est par les mains de Grimm que passaient 
toutes les sommes accordees par le souverain russe. C'est lui qui verse en 1795 au marechal de Castries, de la 
part de l'imperatrice, une somme de cinq mille roubles et lui en promet autant pour l'annee suivante; c'est lui 
qui, apres la mort de Catherine, annonce aux emigres qu'elle pensionnait, que le tsar tiendra tous les 
engagements pris par elle envers eux. C'est enfin chez Grimm que le favori Platon Zouboff vient repandre les 
larmes que lui arrache la perte de sa souveraine et manifester sa douleur: 

«Son aspect m'a fait un bien et un mal inexprimables, ecrit Grimm au marechal de Castries, le 10 juin 
1797. Je n'ai pu lui dire un mot; je n'ai pu que sangloter. J'ai ete tres content de son maintien, de son ton avec 
moi, de ses propos, de tout, jusqu'a sa reserve.* 

A ce moment, la representation des interets royalistes etait partout organisee aussi fortement que le 
permettait l'etat confus du continent. Partout, on pouvait agir, exprimer des voeux, recueillir des informations, 
sollicker des appuis, profiter des occasions favorables. Le roi etait represente a Londres par le due d'Harcourt, 
a Vienne par La Fare, a Madrid par le due d'Havre, a Lisbonne par le due de Coigny, a Naples par le comte de 
Chastellus et l'abbe de Jous, a Rome par M. de Vernegues. A Saint-Petersbourg seulement, ou le comte 
Eszterhazy etait tombe en disgrace, le roi n'avait plus d'agent. C'etait une lacune a combler. La cour de 
Blanckenberg s'en preoccupait. On avait epuise la bonne volonte de toutes les cours; on connaissait les 
dispositions et les possibilites de chacune d'elles. II n'y avait plus lieu de compter ni sur l'Espagne, ni sur la 
Prusse, depuis la paix de Bale detachees de la coalition, resolues a n'y pas rentrer. 

L'ltalie ne pouvait rien. Entre l'Autriche qui voulait s'y tailler un royaume et la France qui le lui disputait, 
elle restait asservie. Le roi de Naples, menace par l'invasion qui grondait a ses portes comme a celles de 
Rome, ne songeait qu'a se defendre. Les Etats scandinaves etaient condamnes a la neutralite. L'Autriche, 
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lassee de la guerre, inclinait vers la paix. Si elle ne desarmait pas, si les preliminaries de Leoben n'etaient pas 
encore ratifies, c'est qu'elle nourrissait l'espoir qu'un supreme effort lui assurerait dans des conditions plus 
avantageuses cette paix qu'en la souhaitant elle feignait de dedaigner. 

L'Angleterre, galvanisee par l'energique haine de Pitt contre la Revolution, exasperee par la rupture des 
negotiations commencees a Paris, etait disposee a combattre. Mais, isolee, elle etait impuissante, reduite a 
laisser la Republique s'emparer de la Suisse et de Hambourg, que le Directoire accusait d'etre des nids de 
conspirateurs. De cet examen de la situation de l'Europe, le roi et Saint-Priest arrivaient a conclure que, sans 
une intervention decisive de Paul Ier, sans la remise en vigueur de la politique dont la mort de Catherine avait 
suspendu les effets, les chances de la monarchic etaient compromises. 

Conclusion singulierement douloureuse, alors qu'a l'interieur de la France, ces chances se relevaient. Les 
elections du mois de mai venaient en effet de donner la majorite aux partis moderes. Le conseil des Anciens 
avait elu pour le presider Barbe-Marbois, un royaliste; le conseil des Cinq-Cents, Pichegru, qu'on devait 
croire dispose a se rallier. Enfin, les deux assemblies ayant a pourvoir a une vacance survenue dans le 
Directoire, y avaient nomme Barthelemy, naguere encore ambassadeur a Berne, non infeode au royalisme 
comme Barbe-Marbois et Pichegru, mais resolument hostile aux doctrines jacobines que le Directoire 
affichait ouvertement. 

D'autre part, sur toute l'etendue du territoire, en Vendee, en Franche-Comte, dans le Midi, dans les 
montagnes de la Loire et de l'Auvergne, dans le voisinage de Lyon, se preparaient des soulevements, 
s'ourdissaient des complots. La France etait inquiete, agitee, fievreuse. Ses divisions se reproduisaient dans le 
Directoire dont les membres formaient deux camps qui se bravaient. Elles avaient leur con tre-coup j usque 
parmi la population de Paris. L'influence et l'audace des royalistes, dont les rangs s'etaient grossis de tous les 
emigres rentres depuis thermidor, s'affirmaient en traits de bravade et de violence, symptomes precurseurs de 
conflits inevitables. 

En de telles conjonctures, alors que I'Emigration tout entiere se livrait a l'esperance d'empecher la paix ou 
tout au moins d'en abreger la duree, il devenait urgent pour le roi de connaitre les intentions de Paul Ier. De 
cette urgence reconnue naquit l'idee de lui envoyer Saint-Priest. Cette idee etait surtout sienne; il en eut 
l'initiative: il la fit adopter. II considerait le concours de l'empereur moscovite comme la derniere esperance, 
comme la ressource supreme de la monarchic 

La mission de Saint-Priest se completa de divers objets accessoires. Elle consistait en premier lieu a 
convaincre le tsar de la necessite de reprendre la politique de sa mere et d'entrer dans la coalition, soit avant, 
soit apres la paix. S'il ne reussissait pas dans cette partie de sa tache, les efforts de Saint-Priest devaient 
s'exercer a l'effet d'amoindrir les douloureuses consequences qu'aurait pour les interets du roi une pacification 
generale, et surtout de lui obtenir un asile plus stir que celui de Blanckenberg, ainsi qu'un revenu pour y vivre 
avec sa famille. La ville et le chateau de Gevers, dans le duche d'Oldenbourg, appartenant a la princesse 
douairiere d'Anhalt et sur lequel l'Empereur avait des droits, semblaient a Louis XVIII une retraite digne de 
lui. Saint-Priest devait sollicker pour son maitre l'autorisation d'y resider. 

Apres ce premier objet, il en etait un autre non moins important qui fut recommande a l'habilete du 
diplomate royal. L'armee de Conde, jusqu'a ce jour a la solde de l'Angleterre et de l'Autriche, etait menacee de 
licenciement. Le roi formait le voeu que le tsar la prit a son service, assurat une existence honorable aux 
gentilshommes qui la composaient. Deja Conde avait obtenu de Paul Ier, a cet egard, des promesses 
rassurantes. Saint-Priest etait charge de les rappeler et d'en presser l'execution. 

Le roi desirait encore avoir un representant aupres du tsar en remplacement d'Eszterhazy. II s'en remit a 
son ministre du soin de le choisir parmi les emigres etablis a Saint-Petersbourg, de le faire agreer par la cour 
de Russie et en meme temps d'obtenir la protection de cette cour pour les nombreux agents repandus a 
l'etranger, notamment pour le comte d'Antraigues reste a Venise et dont, a Blanckenberg, on ignorait encore 
l'arrestation. 

Enfin, le dernier objet auquel Saint-Priest eut mission d'interesser le tsar avait trait a Madame Royale, 
toujours retenue a Vienne, et a diverses concessions a obtenir de l'Autriche pour faciliter le mariage de cette 
princesse avec son cousin, le due d'Angouleme. C'est avec des instructions detaillees sur chacun des sujets 
confies a sa sollicitude, qu'a la mi-juillet le comte de Saint-Priest se mit en route pour la Russie. 

A Saint-Petersbourg, ou il arriva dans les derniers jours du mois de juillet, il allait retrouver la plupart des 
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personnages qu'il y avait connus sous le regne de Catherine: le prince Bezborodko, chancelier de l'empire, 
«fort intelligent, mais paresseux et meme timide,» le prince Kourakin, vice-chancelier, «borne et sans credit,» 
le comte de Markof, que menacait sourdement la disgrace de son maitre, le comte Platon Zoubof, encore en 
possession des honneurs et des emplois qu'il tenait de la faveur de la defunte imperatrice et qu'un decret d'exil 
attendait a dix-huit mois de la[76] . 

[Note 76: En 1799, le prince Repnin, ministre de Russie a 

Berlin, avait ecrit a une dame d'honneur de l'lmperatrice. 

Cette lettre, dans laquelle il se plaignait des precedes du 

tsar, tomba aux mains de celui-ci. Furieux, il chassa la dame 

d'honneur, depouilla Repnin de ses charges, l'exila et exila 

du meme coup trente personnes, parmi lesquelles se trouvait 

Platon Zoubof. Ce dernier rentra en grace, cependant. II 

etait a Saint-Petersbourg, en 1801, lors de la conspiration 

ourdie contre Paul Ier. II fut un des assassins de ce prince. 

Voir mon livre Conspirateurs et Comediennes Paris, Juven.] 
Saint-Priest devait rencontrer aussi de nouveaux venus: le comte de Pahlen, Rostopchin, le grand ecuyer 
Koutaikof, ancien valet de chambre de l'Empereur, devenu son favori; d'autres encore, que Paul Ier, peu a peu, 
tirait d'une position modeste ou obscure pour les placer en des postes eleves. II avait nomme son heritier le 
grand-due Alexandre, ministre de la guerre et gouverneur de Saint-Petersbourg. Ses autres fils, au nombre de 
trois, commandaient des regiments de la garde. L'un de ces jeunes colonels avait encore sa nourrice. 

«La cour de Petersbourg, ecrivait Saint-Priest a Louis XVIII, peu de temps apres son arrivee, ne 
ressemble a aucune autre, comme la position du roi n'a pas sa pareille. L'Empereur ne s'occupe d'autre chose 
que des affaires militaires, et cependant ne met pas les ministres en droit de prendre sur eux. Nul n'est assez 
hardi pour lui proposer de son chef quelque chose. Ce n'est qu'en ayant le droit de traiter une matiere, a 
l'occasion de quelque Memoire presente, que les ministres de l'Empereur osent lui faire quelque insinuation. 
Sans cela, tout ce qu'il n'imagine pas lui-meme demeure sans etre propose. On sait seulement que Mile de 
Nelidof, amie de l'Empereur et non pas sa maitresse comme on l'a cru longtemps, est seule affranchie de cette 
gene. Elle ose, dit-on, lui presenter des projets, s'ils lui paraissent utiles. Elle le blame dans ce qu'elle croit le 
meriter, avec une mesure et une amitie qui font tout passer. Enfin, elle seule a du credit aupres de ce prince, et 
ce n'est qu'en se liant avec elle que l'lmperatrice a recouvre le sien[77]. L'Empereur est assez difficile a 
joindre pour traiter d'affaires. Les ministres etrangers ne sont a sa portee que les jours de cour, et ne peuvent 
guere lui parler alors qu'en repondant a ce qu'il leur dit. lis sont obliges de recourir aux princes de Bezborodko 
et Kourakin. » 

[Note 77: L'opinion de Saint-Priest sur Mile de Nelidof est 
confirmee par les faits, notamment par la vive et durable 
affection que la favorite inspira a l'lmperatrice, modele de 
devouement et de vertu, dont la piete eut repugne a couvrir 
ainsi l'adultere de son mari. Les billets qu'echangeait 
quotidiennement le tsar avec son amie donnent une grande 
autorite aux defenseurs de Mile de Nelidof. Publies recemment 
dans le recueil des Archives russes, ils attestent le 
desinteressement de la favorite, son esprit, sa bonte, dont 
les emigres eurent souvent a se louer. Elle refusa tous les 
presents que lui offrit l'empereur, et particulierement deux 
mille paysans. Elle n'accepta de faveurs que pour son frere, 
page a la cour, et qui devint plus tard ministre de la 
guerre. On peut done supposer qu'il n'y eut entre elle et son 
imperial adorateur qu'une sorte d'amitie mystique qui etait 
bien dans la nature de Paul Ier. Elle n'etait pas jolie, mais 
pleine d'amabilite et de grace. Peu de temps avant la mort de 
l'Empereur, impuissante a faire le bien, elle se retira au 
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couvent de Smolnoi, ou elle mourut en 1 840, entouree de la 
veneration de la famille imperiale. La princesse Lise 
Troubetskoi a publie recemment la correspondance de 
l'lmperatrice, femme de Paul Ier, avec Mile de Nelidof. 
(Paris, Ernest Leroux.)] 

N'osant s'aventurer seul dans une cour ou tout etait difficultes et perils, Saint-Priest demanda a deux de 
ses compatriotes, emigres comme lui, residant depuis longtemps en Russie, d'y guider ses premiers pas. L'un 
etait le comte de Choiseul-Gouffier, nomme par l'Empereur directeur des arts, admis a ce titre a sa table et 
dans son intimite; l'autre, le marquis de La Ferte-Meun. C'est a ce dernier qu'Eszterhazy, oblige d'abandonner 
la direction des affaires du roi a Saint-Petersbourg, l'avait remise. lis semblaient etre tous deux en mesure de 
seconder les efforts de Saint-Priest, de contribuer au succes de sa mission. 

II s'apercut bientot qu'il n'y avait pas a compter sur leur credit. La Ferte voyait assez facilement le prince 
chancelier. «Mais ce dernier ne fait aucun etat de ses offices.* Peut-etre lui reprochait-on d'avoir aliene son 
independance en sollicitant humblement des secours de l'Empereur. Toujours est-il qu'il etait sans credit. 
Quant a Choiseul, «outre qu'il est d'une paresse et d'une negligence extremes, il est encore extremement en 
reserve par la crainte de deplaire. Je ne dissimulerai pas a Votre Majeste qu'elle ne doit y compter que pour les 
choses ou il ne craindra pas de se compromettre. II pretend que l'Empereur est fort difficile a voir. II est du 
moins certain que ce prince veut en un instant et ne veut pas.» En cet etat de choses, il ne restait a Saint-Priest 
d'autre ressource que celle d'agir seul. C'est ce qu'il fit. II s'aboucha avec le prince Bezborodko. En souvenir 
de leurs relations passees, il lui demanda de sollicker pour lui l'honneur d'une audience imperiale. II lui exposa 
les divers objets dont il desirait entretenir le tsar. II obtint des promesses encourageantes. 

De ces objets, celui qui appelait le plus imperieusement une solution, concernait la petite armee du roi. 
Quelques heures apres Saint-Priest, etait arrive a Saint-Petersbourg un gentilhomme francais, le baron de La 
Rochefoucauld, charge de lui remettre une lettre du prince de Conde. Dans cette lettre datee d'Uberlingen, le 
commandant des troupes royales parlait sans detours de la penible situation dans laquelle il se trouvait. 
Entretenue jusque-la aux frais de l'Angleterre et de l'Autriche, son armee, dont ces deux puissances 
consideraient le concours comme desormais inutile, allait etre licenciee. Deja les Anglais l'avaient abandonnee 
en accordant aux soldats une gratification egale a six mois de solde. Les Autrichiens annoncaient qu'ils 
cesseraient de pourvoir a ses besoins le ler septembre suivant. Les derniers defenseurs de la royaute proscrite 
etaient done reduits a se disperser s'ils n'etaient promptement secourus. 

Dans cette detresse, le prince de Conde avait eu l'idee de s'adresser a l'empereur de Russie pour le supplier 
de prendre a son service ces quelques milliers de braves gens, soit qu'il voulut les enroler sous ses drapeaux, 
soit qu'il preferat leur assurer un etablissement sur les bords de la mer d'Azof et en former une colonie, ainsi 
que le leur avait offert deja, en 1793, l'imperatrice Catherine. N'ayant pas encore recu de reponse, Conde 
invitait Saint-Priest a obtenir du tsar que son corps ne fut pas licencie. La Rochefoucauld avait ordre de 
rapporter une solution a Uberlingen, ou elle etait anxieusement attendue par ceux des membres de l'armee qui 
n'osaient rentrer en France. 

La requete de Conde figurait deja parmi les instructions que Saint-Priest avait emportees de 
Blanckenberg. Sa lettre n'eut done d'autre effet que de rendre l'envoye du roi plus impatient d'aboutir. 
Malheureusement, Paul Ier ne se pressait pas d'accorder l'audience sollicitee de lui. Saint-Priest avait vu 
Bezborodko, pour la premiere fois, le 25 juillet. Quand il le revit le 8 aout, la reponse qu'il esperait ne lui fut 
pas donnee. Le chancelier lui apprit cependant qu'aussitot apres avoir recu l'avis du desir exprime par Conde, 
le tsar avait charge M. d'Alopeus, son ministre a Dresde, d'aller conferer avec ce prince. Bien que ce fut 
quelque chose, e'etait loin d'etre tout ce que souhaitait Saint-Priest. II en fit la remarque. Mais le langage de 
Bezborodko ne put apaiser son impatience. Bezborodko n'avait-il pas ose dire dans l'entretien que la France 
n' etait «nullement disposee pour les Bourbons». 

Le meme jour, Saint-Priest fut recu par le vice-chancelier. Les paroles du fonctionnaire imperial 
accrurent ses inquietudes. Kourakin pensait que son maitre ne voudrait pas donner satisfaction au roi de 
France sur tous les objets que Saint-Priest etait charge de lui presenter. Sous l'empire de ces inquietudes, et 
apres avoir sonde les dispositions des ministres russes, l'envoye du roi ecrivait a Blanckenberg le 9 aout: «Je 
ne dois pas dissimuler a Votre Majeste que l'Empereur Paul n'a pas d'autre ulterieure intention que de tenir en 
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Europe une balance imaginaire sans vouloir se compromettre d'aucunes suites. II en resulte que la 
consideration a laquelle Catherine seconde avait eleve son empire decroit visiblement. Ses voisins voient 
clairement qu'ils n'ont plus rien a esperer ni a craindre de la Russie dont l'armee est desorganisee et les 
finances epuisees, et ils agissent en consequence.* 

Plusieurs jours s'ecoulerent. Le 15 aofit, Saint-Priest n'avait pas encore obtenu son audience. II lui revenait 
que l'Empereur etait indecis sur la forme qu'il convenait d'y donner. Dans la soiree de ce jour, il assistait a un 
bal au palais de Pawlowski, au souper qui suivit. Mais le tsar ne lui adressa pas la parole. La fete touchait a sa 
fin. II allait se retirer, decu et attriste, quand un chambellan vint l'inviter a se rendre a la reception 
diplomatique qui devait avoir lieu au palais le lendemain dans la matinee. II n'eut garde d'y manquer, encore 
qu'il n'esperat pas etre admis, dans une audience publique, a exposer en detail l'objet de sa mission. Mele aux 
ministres etrangers, il attendait que le tsar parfit. Tout a coup il entendit prononcer son nom. C'etait 
l'introducteur des ambassadeurs qui l'appelait. II le suivit et fut conduit ainsi dans le cabinet de l'Empereur. 

Une cordialite qui le surprit fut le trait caracteristique de l'accueil de Paul Ier. Apres avoir lu la lettre du 
roi, dont Saint-Priest etait porteur, le tsar mit l'entretien sur sa mere Catherine. 

— Elle s'est toujours montree favorable a la bonne cause, dit Saint-Priest; elle avait fini par armer pour la 
soutenir. 

— Trop tard, objecta l'Empereur; on ne serait pas arrive a temps. 
— Votre Majeste croit-elle la paix certaine? 
— A peu pres. 

— N'est-ce pas pourtant l'avis de Votre Majeste qu'il faut se preparer a une rupture nouvelle, et tenir le roi 
en mesure d'agir, d'attendre les evenements avec convenance et surete? 

Cest ainsi que l'entretien s'engagea a fond. Le tsar ne se refusait pas a accorder a Louis XVIII un asile et 
des ressources pour y vivre. II accepta des mains de Saint-Priest une note, que ce dernier tenait prete a tout 
evenement, dans laquelle il demandait que le chateau de Gevers fut mis a la disposition de sou maitre, ainsi 
qu'un traitement annuel pour lui, pour sa famille, pour les gentilshommes qui viendraient y vivre a ses cotes, 
et pour ses gardes du corps qu'il avait le dessein d'y appeler. Malgre ce que pouvait offrir d'excessif et de 
cofiteux une telle installation, plus conforme a l'eclat d'un roi sur son trone qu'a la pauvrete d'un roi dans l'exil, 
Paul Ier ne se recria pas. II objecta seulement qu'il serait plus opportun de traiter de cette organisation quand 
on serait sur de la conclusion de la paix. Pour ce qui concernait le mariage de Madame Therese de France 
avec le due d'Angouleme, il promit d'envoyer a son ambassadeur a Vienne l'ordre de seconder toutes les 
demarches que le roi trouverait bon d'y faire a cet effet. 

II etait pret, de meme, a prendre a son service l'armee de Conde. II fit connaitre a Saint-Priest que M. 
d'Alopeus avait deja rendu compte de ses premieres conferences avec le prince qui la commandait. Dans ces 
conferences, auxquelles assistaient les principaux chefs, le marquis de Bouthillier-Chavigny, le comte de La 
Laurencie, le marquis de Montesson, les bases d'un accord avaient ete etablies. Elles etaient maintenant 
soumises au tsar qui, les ayant revetues de ses observations, se preparait a les renvoyer a M. d'Alopeus par un 
de ses aides de camp, le general-prince Basile Gortschakof, porteur de ses ordres et des fonds necessaires 
pour en assurer l'execution. Ces ordres disaient en substance que le corps de Conde serait conduit, par la 
Gallicie, en Volhynie, province de la Pologne russe, ou il prendrait ses quartiers. Sur ce point, la mission de 
Saint-Priest se trouvait accomplie. II demanda seulement que le baron de La Rochefoucauld fut autorise a 
quitter Saint-Petersbourg avec le commissaire russe pour retourner a Uberlingen, ce qui fut accorde, ainsi 
qu'un don de cinq cents ducats pour l'envoye du prince de Conde, destine a payer son voyage. Le tsar ajouta 
qu'il serait heureux de voir ce prince venir resider a Saint-Petersbourg, et qu'il le lui avait fait savoir. 

A la fin de cette longue audience, Saint-Priest se trouvait, vis-a-vis de Paul Ier, dans une situation 
analogue a celle dans laquelle il s'etait trouve vis-a-vis de Catherine lorsqu'elle l'avait recu en 1796. Les 
divers sujets dont il devait entretenir le tsar etaient epuises a l'exception d'un seul, le plus important: l'entree 
de la Russie dans la coalition. II fallut bien y arriver. Mais, a ce qui lui fut dit a cet egard, Paul Ier opposa une 
indifference, une froideur egales a la froideur et a l'indifference manifestoes par sa mere dix-huit mois avant: 
«Je ne veux pas entrer dans une affaire aussi avancee,» dit— il. Saint-Priest insistait; le tsar repondit que les 
esperances des royalistes n'etaient qu'illusions. II revela au representant du roi que la cour de Vienne avait 
aussi tente de le faire entrer dans l'alliance austro-anglaise, mais qu'il s'etait derobe a ses obsessions. II ne 
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croyait pas a l'efficacite de la guerre. Elle n'avait eu d'autre effet que de consolider les republicans en faisant 
d'eux les defenseurs de la patrie contre l'etranger. II preferait la paix qui serait le signal d'une 
contre-revolution en France, en faciliterait le developpement et le triomphe. 

Apres ces explications, il voulut faire conduire Saint-Priest chez l'lmperatrice. En le congediant, il 
l'engagea a souper pour le soir. Dans cette seconde entrevue, il deploy a la plus irresistible bonne grace; mais il 
ne fut pas dit un seul mot des questions traitees le matin. Au milieu du repas, on annonca au tsar qu'un 
incendie venait d'eclater dans un des quartiers populeux de la ville; il y courut avec ses fils. Au retour, il etait 
«ravi de la rapidite des secours»; jusqu'a la fin de la soiree, il ne parla pas d'autre chose. Quand Saint-Priest 
crut devoir prendre conge de lui, il l'engagea a revenir. Au lendemain de cette importante journee, dont il 
rendit a Louis XVIII un compte minutieux, le diplomate royal disait: «J'ai bonne esperance.» 

A quelques jours de la, mande par le prince Bezborodko, il apprenait de lui qu'une lettre de change de 
deux cent mille roubles, payable a vue, venait d'etre expediee au roi pour pourvoir aux frais de son installation 
a Gevers; il recevait communication de la lettre ecrite par le tsar a la princesse douairiere d'Anhalt. 

«La position du roi de France a attire toute mon attention, tant par l'amitie personnelle que j'ai vouee a ce 
prince, que par l'interet que ses malheurs m'ont inspire. En lui faisant tenir une somme assez forte pour 
subvenir a ses besoins, je lui ai impose de choisir la ville de Gevers pour asile et demeure avec les princes de 
sa maison. En communiquant a Votre Altesse Serenissime ma demarche, je la previens que le sejour du roi de 
France ne doit troubler nullement son administration, ni y apporter aucun changement. Je la prie seulement de 
temoigner a Louis XVIII l'amitie et l'interet qui lui sont dus tant par sa qualite de souverain que pour ses 
vertus personnelles.» 

Le comte de Saint-Priest avait done lieu de se louer du resultat de ses demarches. Sauf sur un point 
important, a la verite, mais au sujet duquel le dernier mot de l'Empereur n'etait peut-etre pas dit, il avait 
obtenu des solutions conformes a ce que souhaitait Louis XVIII. La necessite de regler divers details le retint 
encore a Saint-Petersbourg durant plusieurs semaines. Elle lui fournit l'occasion de revoir le tsar, mais aussi 
de subir les effets de sa bizarre humeur. C'est ainsi qu'apres avoir accorde a Louis XVIII les gardes du corps 
que ce prince desirait appeler pres de lui, Paul s'avisa, non sans raison, que cette fantaisie d'un proscrit 
entrainerait une lourde depense. II parla de la gene du Tresor; il venait d'employer quinze millions en 
habillements neufs pour son armee. De nouveau, il fallut negocier. Saint-Priest deja songeait a renoncer a sa 
demande, quand un matin le chancelier Bezborodko lui dit: 

— Votre affaire est faite. C'est au roi a designer les hommes qu'il voudra prendre a son service. 

Pour arriver a ce denouement, il avait fallu que l'envoye du roi de France rappelat ce que Louis XIV avait 
fait autrefois pour la famille royale d'Angleterre et invoquat la solidarite des rois entre eux, «dans les revers 
auxquels ils sont exposes». 

En une autre circonstance, il fut moins heureux. Le marquis de La Ferte, charge des interets du roi a 
Saint-Petersbourg, homme «plein d'honneur et de zele», manquait «de cette sorte d'usage du monde et de 
l'esprit d'instruction dont il faut au moins avoir quelque chose pour parler d'affaires aux ministres». 
Saint-Priest aurait voulu le decharger d'une tache a laquelle ce diplomate improvise se reconnaissait 
lui-meme inhabile. Le tsar n'y consentit pas. Saint-Priest dut abandonner cet objet, qui ne fut repris que deux 
annees plus tard. 

Dans la seconde quinzaine de septembre, arrivait a Saint-Petersbourg la nouvelle du coup d'Etat du 18 
fructidor. Elle venait infliger le plus cruel dementi aux assurances par lesquelles Saint-Priest, interprete des 
espoirs de Louis XVIII, avait essaye d'entrainer Paul Ier dans la coalition. Elle demontrait avec evidence 
combien s'etait trompe le roi, quand il ecrivait au tsar que la France etait prete pour une restauration. Puis ce 
fut la conclusion de la paix entre la cour d'Autriche et le Directoire, qui vint donner raison aux resolutions 
imperiales. 

Saint-Priest, des ce moment, n'avait plus aucun motif de rester a Saint-Petersbourg. II sollicita et obtint, 
dans les premiers jours d'octobre, une audience de conge. II retrouva l'Empereur affectueux et bienveillant 
comme au debut de leurs relations, et, par surcroit, genereux. La generosite se traduisit par le don de mille 
ducats et d'un domaine en Lithuanie qui rapportait annuellement une somme egale. En quittant la Russie, 
Saint-Priest se dirigea vers Stockholm, ou l'appelait sa famille. II ignorait encore queries suites avait eues 
pour Louis XVIII le succes remporte par le Directoire sur ses adversaires dans la journee du 18 fructidor. 
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